








L’INSTRUCTION PUBLIQUE 


EN FRANCE. 


PREMIERE PARTIE, 


Convenons-en : c'est une situation douloureuse, et qu'il ne serait pas 
généreux d'aggraver, que celle d’un ministre de la république fran- 
çaise, venant proposer, en l’an 1849. une loi sur l'enseignement. Une 
telle loi appartient par excellence à l'avenir, et l'avenir aujourd'hui, 
quel est-il? Dans une nation depuis long-temps éclairée comme la nôtre, 
une telle loi doit aussi se rattacher aux souvenirs du passé, et le passé 
de la France qu'est-il devenu? où nous a-t-il conduits? Toutes ces 
questions poignantes se pressent dans l'esprit au seul nom de l’in- 
struction publique. On se rappelle ces jours d'espérance où la France, 
déjà parvenue, depuis un siècle, au comble de la renommée, essayait 
de tourner vers les études politiques des esprits polis jusqu'à l'excès 
de la culture littéraire. On se retourne, on regarde : on trouve une 
tribune assaillie par des cris sauvages, et l'ignorance, sous ses traits 
brutaux, assise sur les bancs de la souveraineté nationale. On entend 
voler de grossières invectives. Des compatriotes de Mirabeau parlent 
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le langage des halles. Voilà donc où vient aboutir, à travers Rollin et 
Fontanes, la société de Louis XIV et de Racine! Et cette instruction 
populaire, objet, il n’y a pas long-temps encore, de tant d’espérances 
et d’orgueil, n'en sommes-nous pas réduits à douter si elle est un bien? 
L'état, cet état qu'on accuse de n'avoir rien fait pour le peuple, s'était 
mis courageusement à l’œuvre pour faire pénétrer les lumières dans 
le fond des villages les plus reculés. IL élevait dans ce dessein, à ses 
frais, une pépinière de jeunes maitres. Il est arrivé qu'il avait enseigné 
les populations juste à temps pour leur permettre de lire des appels 
aux armes. Ces distributeurs de connaissances qu'il avait établis d’é- 
tape en étape se sont trouvés comme autant de pionniers révolution- 
naires. Ces soins pacifiques de l'intelligence ont tourné en soif de vio- 
lence et en surexcitation des plus basses passions matérielles. O vanité 
des efforts humains! à désespoir de la civilisation! 

Si quelqu'un pouvait ne pas être trop accablé d’un tel résultat, ce 
devrait être l’auteur de la loi nouvelle, que la France regrette si vive- 
ment de voir aujourd’hui sortir momentanément du pouvoir. La na- 
ture bien connue de ses convictions le préserve d’un découragement 
excessif. Où la philosophie la plus généreuse ne trouve plus de remède, 
la foi chrétienne conserve encore des espérances. Le mal d'ailleurs, le 
grand mal de la nature humaine, déconcerte le philosophe : il afflige 
le chrétien sans le surprendre. Si l'instruction raffinée, si la civilisa- 
tion presque excessive de la France l'ont conduite jusqu'aux portes de 
la barbarie, M. de Falloux n'est pas embarrassé, sans doute, de nous 
en donner l'explication. A ses yeux, c’est que le sentiment religieux a 
disparu à mesure que l'intelligence se développait. Si l'instruction 
primaire a servi de propagande à l'esprit de révolte, c'est qu'elle a 
négligé de se présenter sous les auspices de la religion. Depuis l'Éden 
jusqu'aujourd’hui, depuis le riche jusqu'au pauvre, la raison, sans 
Dieu, n'engendre que l’orgueil et le mal. Il y a un véritable soulage- 
ment , de nos jours plus que jamais, dans la profession sincère d'une 
telle doctrine. Elle seule peut nous sauver d'un découragement scep- 
tique de toute entreprise généreuse. A ces nobles sentimens, M. de Fal- 
loux joint une conviction plus rare peut-être encore par le temps qui 
court : il a foi dans la liberté. Il espère que la conscience des pères de 
famille les guidera mieux dans le libre choix des maîtres de leurs en- 
fans , que le monopole universitaire de l’état n’a pu faire jusqu'ici. La 
loi qu'il propose est avant tout, et quoi qu'on en dise, malgré quelque 
confusion de principes, une loi de liberté d'enseignement. 

Nous admirons sincèrement cette confiance, et nous sommes prêt à 
lui laisser libre cours. Que la liberté d'enseignement fasse tout le bien 
qu'on s'em promet, c'est ce que nous n’osons pas affirmer. À coup sûr, 
elle ne fera pas pis que le monopole, tel que nous l'avons, n'a sinon 
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fait, au moins laissé faire. L'Université, que nous n'avons jamais ou- 
tragée, nous permettra de le lui dire. L'épreuve a été faite le 24 fé- 
vrier 1848 : le monopole de l'enseignement n'a pas réussi. Une grande 
institution comme l'Université impériale, investie d'omnipotence, 
étendant sa main dans toutes les familles, destinée à donner le ton à 
l'esprit public, et qui n'a pas réussi à le préserver ni à se préserver 
complétement elle-même de la perversion étrange dont nous sommes 
témoins, n'a évidemment pas atteint son but, et ne peut trouver mau- 
vais qu'à côté d’elle on essaie de réussir par quelque autre moyen. 

« Sa majesté, disait-on en 1808, dans un style qu'on ne saurait mé- 
connaitre, a organisé l'Université en un corps, parce qu'un corps ne 
meurt jamais, et parce qu'il y à transmission d'organisation et d’es- 
prit, elle veut trouver dans ce corps une garantie contre les théories 
pernicieuses et subversives de l'ordre social... Ce corps, étant le pre- 
mier défenseur de la morale et des principes de l'état, donnera le pre- 
mier l'éveil et sera toujours prêt à résister aux théories dangereuses 
des esprits qui cherchent à se singulariser, et qui, de période en pé- 
riode, renouvellent ces vaines discussions qui, chez tous les peuples, 
ont si fréquemment tourmente l'opinion publique. » 

Pense-t-on que si l'écrivain altier qui dictait ces lignes était rappelé 
aujourd'hui sur la face de cette France que son bras avait sauvée des 
révolutions, pour y assister à tel discours tenu en Sorbonne, pour en- 
tendre tel professeur du collége de France, si on lui montrait des 
Louis Blanc, des Proudhon, boursiers et lauréats des collèges royaux, 
il trouvät sa pensée bien réalisée et se complüt pleinement dans les 
fruits de son institution? Est-ce à dire que nous en voulions conclure, 
avec l'injustice ordinaire aux écrivains de parti, que le socialisme, 
la révolution et tous leurs monstres sont sortis tout armés du sein de 
l'Université? A Dieu ne plaise que nous méconnaissions à ce point tout 
ce que l'Université, à son origine, a sauvé ou relevé en France de saines 
traditions, tout ce qu'elle abrite d’existences modestement consacrées 
au devoir! Mais cela veut dire tout simplement que le pouvoir absolu 
n'est pas bon à garder par le temps qui court. Il impose une respon- 
sabilité fort supérieure à ce qu'il peut donner de puissance. Personne, 
d’ailleurs, n’est assez sûr de soi-même pour entreprendre de l'exercer. 
L'Université a partagé le sort de toutes les grandes créations impé- 
riales mises tout d’un coup aux prises avec un régime de liberté. L'a- 
narchie y a pénétré pendant que l'esprit d'opposition s'animait contre 
elle, Comme cela est arrivé successivement à tous les gouvernemens, 
elle est devenue, à un moment donné, le bouc émissaire d’une société 
malade dont elle avait partagé plutôt que causé les désordres. Chacun 
lui reproche non-seulement les maux dont il est victime, mais ceux-là 
mêmes souvent dont il est l'auteur. Gouverner l'esprit public de nos 
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jours est décidément une tâche au-dessus des forces humaines. À Eu 
place de l’Université, nous serions charmé d'être déchargé d'un si 
périlleux monopole. 

Nous ne reprocherons donc pas, à Dieu ne plaise, au nouveau projet 
de loi de briser le monopole universitaire. Pour tout dire, nous eus- 
sions mieux aimé que, profitant de l'occasion, on arrivât du premier 
coup à une solution plus hardie et plus complète. Comme quelques-uns 
des amis de M. de Falloux le lui ont fait sentir sans ménagement, 
nous craignons qu'il n’y ait dans sa loi des aberrations de principes 
qui seraient visibles dans ses conséquences. Nous craignons qu'elle ne 
laisse subsister entre l'enseignement libre et l'Université trop de points 
de contact, qui pourraient devenir autant d'occasions de conflits; mais 
nous savons parfaitement à quels embarras le consciencieux ministre 
avait eu affaire, nous savons avec quelles difficultés s'opère un accord 
entre des opinions long-temps hostiles. Ces difficultés sont les mêmes 
qui rendaient, dans ces derniers jours, les questions religieuses si pé- 
nibles au gouvernement déchu. On ne lui en tenait pas compte alors : 
il faut s'arranger avec elles aujourd'hui. Prenons cet heureux accord 
tel qu'il est et pendant qu'il existe (si tant est qu’il existe encore), et 
craignons même de le troubler en soumettant ses conditions à un 
examen trop approfondi. 

Ce que nous nous proposons de faire ici par conséquent, ce n'est 
nullement une discussion détaillée de la loi, en ce moment soumise à 
l'assemblée nationale. Nous prenons, au contraire, cette loi pour point 
de départ et comme accordée. En l’envisageant, nous y trouvons une 
part considérable faite encore à l'action de l'état en matière d’éduca- 
tion. D'une part, l'Université y est maintenue; un enseignement com- 
plet continue à être donné au nom du gouvernement. D'autre part, 
au-dessus de l’Université comme des institutions libres, un vaste con- 
sil, formé, par la voie d’une élection spontanée, dans le sein des plus 
grands corps de l'état, est destiné à veiller à la fois sur l'enseignement 
officiel et sur l’enseignement privé. A en juger par le soin avec lequel 
l'exposé des motifs et le rapport même de la commission s'étendent 
sur la composition de ce conseil, c’est l’objet de la prédilection des 
auteurs de la loi nouvelle. On lui suppose donc beaucoup de pouvoir; 

un grand effet en est attendu. Enfin le projet de loi maintient les exa- 
mens et les grades en vigueur dans le système actuel d'éducation. Quels 
que soient les juges de ces examens et les distributeurs de ces grades, 
la seule existence d'une série d'épreuves nécessaire pour l'entrée des 
carrières libérales, épreuves dont le programme émanera indubitable- 
ment d’une autorité supérieure, donne encore à l’état un immense 
moyen d'agir sur l'éducation de la jeunesse. En un mot, si l'Université 
descend au second rang, l'instruction publique subsiste, et à bon droif, 
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comme une des premières préoccupations de la société et des pouvoirs 
qui la représentent. C’est de l'instruction publique ainsi entendue et 
de la part que l'état y prend sous toutes les formes que nous avons 
dessein de nous occuper. A nos yeux, cette action, qui devrait être 
salutaire, est dénaturée, depuis de longues années, par des vices qui 
s’aggravent chaque jour : il est urgent d’y apporter des remèdes actifs. 
De ces vices, une partie sans doute est imputable à l’Université, une 
autre à l’ensemble de nos lois administratives, une autre enfin. et ce 
n'est pas la moins grande, à la société tout entière, aux pères de fa- 
mille qui s’en plaignent, et dont la vanité impatiente a souvent cor- 
rompu les meilleures institutions. Mais, si personne n’est exclusive- 
ment responsable d'un si grand mal, tout le monde est également in- 
téressé à le réparer, ct, puisqu'on renouvelle aujourd’hui les autorités 
préposées à l'instruction publique, puisqu'on les retrempe dans l'élec- 
tion apparemment pour leur inspirer un sentiment plus juste des né- 
cessités sociales, il ne peut être inutile de leur mettre sous les yeux un 
tableau sombre, mais sincère, des maux qu’elles vont avoir à réformer. 

Que l'éducation publique d’un pays doive être tenue constamment 
en rapport avec son état social, c'est un axiome de sens commun dont 
pourtant le souvenir semble nous avoir échappé depuis un demi-siècle. 
Comme, après tout, ce qu'on se propose en élevant des jeunes gens, 
c'est d'en faire un jour des hommes, et qu'on est, quoi qu'on fasse, 
l'homme de son temps et de son pays, c'est pour ce temps, c’est pour 
ce pays qu'il faut les élever. C’est en tenant l'œil sur l'enfance qu'on 
doit diriger la jeunesse; c'est en voyant ce que sont ou ce que doivent 
être les hommes qu'on apprend ce qu'on doit faire des enfans. 

Or, nous n'avons pas la prétention de rien enseigner à personne en 
disant que le trait caractéristique de l’état social en France, c’est le 
triomphe à peu près complet du principe démocratique. Nous avons 
vu successivement les combats sanglans de ce principe pour s'établir 
dans nos lois, son avénement armé sur le trône, son règne paisible au 
sein d’une prospérité toujours croissante, bien que toujours menacée. 
Nous venons d'assister depuis un an à son délire brutal et à son eni- 
vrement passager. Sous quelque aspect qu'il se présente, violent ou 
calme, régulier ou déréglé, révolutionnaire ou légal, ce principe règne 
parmi nous; c'est un fait accompli, sur lequel il serait insensé autant 
qu'impossible de revenir. La règle fondamentale qu'un tel principe 
impose à l’état social qu’il régit. c’est que la plus haute ambition soit 
permise au moindre citoyen; c'est qu'aucune infirmité d’origine, au- 
cune obscurité de naissance ne défendent l'entrée des carrières les plus 
brillantes et l'avénement aux postes les plus élevés; c’est qu'il n'y ait 
rien où chacun ne puisse parvenir. L'égale admissibilité des Français à 
tous les emplois était le second article de la charte de 1814, et l'on a 
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dit avec vérité, bien qu'avec quelque dénigrement, que c'était l'alpha 
et l'oméga des libertés de la France. Par une conséquence naturelle, ce 
qui fait l'essence du principe démocratique fait également son péril. Le 
péril d’une démocratie, c’est que l'ambition de s'élever, permise en 
droit à tous les nouveaux venus d’une société, soit en fait allumée dans 
tous les cœurs; c'est qu'une concurrence déréglée n'encombre toutes 
les voies qui peuvent conduire aux honneurs, en laissant déserts et 
méprisés les carrières modestes et les métiers utiles; c'est, en un mot, 
que le grand nombre des hommes prétende au petit nombre des places. 
Travaillée par un tel mal, une société souffre incessamment du trop 
plein de certains organes et du dépérissement de certains autres; elle a 
recours à des révolutions, comme à des saignées périodiques qui la 
soulagent en l'épuisant. La légitimité de toutes les prétentions person- 
nelles est la condition d'une démocratie pure; leur débordement est 
par conséquent son péril. 

Il n'est qu'un moyen de mettre un peu de règle dans un tel enva- 
hissement, et le bon sens comme le véritable intérêt des démocraties 
le leur à depuis long-temps suggéré. Si le principe démocratique exige 
en effet que tout le monde puisse aspirer aux situations les plus hautes, 
il y met pourtant cette restriction nécessaire, qu'on saura les remplir 
par ses aptitudes naturelles, et qu'on en deviendra plus digne encore 
par le travail et les connaissances acquises. La capacité et le travail 
sont les deux seules limites, mais les limites nécessaires imposées à la 
grandeur des ambitions, à la généralité des espérances qu’autorise et 
fomente le principe démocratique. Ces limites, je le sais, ne plaisent 
pas plus que d’autres, et pour cause, à certains amoureux bruyans que 
la démocratie compte dans les estaminets et dans les rues : les privi- 
léges sérieux du talent et du travail les gênent tout autant que les fri- 
voles avantages de la naissance. Mais la démocratie sage, réfléchie, la 
démocratie avouable se fait un honneur de les reconnaître. Elle eût 
posé elle-même ces barrières, si la nature des choses ne l'avait fait 
avant elle. Une société démocratique qui ne veut pas être une arène 
confuse où toutes les médiocrités ambitieuses se précipitent en se cul- 
butant n’a d'autre ressource que de s’en tenir avec fermeté à l'axiome 
d'Alexandre mourant : Au plus digne. C'est la prétention et la devise 
de toutes les démocraties. Les seules vraies, les seules bonnes, les seules 
durables, sont celles qui ne se bornent pas à le professer hautement, 
mais qui le mettent résolüment en pratique. 

Or, ou nous nous trompons fort, ou c'est en ceci qu'un système d'é- 
ducation publique fortement combiné pourrait rendre d'éminens ser- 
vices à une société démocratique. Nous concevons en effet, dans une 
telle société, l'éducation publique comme destinée à dresser en quelque 
sorte l'échelle de la capacité et du travail de chacun. Nous croyons que 
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c’est à elle de donner à tous ceux qui entrent dans la vie la mesure des 
efforts qu'ils doivent faire pour pouvoir prétendre à de certains buts, 
et à la société elle-même la mesure de la valeur des prétendans. Nous 
concevons l'éducation publique disant à son début, d’une façon claire, 
au jeune homme ou à ses parens : Que voulez-vous faire dans la vie? 
Quel est votre but, votre destinée, votre prétention, votre espérance? 
Quand vous me l'aurez dit, je vous ferai connaître ce que vous devez 
faire, ce que vous devez être, ce que vous devez savoir pour les remplir. 
Je vous dirai les chemins par où vous devez passer. Nous concevons en- 
suite l'éducation publique disant à la société, au moment où elle lui 
rend l'enfant devenu homme : Celui-ci est capable de telle chose, et 
celui-là de telle autre. Dans telles voies, ses prétentions sont légitimes; 
dans telles autres, s’il entre, que ce soit à ses risques et périls. Sachez 
bien qu'à moins de ces développemens tardifs qui étonnent la nature, 
il n'ira pas jusqu'au bout. Nous voudrions, en un mot, tirer de l’édu- 
cation publique un puissant élément de règle pour le tourbillon au 
sein duquel s'opère le mouvement d’une grande société démocratique. 

Comment l'éducation publique pourrait s'acquitter d’une si grande 
tâche sans gèner la liberté d'enseignement, c’est ce que nous tâche- 
rons de faire comprendre par la suite, et nous prions ceux qui atta- 
chent un juste prix à cette liberté de ne pas trop s’en inquiéter par 
avance. À coup sûr, armée comme elle l'était du monopole, la chose 
eût été possible à l'Université de France. L’a-t-elle fait? Tout en ren- 
dant justice à des tentatives isolées, qui n’ont pas été sans effet, nous 
craignons qu’elle n'ait jamais envisagé cette tâche en face et dans son 
ensemble, et que, sans s'en douter, elle n'ait travaillé précisément en 
sens contraire. 

Figurez-vous, en effet, un enseignement qui, depuis son plus bas 
jusqu'à son plus haut degré, soit disposé pour faire naître l'ambition 
dans l'ame des élèves qui le reçoivent, mais une ambition vague, sans 
destination expresse; un enseignement qui ne soit jamais mis en rap- 
port ni avec la position au sein de laquelle un enfant est né ni avec la 
carrière qu'il doit parcourir, qui, par conséquent, ne s'accorde ni avec 
son état présent et connu ni avec son état futur et possible. Qu'après 
avoir fait appel aux plus délicates facultés de l'intelligence, et touché 
les cordes les plus sensibles de l'ame, cet enseignement s'arrête brus- 
quement à l'entrée de la vie, abandonnant l'adolescent à lui-même le 
cœur gonflé d'espérance, la tête pleine de connaissances imparfaites, 
l'amour-propre en fermentation, l'imagination en campagne. Que cet 
enseignement à peu près universel soit couronné par des examens si lé- 
gers, qu’un exercice mécanique de mémoire, l’audace d'un moment, le 
hasard souvent, suffisent pour s’en tirer à son honneur, et que par con- 
séquent chaque année il fasse présent à la société de deux ou trois mille 
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jeunes gens pourvus du même diplôme et se croyant tous des droits 
égaux à toutes choses. Figurez-vous tout cela, et vous n'aurez encore 
qu’une idée imparfaite de ce foyer d'espérances passionnées, de va- 
nités indomptables, d'illusions et de chimères que tient sans cesse al- 
lumé, pour le plus grand repos de la société, l'éducation publique de 
France. Pour que ce tableau approche de la vérité, il faut encore s’i- 
maginer que, bien que nominalement répandue sur toute la surface 
d'un grand territoire, cette éducation soit pourtant organisée de telle 
manière qu'elle n'existe d’une façon réelle, complète et brillante qu'au 
sein d’une capitale d'un million d'hommes. Il faut s’imaginer qu'elle 
agit comme une sorte d’aimant pour attirer vers cette capitale, des l'âge 
de douze ou quatorze ans, tous les enfans qui semblent promettre à la 
prévoyance de leurs maîtres ou simplement aux illusions de leurs pa- 
rens quelque germe de mérite à développer. Il faut supposer dès-lors 
que cette éducation s'accomplit au bruit des agitations d’un grand centre 
politique, et que c'est sur le pavé d’une grande ville qu’elle dépose son 
contingent annuel. Enfin, ce ne sera rien encore : la mesure ne sera 
comblée que quand vous aurez ajouté que l'ambition, déjà inoculée aux 
jeunes gens par le mode comme par le théâtre de leurs leçons, leur est 
communiquée, comme par contagion, dans l'exemple de leurs maîtres, 
que le corps enseignant lui-même en est travaillé à tous ses degrés, et 
qu'un cours de sixième semble souvent au jeune agrégé qui le remplit 
le marche-pied de la tribune politique. Alors, si vous prenez en con- 
sidération le petit nombre d'hommes de génie dont il plait à Dieu 
d'honorer un siècle, et le petit nombre de premiers ministres que la 
constitution la plus démocratique comporte, vous comprendrez com- 
ment on s’y prend pour faire, non pas une république de sages à la 
mode de Platon, mais une nation de médiocrités mécontentes. 

Ce tableau paraît-il chargé? Malheureusement nous ne le pensons 
pas. Essayons de suivre, dans quelques détails, les divers degrés de 
l'éducation publique en France. 

Nous dirons peu de mots de l'éducation primaire; le mal est sai- 
gnant, pour ainsi dire; il a frappé tous les yeux. Le rapport de la com- 
mission de l'assemblée est à cet égard d’une éloquence qui dispense de 
tout commentaire. La France entière s’est épouvantée, lorsqu'elle s'est 
aperçue que la grande masse des instituteurs primaires était profon- 
dément imbue de principes révolutionnaires, et que par conséquent 
toutes les sources où les nouvelles générations populaires allaient pui- 
ser leur vie intellectuelle étaient empoisonnées par avance. Le fait était 
effrayant et ne pouvait être dissimulé. Bien des gens s’en sont émus 
jusqu'au point de douter si l'instruction, répandue sur une si vaste 
échelle, était véritablement un bienfait. A notre avis, le mal qui s’est 
produit là n'était qu’une face plus saisissante et plus sensible du vice 
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qui ronge, du haut en bas, la totalité de l'éducation publique, et c’est 
à ce titre que nous voulons y insister un moment. L'éducation primaire, 
autant et plus que toute autre, dans ses leçons comme dans ses mai- 
tres, porte le cachet du défaut que nous reprochions tout à l'heure à 
l'éducation publique en général; elle a négligé d'établir aucune pro- 
portion entre le régime auquel les premières années de l'enfance sont 
soumises et le but auquel doit s’'employer l'activité de l’âge mûr. Cela 
est vrai des enfans dans chaque école de commune, cela est plus vrai 
encore des instituteurs dans chaque école normale de département. 

Et d’abord n'est-ce pas là, comme le fait remarquer M. Reugnot dans 
son rapport, le caractère essentiel de cette institution des écoles nor- 
males primaires? L'éloquent auteur de la loi de 1833, dont le nom est 
assez illustre pour supporter une critique comme son esprit est assez 
large pour l’admettre, dans le rapport qui la précédait, s'étendait en 
termes pleins de magnificence sur la réunion de qualités extraordinaires 
que rendait indispensables le rôle humble et pourtant sublime d’insti- 
tuteur de la jeunesse populaire. Mais, aurait-on pu lui demander, y 
at-il apparence, l'espèce humaine étant ce qu'elle est, peu abondante 
en dévouemens et passablement atteinte d'intérêt personnel, que vous 
fassiez sortir de terre un assez grand nombre de ces mérites satisfaits de 
rester inconnus, pour en compter, d'ici à dix ans, un par commune de 
France? Le moyen de les produire est-il de leur donner une éducation 
précisément faite pour éveiller en eux tous les goûts qu'ils ne pourront 
pas contenter dans leur vie? Ils sont destinés à vivre seuls, épars dans 
les campagnes. Est-ce une bonne préparation que de les élever en com- 
mun dans une ville? Leur existence obscure va se passer entre des 
parens qui mènent la charrue et des enfans qui quittent l’école pour 
aller glaner dans les champs. Dix années passées à toucher la fleur de 
toutes les connaissances humaines leur rendront-elles plus agréables 
les conversations d'un jour de foire? Dans le métier ingrat d'ouvrir 
de petites intelligences qu'on n’a pas même le temps de polir jus- 
qu'au bout, à faire épeler des lettres, tracer des barres, exécuter et 
vérifier les quatre règles, il n’y a pas le moindre aliment pour un es- 
prit actif, pas le moindre emploi pour des facultés exercées, pas le 
moindre stimulant de concurrence et de vanité. Quel noviciat pour 
une telle vie, sèche, aride, décolorée, qu'une grande école publique, 
recrutée de tous les points d’un département, avec tout le cortége de 
solennités académiques, de glorioles littéraires que de telles institu- 
tions comportent! Et quel silence glacial ne se fait pas tout d’un coup 
autour d'un brillant élève d'école primaire couronné la veille sous les 
veux du conscil-général, envoyé le lendemain dans une pauvre com- 
mune rurale, en dehors de toute communication, où tous les bruits 
du monde viennent se perdre dans le calme des vastes plaines ou dans 
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la profondeur des grands bois! Quel étonnement qu'une aigreur con- 
stante soit le résultat de ce changement de température subit, et que 
son impatience se porte contre cette société qui ne l’a mis un jour en 
lumière que pour l’ensevelir le jour suivant! 

C'est pourtant là, peut-on dire, ce que fait depuis bien des années, 
sous nos yeux, la plus pacifique des institutions de ce monde, la reli- 
gion catholique. C'est du sein des petits séminaires où ils sont élevés 
en commun dans des études philosophiques, au centre même du dio- 
cèse, que partent ces prêtres de campagne, qu'on retrouve ensuite 
paisiblement assis dans toutes les chaumières. Les écoles normales pri- 
maires ne sont que de petits séminaires laïques. Eh! sans contredit, la 
religion le fait sans effort, mais par une raison qu'il faut bien confes- 
ser, c'est que la religion fait des miracles et que l'état n'en fait pas. 
Elle en fait à tout instant par un flux en quelque sorte continu; elle 
fait des choses surnaturelles avec la régularité de la nature. Nos yeux 
s’y accoutument, nous trouvons la chose toute simple, et nous nous 
plaignons même quand le miracle n'est pas immédiat et complet. 
Mais qu'on essaie seulement un jour de faire à sa place et en dehors 
d’elle ce qu'on lui voit exécuter tous les jours sans effort, l’abime qui 
sépare le ciel et la terre se montre aussitôt à découvert. Je n’en con- 
nais pas de si frappant exemple que ces résultats si différens de deux 
institutions très analogues en effet dans leur composition, les sémi- 
naires diocésains et les écoles normales départementales, l’une couvrant 
nos campagnes de missionnaires de paix, dont la simplicité égale le 
dévouement; l’autre, depuis douze ans qu'elle existe, ayant étendu 
sur nos communes les mailles d’un réseau révolutionnaire. Les légis- 
lateurs de 1833 avaient oublié qu'on n'inspire pas l'esprit de l'église 
en copiant son cadre extérieur; ils avaient oublié qu'il est plus aisé 
d'annoncer l'Évangile aux pauvres, pour lesquels il est fait, que de leur 
enseigner l’arithmétique et la géographie, et que les mystères de la 
foi donnent à l'ame une nourriture intérieure qui supplée au mouve- 
ment extérieur. Sur le théâtre le plus étroit, le prêtre est au large au 
pied de l'autel, Sa solitude est vivante. C'est la cellule dont parle le 
mystique. Dans les veilles de la méditation, elle s'embellit et s'anime : 
abandonnée par l'esprit, elle devient vile et languissante; tædium ge- 
nerat atque vilescit. 

. La religion est-elle seule à pouvoir venir à bout de ce grand pro- 
blème de l'instruction populaire si admirablement posé, si hardiment 
abordé, mais si imparfaitement résolu par la loi de 1833, à savoir, 
de faire vivre sans un ennui insupportable, qui ne tarde pas à engen- 
drer un mécontentement violent, les esprits éclairés en dehors de 
toute culture intellectuelle, à contenir dans les limites d'une humble 
profession des esprits supérieurs à cette profession mème? Absolu- 
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ment, nous le pensons. Il n’y a que la candeur chrétienne qui puisse 
mettre la science en harmonie avec la simplicité rustique. Ce sont les 
jeux favoris de la religion que de donner tour à tour la raison élevée 
des idées simples et la forme simple des idées élevées. Aussi, il faut 
bien le reconnaitre, partout où la religion a mis son empreinte sur 
l'instituteur primaire, elle a donné à l'instruction populaire une auto- 
rité et une paix qu'aucune institution laïque ne pourra jamais égaler. 
Mais, s’il n’est pas possible à des institutions laïques d'éviter complé- 
tement ce désaccord entre les connaissances élevées nécessaires à l'in- 
stituteur et la condition de sa destinée, c'était une raison de plus pour 
ne pas l’exagérer artificiellement. Vous êtes obligé de donner à l'insti- 
tuteur des lumières supérieures à l'emploi qu'il doit faire de sa vie, 
ne lui donnez pas au moins des habitudes qui y soient contraires. Ne 
l’enlevez pas sans nécessité, pendant les années de la jeunesse où se 
reçoivent les plus fortes influences, à ces champs qui l'ont vu naître et 
qui doivent le voir mourir; que son enfance s'écoule là même où il 
doit plus tard instruire celle des autres, que ses jeux aient pour té- 
moins les mêmes lieux où il doit plus tard faire entendre ses leçons; 
en un mot tâchez que l'instituteur soit de la commune et ne s'en soit 
guere éloigné. Rétablissez ainsi, autant que vous le pourrez, le rapport 
entre l'emploi de la jeunesse et celui de l'âge mûr, entre le but et 
le moyen, que les écoles normales primaires ont achevé de détruire, 
et nous croyons que ce sera déjà un pas de fait pour atténuer le mal 
effrayant qui corrompt tous les bienfaits de l'instruction populaire. 

Le rapport de la commission, dont nous venons de parler, paraît 
avoir entrevu cette idée; mais il entre dans peu de détails sur les 
moyens pratiques de la mettre à exécution. Nous essaierons peut-être, 
dans un prochain travail, de les établir avec un peu plus de précision. 
Pour le moment, qu'il nous suffise d’avoir indiqué où réside le véri- 
table mal de l'instruction primaire. Ce mal ne se borne pas là, nous 
l'avons dit : nous allons le retrouver d'étage en étage, accompagné 
partout des même effets. La trace douloureuse que l'éducation des 
écoles normales primaires laisse chez les instituteurs, l'éducation se- 
condaire des collèges, l'éducation supérieure des facultés, l’impriment 
sur la presque totalité de la classe moyenne de France. Paris est pour 
les uns ce que le chef-lieu de département est pour les autres; lejré- 
sultat est le même : une vanité froissée qui dégénère ici en un brutal 
socialisme, et produit là cet esprit d'opposition qui provoque et accueille 
avec joie les révolutions. 

Ce n'est pas pourtant sans quelque timidité que nous abordons cette 
grande question de l'éducation secondaire, à laquelle se rattachent 
toute la gloire littéraire et, jusqu’à un certain point, la civilisation de 
notre pays. L'éducation de nos colléges consiste, on le sait, principale- 
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ment dans l'étude des langues savantes, le grec et le latin, l'histoire, la 
géographie, les connaissances littéraires, en un mot ce qu'on à nommé 
les humanités. Ce n’est pas d'aujourd'hui qu'on a reproché à cette 
éducation d'employer sept à huit ans de la jeunesse à des études qui 
n’ont pas d'application pratique; ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a 
proposé de substituer à cette haute et fine culture de l'intelligence des 
connaissances plus usuelles, de mise plus fréquente dans la vie, les 
langues vivantes par exemple, les notions des sciences applicables aux 
arts et métiers. Ce qu'il y a de matérialiste dans ces reproches nous a 
toujours profondément choqué, et il nous en coûte d’avoir l'air de 
nous y associer. Dieu sait si l'éducation classique nous est chere, et si 
nous avons en honneur la philosophie et les lettres! Je prendrais volon- 
tiers le ciel à témoin que rien ne m'inspire plus de répugnance que 
l'idée, souvent proposée, de transformer en quelque sorte nos colléges 
en un atelier industriel, où la division du travail serait rigoureusement 
observée, où l’un apprendrait à devenir négociant, un autre chimiste, 
un autre médecin, celui-ci manufacturier et celui-là agriculteur, et 
où pas un n'aurait un moment à donner à la connaissance de la vérité 
désintéressée, à l'admiration du beau idéal, Ce que la philosophie et les 
lettres sont pour l'humanité et ce qu'elles ont été pour la France, 
homme, nous le sentons en nous-même, Français, nous le procla- 
mons avec reconnaissance. Il n'y à que la sottise qui demande imper- 
tinemment à quoi servent la philosophie et les lettres. Elle servent, 
entre autres bienfaits, à donner à l'esprit ce mouvement qui enfanite 
les grandes découvertes scientifiques et, par suite, les progrès matc- 
riels du bien-être. A quoi servent les tours qui s'élévent au-dessus des 
cités? A défendre et à mesurer le sol mème où vous rampez. Pour en 
venir au point qui touche de plus près à l'éducation, l'étude des lan- 
gues, et en particulier de ces langues savantes, débris d’une civilisa- 
tion sans égale, ne nous paraît pas, comme on le dit trop souvent. 
ingrate et stérile. Calque vivant de la pensée, c'est l'homme tout entier 
qu'on retrouve en les étudiant. Ce sont les facultés de l'homme entier 
qui se fortifient dans cette analyse. Dans leurs métaphores naturelles, 
l'imagination à peint toutes ses couleurs; dans leur syntaxe savante, 
la logique a déployé tous ses ressorts. C’est donc à bon droit que l'étude 
du latin et du grec fait le fond de l'éducation de tout homme qui pré- 
tend à figurer au premier rang d’une société, et le jour où il en serait 
autrement marquerait une décadence dans l'intelligence d'une nation 
dont le contre-coup se ferait bientôt sentir dans ses mœurs. 

Mais à quelles conditions l'éducation littéraire peut-elle produire ces 
heureux effets? Nous n’hésitons pas à le dire : c'est à la condition 
qu'elle soit sérieuse et complète, que ceux qui s’y adonnent la creusent 
jusqu’au fond et la poussent jusqu'au bout. Une étude des langues su- 
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perficielle et purement routinière, qui aboutirait à en graver tout au 
plus quelques mots dans le cerveau, sans familiariser l'esprit avec 
leurs richesses cachées, une étude de la littérature écourtée, qui, après 
avoir mis l'instrument entre les mains, n’apprendrait pas à s'en servir 
sans se blesser, c'est bien cela qui serait véritablement du temps et 
de la peine perdus. Ce n’est pas cela tout-à-fait assurément, ni pour 
tout le monde, qu'est notre éducation classique; mais c'est trop sou- 
vent, et pour trop d'élèves, quelque chose d'approchant. 

Je voudrais poser, en effet, la question sérieusement, la main sur la 
conscience, et toute diplomatie de profession mise à part, à un profes- 
seur de rhétorique intelligent. Dans cette dernière classe de nos col- 
léges, couronnement de notre enseignement classique, combien 
compte-t-il d'élèves en état de profiter de ses leçons? Pour combien 
d'élèves parle-t-il? De combien espère-t-il être compris? En mettant, 
sur une classe de soixante élèves, le nombre à trente environ, je crois 
qu'il pousserait les choses à l'extrême. IL suit de la qu'il y a, sur la 
masse des élèves des colléges de France, la moitié, au plus bas mot, 
qui les quitte, n'ayant, de leur aveu, de celui de leurs condisciples 
st de leurs maîtres, assisté que pour la forme aux leçons qui leur ont 
été données. On dira, si l’on veut, que c’est la faute des professeurs, 
qu'ils ont tort de négliger les esprits lents, les caractères paresseux, 
pour ne s'occuper que des sujets brillans qui leur font honneur. On 
dira qu'ils mettent leur vanité avant leurs devoirs, et il y aura 
quelque vérité, malheureusement, dans ces reproches; mais il x 
aura aussi beaucoup d'injustice. Après tout, un professeur de rhéto- 
rique n’est pas un professeur de grammaire; il donne le complément 
des études et n’est pas chargé d'enseigner les élémens. Si, parmi les 
jeunes gens qui viennent recevoir ses leçons, il en est qui ne se soient 
jamais donné la peine d'apprendre les temps des verbes ni les décli- 
uaisons des mots, il ne peut pas plus interrompre une explication de 
Démosthène ou de Cicéron, pour revenir sur ces notions primitives, 
que M. de Laplace, dans sa chaire, ne pouvait suspendre le calcul des 
probabilités pour démontrer les quatre règles à ceux qui les ignoraient. 
Une génération de jeunes gens qu'on élève est comme un régiment en 
campagne : le temps presse, la vie s’avance; coûte que coûte, il faut 
marcher. On ne peut pas arrêter toute la colonne pour les retardataires 
qui s’asseient au bord du chemin. La faute, s’il y a faute, est donc au- 
tant aux élèves qu'aux professeurs. Parlons plus correctement, elle est 
à l'éducation littéraire elle-même. C’est sa faute, si c'en est une, d'être 
ainsi faite, que, pour être goûtée et suivie malgré ses débuts arides, 
elle exige un certain instinct du beau, une certaine délicatesse de 
pensée, une certaine finesse de sentimens qui ne sont le partage que 
d'un petit nombre. Parmi les éducations de l'intelligence, il n’en est 





eg mms 


rt pntt tiger — eat nette eng mit tt ti 


> 





398 REVUE DES DEUX MONDES. 

pas de plus relevée que l'éducation littéraire. C'est peut-être pour cela 
qu'elle n’est pas faite absolument pour tout le monde. Le monde moral 
et physique a été créé de telle sorte qu’en tout genre il n’y a pas beau- 
coup de places sur les sommets. 

En attendant, le mal existe : des milliers de jeunes gens sortent tous 
les ans des collèges de France, n'ayant rien appris du tout, ni connais- 
sances élevées, ni connaissances pratiques, n'étant bons à rien, dans 
toute la brutalité du terme. Ils en sortent avec une habitude de pa- 
resse enracinée, Car, depuis trois ou quatre ans qu'ils ont perdu le fil 
et désespéré de le rattraper, ne rien faire est devenu chez eux comme 
une sorte de parti pris et parfois même de point d'honneur. Mais le 
peu de littérature qu'ils ont appris erre encore devant leur cerveau 
comme des images confuses, détachées d'une sphère brillante qui les 
détourne de toute perspective moins sublime. Ils ont appris à regarder 
en haut, sans savoit faire un pas pour monter. Qu'on juge quel élé- 
ment de perturbation dans une société que cette infusion annuelle 
d'un ou deux milliers d'hommes, la plupart dépourvus de moyens 
réguliers de subsistance, pleins de l’âpre séve de la jeunesse et livrés 
sans remords à cette oisiveté qui attise, loin de les apaiser, les pas- 
sions d’un âge périlleux! C'est un liquide élevé au-dessus de sa pesan- 
teur naturelle, qui, avant de tomber au fond, troublera long-temps la 
surface. Encore si, incapables comme ils le sont, ils étaient au moins 
reconnus pour tels et forcés de se rendre justice; si l'examen qui ter- 
mine l’enseignement classique était sérieux, si le diplôme qui est 
donné à la suite de cet examen était distribué avec une juste réserve. 
de manière à attester des connaissances véritables, convaineus par des 
juges compétens, ils pourraient ronger leur frein avec désespoir, mais 
ils n'auraient au moins aucune prétention à élever ni aucun droit 
à faire valoir; ils n'auraient rien à demander à la société, et, si elle 
ne faisait rien pour eux, ils n'auraient aucun titre pour se plaindre 
d'elle. En est-il bien ainsi? L'examen qu'il faut subir à la sortie des col- 
léges. cé fameux baccalauréat ès-lettres dont on a fait tant de bruit. 
est-il, peut-il être un examen sérieux? Il suffit d’en parcourir le pro- 
gramme pour se convaincre du contraire. Destiné à couronner huit à 
neuf ans d'étude, cet examen est nécessairement très étendu : il em- 
brasse la presque totalité des connaissances humaines; il suppose l'étude 
détaillée de tous les auteurs de l'antiquité; il descend chronologique- 
ment la série des dates de toutes les histoires de tous les pays, depuis 
l'origine du monde : la géographie de toutes les contrées, à toutes les 
époques, en est nécessairement le corollaire. Suit un vaste appendice 
de connaissances naturelles, physiques et mathématiques. Pour inter- 
roger et répondre sur cet océan de matières, l'examinateur et l’examiné 
ont bien à passer ensemble environ la durée d'un quart d'heure. Parmi 
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les faits à savoir, il en est de tellement connus, que tout le monde les 
a appris sans étude; il en est de tellement obscurs, que personne ne les 
sait sans érudition. Un examen ainsi dirigé a juste l'effet dramatique 
et la valeur morale du tirage de la conscription. Personne ne pouvant 
répondre de le passer tout-à-fait bien, personne non plus n’est parfai- 
tement sûr de le passer tout-à-fait mal. Le tout est d’avoir un bon nu- 
méro. Tout dépend de la fortune d’un moment, de l'humeur d'un pro- 
fesseur et de l’assurance d’un élève. Que risque-t-on d’ailleurs? manque- 
t-on la première fois, on peut se représenter le mois suivant. Avec un 
peu d'insistance, on est presque sûr d'en venir à bout. Refuser obsti- 
nément, cinq ou six fois de suite, à un jeune homme ce grade qui lui 
ouvre l'entrée de toutes les carrières libérales, le condamner par cinq 
ou six sentences successives, souvent sous les veux de ses parens, à 
s'entendre dire qu'il a perdu son temps et leur argent, c’est une rigueur 
dont les professeurs de faculté, dont le cœur n’est pas dur d'ordinaire, 
sont rarement capables. Un bachelier de plus ou de moins, cela ne fait 
de mal à personne, et cela fait tant de plaisir à quelques-uns! Voilà 
comment nous avons si peu de bons élèves dans les colléges et tant de 
bacheliers ès-lettres en circulation dans la société. 

Mais, le lendemain du grade obtenu, la scène est bien changée : on 
a dans sa poche un diplôme qui vous déclare savant sous le grand 
sceau de l’état, et avec le contre-seing d'un ministre. Vous n'ôterez 
jamais de l'esprit des pères de famille que c’est là une lettre de change 
souscrite par la société, et qui doit être tôt ou tard payée en fonctions 
publiques. On se sent au fond incapable de se frayer sa route soi-même 
dans les professions libérales. Une fonction publique, cela est plus 
noble, plus simple, et surtout donne moins de peine : on a ses appoin- 
temens tous les mois; qu’on fasse bien, qu’on fasse mal, bon an, mal 
an, on est toujours payé, et, si l’on vient à être destitué, on a la res- 
source de se poser en victime politique. La société qui a donné un 
diplôme doit une place, et, si le billet n’est pas signé à l'échéance, 
nous avons cette contrainte par corps qu’on appelle une révolution. 

Ne raillons point, la chose est trop grave. IL est évident qu’il y aurait 
de la part de la société envers la jeunesse un véritable acte de charité, 
et de cette charité bien entendue qui commence par soi-même, à mettre 
de bonne heure un peu d'ordre dans cette confusion, à détourner des 
carrières et de l'instruction libérales ceux qui, véritablement incapables 
d'en tirer le moindre profit, n’y entrent que pour leur tourment et 
celui d'autrui. Il est évident qu’une éducation plus simple, meublant 
l'esprit de connaissances moins hautes, mais plus usuelles, ce qu'on a 
appelé, en un mot, l'éducation professionnelle, insuffisante pour tous 
les membres d’une grande nation, serait infiniment plus appropriée à 
la destinée d’un très grand nombre. Il est certain aussi qu’en procédant 
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à celte division entre l'éducation supérieure et l'éducation moyenne, 
non point d’après des catégories de naissance et de fortune, mais sur 
une inspection faite à temps de la capacité personnelle, on satisferait à 
toutes les exigences du principe démocratique sainement entendu. Ce 
point de vue ne pouvait manquer de frapper tant d'esprits éclairés, 
qui ont fait de l'instruction publique une de leurs plus chères préoe- 
cupations. Des hommes d'état, des hommes du métier, qui sont en 
même temps des gens du monde et d’affaires, ont dit à ce sujet, avee 
une autorité qu'on ne peut égaler, des choses admirables. Dès 1836, 
M. Guizot, dans l'exposé d’une loi sur la liberté de l’enseignement, la 
meilleure peut-être qui ait été méditée et qui, par malheur, n'a pas 
abouti, déplorait « cette perturbation qui jette un grand nombre de 
jeunes gens hors de leur situation naturelle, excite leur imagination 
sans nourrir fortement leur intelligence. et répand ainsi dans la so- 
ciété une multitude d’existences inquiètes et déplacées, qui lui pèsent 
et la troublent. » M. Saint-Marc Girardin cherchait en Allemagne des 
modèles d’une éducation plus proportionnée aux intelligences et aux 
situations moyennes. Des établissemens de ce genre étaient essayés dans 
beaucoup de villes, sous le nom d'écoles primaires supérieures. Enfin, 
à la veille de la chute du dernier gouvernement, M. de Salvandy ten- 
tait, par un règlement nouveau, de faire dans le sein des colléges royaux 
eux-mêmes une ligne de séparation entre les sciences et les lettres, 
qui correspondait sans doute à quelque idée du même genre. Il est 
temps cependant de ne plus se borner à des regrets éloquens, à des 
recherches ingénieuses, à des essais timides : il faut réussir. La néces- 
sité, le besoin d’une légitime défense, parlent haut. Nous essaierons 
de montrer pourquoi on a échoué jusqu'ici devant la vanité des pères 
de famille, et comment on pourrait à l'avenir parvenir à lui faire en- 
iendre raison. 

Après tant de critiques que nous croyons très bien fondées, adres- 
sées à notre éducation publique actuelle, c’est avec joie que nous trou- 
vons une occasion de lui rendre un sincère hommage. Si pour un grand 
nombre des élèves les études sont malheureusement nulles, en re- 
vanche, pour un petit nombre, elles sont fortes, saines et solides. Chaque 
année sort des colléges un petit nombre d'esprits bien faits, habitués à 
un travail sérieux, nourris dans l'étude de l'antiquité. S'il manque 
malheureusement quelque chose à la fermeté de leurs principes mo- 
raux, et surtout à la ferveur de leurs opinions religieuses, ils empor- 
tent du moins ces traditions d’un goût pur et cette franche admiration 
du beau, qui, faute de mieux, donnent à l'ame le pressentiment et 
l'instinct du bien. Les premiers élèves de chaque collège, et surtout 
des colléges de Paris, sont incontestablement, non-seulement de bons 
latinistes et des étudians de grec très passables, mais des sujets déjà 
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préparés pour figurer avec honneur dans les professions de la société. 
Ils ont, avant tout, ce que d’Aguesseau souhaitait à son fils en le voyant 
revenir chargé de couronnes : ils ont appris à travailler, c'est-à-dire 
que leur volonté a appris à gouverner leur intelligence. Reste à savoir 
ce qu'ils vont faire de cet apprentissage du travail, la plus précieuse des 
acquisitions de la jeunesse, et dans quel sens cette volonté fortifiée va 
diriger cette intelligence éveillée. 

Au-dessus de l'instruction secondaire, le décret de 1808, qu'on a 
appelé la grande charte de l'Université, pose une troisième instruction 
qu'il qualifie d'instruction supérieure. L'instruction secondaire se 
donne dans les colléges, l'instruction supérieure se distribue dans les 
facultés. L'instruction secondaire, dit toujours le décret, porte sur 
les études classiques, l’instruction supérieure sur les études appro- 
fondies. 

Autant qu'il est possible de se rendre compte de ce que voulaient 
dire ces termes un peu vagues, l'instruction supérieure était destinée, 
dans la pensée du législateur, à apprendre aux jeunes gens quel usage 
ils devaient faire, pour la profession spéciale qu'il leur convenait d'em- 
brasser, des connaissances générales, et plus encore de l'aptitude in- 
tellectuelle qu’ils avaient dû acquérir dans les collèges. Voilà des jeunes 
gens qui savent les élémens de ce que tout homme bien élevé doit 
savoir, dans quelque carrière qu'il s'engage. Ils ont pris part à ce 
fonds commun de lumières qui fait le lien et le charme de toute so- 
ciété polie. Il en faut faire maintenant des magistrats, des militaires, 
des hommes politiques, des directeurs de grandes entreprises et de 
grandes maisons commerciales, des avocats, des médecins. Leur esprit 
s’est développé : il faut maintenant qu'ils emploient l'instrument qu'ils 
ont aiguisé et poli. Une instruction spéciale, élevée sur une forte base 
de connaissances générales, éclairée par la saine philosophie des pre- 
mières études, tel paraît avoir été le plan de l'instruction supérieure 
dans l’Université primitive. 

Pour réaliser ce plan, des facultés ont été ouvertes, à savoir : 

Des facultés de théologie, des facultés des lettres, des facultés des 
sciences, des facultés de droit, des facultés de médecine. 

Le décret bornant là son énumération, et personne, depuis, n'ayant 
essayé de le pousser plus loin, force est bien de s'arrêter avec lui; mais, 
à la réflexion, il est impossible de s'enfermer dans de pareilles limites. 
Quoi! des prêtres, des savans, des avocats, des médecins, cette liste 
épuise toutes les professions d’une société civilisée au x1x° siècle! En 
présence d’un mouvement politique qui a la prétention de faire de 
tous les citoyens d'un état des magistrats, sinon des souverains, en 
présence d’un mouvement industriel qui s'est étendu sur le monde 
avec les proportions gigantesques des grandes conquêtes d'autrefois; 
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quand, sous le nom de erédit public, s'est élevée dans les états une 
force assez grande pour gêner tour à tour les despotes dans leurs ca- 
prices et les révolutionnaires dans leurs saturnales, on croit avoir 
énuméré toutes les sortes d’apprentissages et de noviciats possibles 
pour la jeunesse éclairée. d’un grand pays, en reproduisant cinq divi- 
sions empruntées aux universités du moyen-âge! S'il faut trois ans 
d'étude pour apprendre le code civil et le droit romain, s’il en faut 
quatre pour pouvoir prétendre à soigner des malades, n'en faut-il au- 
cune pour diriger utilement de grands capitaux, pour donner le branle 
à ces entreprises qui vont enrichir une nation par des travaux féconds, 
ou la ruiner et la corrompre par de folles spéculations? N'y a-t-il done 
que sur les tréteaux de foire que l'on trouve des charlatans ? Ne faut-il 
aucune étude non plus pour prétendre à diriger, dans les assemblées 
électives et délibérantes, les affaires générales de son pays? IL est des 
lois qui régissent la vie civile et privée, et qu'on fait très bien d’ensei- 
gner dans les écoles de droit; n’en est-il point qui gouvernent la vie 
publique d'un citoyen sous un régime de liberté? Il faut étudier la 
santé des individus; mais l'hygiène de la prospérité publique, la science 
de la richesse des nations, s’'apprend-elle par inspiration? Nous avons 
donné, pendant trente ans, le spectacle étrange d’un pays qui se disait 
constitutionnel, et qui voulait dominer l'Europe par son industrie. 
Dans ce pays, où chacun était appelé à voter les impôts, on pouvait avoir 
parcouru avec éclat tous les degrés de l’enseignement, sans avoir 
jamais entendu parler de l'assiette des contributions, sans connaître de 
nom seulement les grandes lois du crédit public, sans avoir appris à 
distinguer la dette flottante de la dette fondée, et la caisse d’amor- 
tissement de la caisse des consignations. Ce pays avait une adminis- 
iration complexe dont tout le monde voulait être fonctionnaire, et il 
avait en tout, sur toute sa surface, élevé une chaire où il était traite 
des rapports et de la hiérarchie des pouvoirs. Ce pays ne parlait plus que 
de chemins de fer, de capital social, de sociétés anonymes et de sociétés 
en commandite; mais il laissait à des maîtres amateurs, devant un au- 
ditoire bénévole, le soin de sonder comment s’élaborent avec mystère 
dans les entrailles d’une nation, comment s’enfantent dans la douleur 
ces capitaux, fruit des longues veilles et des âpres travaux. Un jour, 
on est venu dire à ce pays que sa constitution n'existait plus, mais 
qu'il n'eût garde de s’en mettre en peine, et que les choses n’en iraient 
que mieux; on est venu lui dire aussi qu'il était dans l'erreur en pen- 
sant qu'il fallait gagner son pain à la sueur de son front et épargner 
pour s'enrichir; on est venu lui dire qu'on mettrait son budget en 
équilibre en augmentant toutes les dépenses et supprimant toutes les 
receltes; on est venu lui dire qu'avec une presse et du papier, il 
allait faire sortir de ses retraites le crédit épouvanté, et qu'il pourrait 
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l'appréhender au corps par des gendarmes! Un peu surpris, le pays 
s'est laissé faire; il n’a pas tout-à-fait dit non. Il n'était pas bien sûr 
qu'il n'y eût pas du vrai dans les paroles de ces nouveaux docteurs. Il 
n’en est pas parfaitement assuré encore aujourd’hui! Où puiserait-il 
cette assurance? Instruit comme il l’a été, il faudrait qu’il eût le ré- 
gime constitutionnel à l'état d'idée innée, et l'économie politique à 
l'état de science infuse. 

Les sciences politiques et économiques marquent done une énorme 
lacune dans l'instruction supérieure de France. Nouvelle preuve de 
cette étrange aberration d'esprit, qui fait que l'éducation va d’un côté 
et la société de l’autre, sans qu'il y ait de confluent pour ces deux lits 
parallèles. Ce n'est pas là pourtant, suivant nous, encore le plus re- 
grettable défaut de notre instruction supérieure. Sur les cinq facultés 
qu'elle reconnaît, il en est deux au moins, si ce n’est trois, qui n'ont 
qu'une existence nominale. 

Ne disons rien des facultés de théologie : d'honorables scrupules 
sur la légitimité de leur institution canonique, en les privant de la 
bienveillance du corps épiscopal, leur ont ôté, en plusieurs endroits, cette 
autorité sans laquelle la religion n'est qu'une parole sans efficacité. 
L'institution doit en être révisée tout entière, de concert, nous dit-on. 
avec le chef de l’église. Ce serait assez pour nous commander le silence, 
quand nous ne serions pas par nous-même heureux de l'observer sur 
une matière si épineuse. 

Les facultés de droit et de médecine, principalement celles de Paris, 
sont suivies par une affluence considérable d'élèves : leurs auditoires 
sont pleins, et leurs grades ne manquent pas de compétiteurs. Les fa- 
cultés des sciences sont déjà beaucoup moins recherchées. Les grades 
dont elles ont la collation étant pourtant nécessaires pour les élèves 
de médecine, cette circonstance leur assure encore un nombre assez 
raisonnable, sinon d'auditeurs de leurs cours, au moins de candidats 
à leurs examens. 

Il en est autrement des facultés des lettres : malgré l'incontestable 
mérite de leurs professeurs, celles-ci sont presque désertes. D'élèves 
réguliers se faisant inscrire pour suivre les cours, passant par la filière 
des grades, elles en comptent un si faible nombre, qu'il serait risible 
d'en parler. Chaque année voit bien faire encore (toujours à Paris) 
quelques licenciés et quelques docteurs ès-lettres, mais la plupart 
parmi les élèves de l’école normale centrale de Paris, pépinière du 
corps enseignant, qui ont chez eux, et pour leur propre usage, toute 
une hiérarchie de maîtres de conférences et de répétiteurs, tout nn 
cours d'études particulier, qui paraissent à peine, et pour faire hon- 
neur à quelques professeurs d'élite, sur les bancs de la faculté, et rén- 
dent hommage à une vieille tradition universitaire en se parant d'un 
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titre suranné. Hors de là, point de cours d’études systématique, point 
d'étudians assidus. Les professeurs le savent si bien, qu'ils en pren- 
nent tout-à-fait à leur aise avec le programme de leur enseignement. 
Si l'histoire ancienne les fatigue, ils s’attaquent, sans plus de façon, à 
l'histoire moderne; s'ils craignent les lieux communs rebattus dans un 
ordre d'idées un peu général, ils s'arrêtent pendant plus d’un an sur 
un petit point de critique historique ou littéraire; s'ils ont un livre à 
faire pour se présenter à l’Académie, ils en prépareront en chaire tous 
les matériaux. L'essentiel est d'intéresser, s’il se peut, un petit choix 
de lettrés de profession et de gens de loisir, qui viennent polir leur 
goût et passer ieur temps. Ce ne sont point là de vrais établissemens 
d'éducation : ce sont des académies d’éloquence et des athénées de lit- 
térature. 

La conclusion à tirer de ceci est singulière : si l'on songe, en effet. 
que les facultés des lettres résument en elles-mêmes tout ce qui s’en- 
seigne en France, en dehors des colléges, sur la philosophie, la litté- 
rature et l'histoire, il s'ensuit qu'après une première éducation, toute 
littéraire, historique et philosophique, personne en France, passé dix- 
huit ans, n'honore plus d'une attention régulière l’histoire, la philo- 
sophie ni les lettres. Au sortir du collége, où l'instruction est, nous 
l'avouons, trop exclusivement, trop uniformément littéraire, on passe 
sans transition à une instruction supérieure, dont les lettres sont, de 
fait, à peu près bannies par l'usage. Un extrême vous amène brusque- 
ment à un autre. 

De deux choses l’une cependant: ou les lettres, comme on le dit, sont 
un ornement superflu de l'esprit, et alors c'est beaucoup trop d'en faire 
l'unique occupation des huit premières années de la jeunesse; ou elles 
forment comme le fond même d’une intelligence éclairée, comme le 
tronc commun où toutes les branches élevées des connaissances hu- 
maines aspirent la séve qui les fait germer, vivre et croître, et alors 
c'est un inconcevable système que celui qui en interrompt brusque- 
ment l'étude, au moment même où l'intelligence entre définitivement 
en possession d'elle-même, et où elle rayonne pour ainsi dire devant 
elle dans tous les sens. Si l'esprit des lettres ne devait pas suivre 
l'homme dans toute sa vie, grandir et mürir avec lui, il serait inutile 
de l'en pénétrer si fortement au début. Si toutes les sciences, si toutes 
les hautes conditions de la vie n’entretiennent pas avec les lettres de 
nécessaires et heureux rapports; si les sciences physiques et la méde- 

cine, par exemple, qui en découle, peuvent'se passer de la méthode 
philosophique, et si Le droit prend ses fondemens autre part que dans 
la morale et ses origines ailleurs que dans l’histoire; si le temps du 
plus grand éclat des lettres parmi nous n'a pas été celui de la plus 
grande gloire de nos armes et des plus heureux succès de notre politi- 
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que, la littérature est profondément oiseuse pour nos enfans comme 
pour nous, et c'est au début et dans les collèges qu'il faut laisser 
périr l'éducation littéraire. Mais il n’en est point ainsi : le droit, les 
sciences, l'économie politique, la politique elle-même, ne doivent leur 
véritable développement qu’à l'esprit d'une saine philosophie, et la saine 
philosophie ne s'établit que sous deux conditions indispensables : à 
l'ombre de la religion et à la lumière des lettres. Déjà, par l'effet de la 
liberté de conscience, l'influence religieuse est faible dans nos écoles, 
et voici que l'influence littéraire, unique et excessive dans les degrés 
inférieurs, cesse tout d’un coup de s'exercer au moment où le terrain 
venait d'être mieux préparé pour la recevoir. Absolue dans l'instruc- 
tion secondaire, elle est nulle dans l'instruction supérieure, ou plutôt. 
à proprement parler, nous n'avons point d'instruction supérieure, car 
cet enseignement ne peut être honoré dn nom de supérieur, auquel 
aucune vue philosophique ne préside. Aussi voit-on, dans les deux 
seules écoles qui restent fréquentées, le niveau de la doctrine s'abais- 
ser pour ainsi dire tous les jours. Dans l’une, on est de moins en moins 
disposé à distinguer l'ame du corps; dans l'autre, on met sérieusement 
en question l'existence du droit naturel, c’est-à-dire de la justice qui 
dicte les lois et de la conscience qui les observe. Quand les eflorts de 
quelques esprits d'élite qui luttent encore auront définitivement 
échoué, nos étudians de médecine et de droit arriveront à ne plus dis- 
tinguer la pensée de la digestion, ni les lois arbitraires de la police, de 
ces éternelles prescriptions morales qui sanctionnent les liens du sang 
et l'hérédité des familles. L'esprit se retire et le matérialisme envahit. 

Ainsi, un enseignement supérieur qui se meut dans un cercle déme- 
surément étroit, et qui, perdant subitement toute élévation, tourne 
sans préparation à une pratique sèche et minutieuse, tel est le cou- 
ronnement des études des sujets les plus distingués qui paraissent 
dans nos colléges. Voilà dans quel commerce se passent, pour l'élite 
et l'espoir de la nation, les années de la grande expansion de toutes 
les facultés et de toutes les passions. Faut-il s'étonner s’il en résulte 
un des états d'esprit public les plus fâcheux dont une nation puisse être 
atteinte? Cette éducation d’abord purement littéraire, mais privée en- 
suite de ce qui fait la grandeur des lettres, les points de vue élevés de 
critique et de philosophie, imprime à un grand nombre d'hommes, 
même laborieux et distingués, un des plus tristes caractères qui soit 
au monde, celui de littérateurs manqués. Ce caractère se reconnait à 
deux traits principaux : une vanité impatiente de briller dans les pe- 
tites choses, et une préférence habituelle accordée aux mots sur les 
idées. Qui ne connaît de tels personnages? Le barreau surtout en peul 
produire indéfiniment sans s’épuiser. Écoutez, même chez des avo- 
cats de renom, cette parole émaillée des fleurs d’une fausse éloquence, 
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suivez cette pensée déliée par les subtilités de la chicane; ne recon- 
naîtrait-on pas à cela seul qu'ils ont passé sans interruption d'une 
classe de rhétorique dans une étude de procureur? Qu'un homme 
ainsi préparé entre dans une assemblée politique, sa place est toute 
marquée. Une opposition tracassière, qui prête à quelque invective 
déclamatoire, qui se paie de mots et a soin d'ignorer les faits, qui 
discute à perte de vue sur un texte de la constitution comme sur un 
article de procédure civile, ou sur un traité diplomatique comme 
<ur un mur mitoyen, voilà l'uniforme fait à sa taille et dont il va 
se revêtir naturellement. Qui oserait dire que ce n’est pas là, de- 
puis trente ans, tout le portrait de plus d’un de nos grands meneurs 
d'opposition? Quelque aisé qu'il soit cependant, ce métier, avec la 
petite popularité qui l'accompagne, ne suffit pourtant pas encore à 
tout le monde. Il est des imaginations plus ardentes, il est des ambi- 
tions rebelles qui prétendent plus haut, des ames qui ont en quelque 
sorte besoin de respirer plus au large. Pour celles-ci, ce n’est pas im- 
punément qu'elles ont véeu, pendant l'enfance, dans l'atmosphère 
élevée, mais parfois brûlante, de la philosophie et des lettres. Elles 
ne peuvent plus se passer des émotions que ces souvenirs éveillent, Ce 
qu'il y a d’étroit dans ce que nous décorons du nom d'enseignement 
supérieur les rebute. N'y trouvant rien de large, rien de profond, 
rien de ce qu'elles ont entrevu et espéré, elles se mettent à l'aventure 
en quête par elles-mêmes. Peu à peu leur goût, d'abord pur, s'altere; 
leur raisonnement, autrefois droit, se fourvoie; elles prennent de 
toutes mains le complément d'éducation que les établissemens publics 
ne leur ont pas donné. De tels esprits sont la proie toute préparée des 
premiers faiseurs de systèmes qui se trouvent sur leur chemin. C'est 
dans l’exaltation des romans modernes, c’est dans les productions 
bizarres d'un théâtre dépravé qu'ils vont chercher la suite de leurs 
inspirations littéraires interrompues. Les journaux démocratiques et 
socialistes, de leur côté, recueillent tous les amateurs de sciences po- 
litiques ou économiques qui ne savent où placer dans l'enceinte étroite 
de notre éducation un mouvement et des aspirations d'intelligence 
incommodes. L'enseignement supérieur de toute la jeunesse de France 
s'est fait, pendant dix-huit ans, dans les colonnes ou les feuilletons 
des journaux. 


Ici encore nos reproches ne sont point nouveaux, el nous n’en récla- 
mons pas l'invention. Il y a déjà seize ans que M. Cousin, dans son 
remarquable rapport sur l'instruction publique en Allemagne, com- 
parant les universités de ce grand pays avec nos académies et nos fa- 
cultés de province, signalait à la fois avec force le mal et sa cause : 
« Le plus inoui, disait-il, est de voir dans ce même pays (en France) 
les diverses facultés dont se compose une université allemande sépa- 
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rées les unes des autres, disséminées et comme perdues dans l'iso- 
lement. lei des facultés de sciences où se font des cours de physique 
et de chimie, d'histoire naturelle, sans qu’il y ait à côté une faculté 
de médecine qui en profite; là, des facultés de droit sans faculté des 
lettres, c’est-à-dire sans histoire, sans littérature et sans philosophie. 
En vérité, si l’on se proposait de donner à l'esprit une culture exclu- 
sive et fausse, si l’on voulait faire des lettrés frivoles, des savans sans 
lumières générales, des procureurs et des avocats au lieu de juriscon- 
sultes, je ne pourrais indiquer un meilleur moyen, pour arriver à ce 
beau résultat, que la dissémination et l'isolement des facultés. Hélas! 
nous avons une vingtaine de misérables facultés éparpillées sur la sur- 
face de la France sans aucun vrai foyer de lumières. Hâtons-nous, 
ajoutait-il, de substituer à ces pauvres facultés de province, partout 
languissantes et mourantes, de grands centres scientifiques rares, 
mais bien placés. quelques universités comme en Allemagne, avec 
des facultés complètes se prêtant l’une à l’autre un mutuel appui, de 
mutuelles lumières, un mutuel mouvement. » 

C'était bien là, en effet, la vraie chose à faire. Unir ensemble, par 
le lien d’un système commun d'études, nos diverses facultés, faire re- 
monter leur enseignement jusqu'à la source commune d’où dérivent 
toutes les sciences, l’étendre à toutes les connaissances exigées par l’état 
nouveau de la société, de manière à ce qu’un esprit philosophique, dans 
le bon sens du mot, y dominât, c'eût été la manière d'organiser une 
véritable instruction supérieure. C’est ainsi qu'on aurait pu régler, en 
le satisfaisant, tout le mouvement d'esprit d’une jeunesse efferves- 
cente, et la faire passer avec ardeur, mais sans orage, par une forte 
transition, des études préparatoires de l’enfance aux devoirs de la vie 
civique; mais comment organiser un pareil système d'éducation, lors- 
que, comme M. Cousin le remarque, il n’existe d'ensemble de facultés 
qu'à Paris, et que les plus grandes villes de province ne comptent 
qu'une ou deux facultés isolées? M. Cousin a mis là le doigt sur le der- 
nier et plus sérieux grief que nous ayons à élever contre notre sys- 
tème d'éducation publique : il est parisien, il est centralisateur par 
excellence. On dirait qu'il est chargé de commencer dès l'enfance ce 
régime d'’assujettissement d'une nation entière à sa capitale, dont nous 
portons le joug en murmurant sans trop savoir par où le lien peut en 
être relâché. 

C’est encore ici avec l'Université que nous parlons. C’est elle-même 
qui nous apprend, dans ses documens officiels, dans les rapports aussi 
élégans que solides de M. Villemain par exemple, les efforts constans, 
mais stériles, qu’elle a faits pour ranimer dans les colléges et dans 
les facultés de département quelque ombre d'animation et quelque sé- 
rieux d'étude. Ce sont ses chiffres authentiques qui nous enseignent 
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dans quelle proportion la jeunesse studieuse se partage entre la capi- 
tale et les départemens. 

En 1836 (1), sur quarante colléges royaux existant et comptant en 
tout quatorze mille quatre cent soixante-quatre élèves, les six colléges 
de Paris en absorbaient pour leur part un peu plus de cinq mille, c’est- 
a-dire plus du tiers du nombre total. Si l'on opère maintenant sur 
une base plus large, si l’on considère non pas seulement les colléges 
royaux (aujourd’hui lycées), où l’enseignement secondaire a tout son 
développement, mais l’ensemble de tous les établissemens d'éduca- 
tion privés et publics de tous les degrés, colléges communaux, institu- 
tions, pensions, etc., les chiffres ne sont guère moins significatifs. En 
1840 (2), sur soixante mille et tant d'élèves recevant, dans une mesure 
quelconque, faible ou forte, imparfaite ou approfondie, les élémens de 
l'instruction secondaire, l'académie de Paris en comptait dans son sein 
plus de douze mille, dont dix mille cinq cents au moins dans les deux 
seuls départemens de Seine et de Seine-t-Oise, c'est-à-dire dans Paris 
et dans sa banlieue. Le sixième, par conséquent, de toute espèce d’é- 
ducation lettrée, le tiers de toute éducation complète, est en fait dis- 
tribué dans Paris. Ce n’est point là assurément le rapport de la popu- 
lation de Paris avec les populations des départemens, et, bien qu'il 
faille tenir compte de la supériorité de lumières naturelle aux habi- 
tans d’une capitale, bien que le nombre des familles en état et en vo- 
lonté de faire bien élever leurs enfans soit proportionnellement beau- 
coup plus grand à Paris qu'ailleurs, il est impossible d'expliquer par 
ce fait seul l'énorme prépondérance d’une seule ville d’un million 
d’ames au milieu d'une population de trente-six. Il est clair, et c'est un 
fait d’ailleurs avéré, que le personnel des colléges de Paris se recrute 
autant dans les familles de province que parmi celles qui habitent 
Paris même. 

Si des collèges vous passez maintenant aux facultés, il ne faut plus 
parler de proportion; tout équilibre est rompu, toute mesure de com- 
paraison disparaît. Ce n’est plus le tiers ou le sixième, c'est la moitié, 
ce sont les deux tiers ou les trois quarts des élèves des facultés qui 
sont compris dans la seule académie de Paris. 800 élèves de médecine 
sur 1,800; 3,783 élèves de droit sur 4,714, suivaient, en 1846, les cours 
des facultés parisiennes. Sur deux mille gradués reçus dans la faculté 
de droit pendant cette année 1846, 1,274 l'ont été dans la seule faculté 
de Paris (3). C’est là ce que M. de Salvandy, dans un projet de loi re- 

(1) Rapport de M. Saint-Marc Girardin à la chambre des députés sur le projet de loi 
relatif à l'enseignement secondaire. 1837. 


(2) De l’Instruction secondaire, par M. Kilian, chef du cabinet du ministre de l'in- 
struction publique. 


(3) Exposé des motifs des projets de loï sur l'enseignement du droit et de la méde- 
cine, par M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique. 1847. 








plais 
Y'écl: 
d'un 
Ceu 
n'es 
ete 
de : 
Fra 











DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 409 
marquable pourtant par la sagacité de ses vues, et où perce, plus que 
dans un autre document officiel, le pressentiment des funestes effets de 
notre éducation, appelait, sans trop s’en étonner, l'immense attrait de 
Paris. 

Cet attrait est grand, il est vrai. Les arts, la politique, l'ivresse des 
plaisirs grossiers et le charme des jouissances délicates, l'espoir ou 
l'éclat de la fortune, tout conspire à donner au seul nom de Paris, 
d'un bout de l'Europe à l’autre, un effet véritablement magnétique. 
Ceux qui y ont toujours vécu s'en font difficilement une idée juste. Ce 
n'est qu'au loin que ce foyer, qui se dévore incessamment lui-même 
et embrase ceux qui l'approchent, projette tous les rayons éblouissans 
de sa lumière. Qu'il agisse ainsi sur des petites villes de province de 
France, quand, de Saint-Pétersbourg ou de Madrid, on résiste diffici- 
lement à sa séduction, c'est de quoi, sans contredit, il n’y a pas à s’é- 
tonner; que le charme soit plus actif encore à cet âge qui est, par ex- 
cellence, celui des aventures et des plaisirs, c’est encore assez naturel; 
mais il y a lieu d’être plus surpris qu'un grand système d'éducation 
paraisse disposé de maniere à favoriser cette soif d'émotions et de ha- 
sards qui précipite des générations à peine écloses vers le centre com- 
mun de toutes les ambitions et de toutes les jouissances. Il y a lieu d'être 
plus surpris qu'une corporation enseignante, qui devrait avant tout 
rechercher, pour ceux qui lui ont consacré leur vie comme pour ceux 
qu'elle doit rendre à la vie commune, les loisirs laborieux de la ré- 
flexion, l'activité réglée des études et la modération des désirs, paraisse 
organisée tout entière comme une administration de théâtre qui pré- 
pare, réserve, achète au besoin hors de prix ses premiers sujets en tout 
genre pour les applaudissemens du public bruyant d’une capitale. 

N'exagérons rien, Il y a sans doute de la force des choses et de la 
faute de notre constitution sociale tout entière dans cette concentration 
précoce de la jeunesse de France dans la seule ville de Paris; mais il 
y a aussi de la faute des dispositions du système universitaire. C'est 
bien, sans contredit, à l'Université d’avoir établi à grands frais, depuis 
vingt ans, des collèges de plein exercice dans beaucoup de chefs-lieux 
de département; mais ce qu'elle fait d’une main, elle le détruit de 
l'autre en conservant aux colléges de Paris des prérogatives d'hon- 
neur qui n'ont d'autre résultat que de leur assurer une supériorité 
systématique sur tous les colléges de province. On va dire que c’est un 
bien petit détail, en présence de si hautes considérations, que les con- 
cours généraux de l'académie de Paris et les grandes solennités qui 
en font le prestige aux yeux des écoliers; mais, comme il arrive sou- 
vent, ce petit détail donne la clé d'un résultat général dont les consé- 
quences étonnent. Cette brillante cérémonie annuelle dans laquelle 
figure, s'adressant directement aux jeunes gens, un des premiers per- 
sonnages de l’état, souvent un des premiers orateurs de la tribune po- 
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litique; ces noms proclamés au milieu des fanfares, et que le lende- 
main le Moniteur enregistre et les journaux répètent à grand carillon; 
ces dîners ministériels qui couronnent la journée, savez-vous ce que 
c'est que tout cela? C'est tout simplement la gloire avec ses angoisses 
et ses émotions brûlantes qui vient remuer toute une population pe- 
tite de taille, mais vive de sentimens. L'écho des applaudissemens 
de ce jour retentiront toute la vie aux oreilles qui l'ont entendu. La 
soif allumée dans cette coupe ne s’éteindra plus, bien souvent, que 
dans les amertumes des humiliations et de la misère. Mais c'est 
mieux que de la gloire. Grace aux prérogatives attachées à un ou 
deux prix qui ont le titre d'honneur par excellence, c’est souvent 
le commencement d’une fortune : l'entrée gratuite aux écoles de l’é- 
tat, la préférence pour certaines fonctions publiques assurée, tout cela 
pour le hasard d’une victoire académique. IL y a trois prix d’hon- 
neur, par conséquent trois gros lots à tirer dans l'académie de Paris, 
et il n'est pas étonnant qu'on arrive d’un peu loin pour prétendre à 
une telle prime. Aussi les classes de seconde et de rhétorique des col- 
lèges de Paris reçoivent-elles chaque année, après les vacances, une 
importation de lauréats de province qui viennent directement pour 
concourir aux prix d'honneur, et, reculant pour mieux sauter, repren- 
nent le programme des études d’un ou deux ans au-dessous du point 
où ils l'ont laissé dans leur ville natale. Si l'idée ne leur en était pas 
venue d'eux-mêmes, elle leur eût été suggérée de Paris par des indus- 
triels enseignans, qui, autour des lycées, calculent pour leurs béné- 
fices sur un certain nombre de couronnes du concours général, et s'en 
vont chercher, à moitié prix, dans les lycées de province, des élèves 
de belle espérance, comme on cherche des chevaux de course dans des 
baras. Ces petites annonces insérées dans les journaux par les chefs 
d'institution privée, à la fin de chaque année scolaire, nous révèlent 
la conclusion ou du moins la proposition de plus d’un marché de ce 
genre. C'est là donc, c’est à quatorze ou quinze ans que commence la 
premiere traite émise, si l’on ose parler ainsi, de Paris sur les départe- 
mens, le premier pèlerinage des départemens vers Paris. A l'issue de 
l'instruction secondaire, une seconde couche de jeunes gens plus con- 
sidérable encore se presse sur les pas de la première, et cela par l'effet 
de cette langueur des facultés de province si bien décrite par M. Cousin. 
IL est reçu comme axiome dans les familles, et avec quelque vérité, qu'il 
n'y a qu'à Paris qu’on puisse faire de bonnes études de droit et de mé- 
decine. On les fait en effet, ces bonnes études, mais avec quelle addition 
de connaissances non prévues, avec quelle culture supplémentaire des 
bonnes mœurs, avec quel étrange perfectionnement d’un savoir-vivre 
équivoque, toute personne qui a traversé le quartier latin, et qui se 
connaît en physionomie, le dira sans que j'insiste davantage. Le cœur 
saigne quand on pense où vont se dépenser, à Paris, les épargnes des 
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familles de province, achetées par des nuits sans sommeil, prises sur 
le vivre des parens. Qu'en font-ils, ces fils, objets de tant de sacrifices? 
Ils apprennent à mépriser l'honnête famille qui les leur envoie et les 
vertus modestes qui les ont sou par sou laborieusement entassées! 

Le comble de cette attraction de Paris est mis enfin, le dernier coup 
aux études de province est porté par cette règle de l'administration fran- 
çaise dont nous avons déjà eu occasion de parler dans cette AÆevue (1), 
et qui consiste à distribuer tous les emplois jusqu'aux plus minimes par 
l'intermédiaire de directeurs-généraux, à Paris, sans consulter les con- 
venances locales et en ayant soin d’éloigner régulièrement tous les em- 
ployés de leur pays natal. Or, comme tout le monde sait qu'on fait mieux 
dans les bureaux ses affaires soi-même que par procureur, c'est une 
raison de plus pour envoyer les jeunes gens étudier à Paris, afin qu'ils 
soient tout portés, quand le moment sera venu de solliciter un emploi. 
De cette règle générale, à laquelle l'administration tient beaucoup pour 
des raisons de service qui ont leur valeur, notre éducation publique 
ne peut pas, il est vrai, être donnée pour responsable; mais quelle 
raison avait-elle pour l'imiter scrupuleusement, et chaque jour da- 
vantage, dans son propre sein, dans tout ce qui regarde l’avance- 
ment de son personnel? D'où vient que l’Université procède, dans 
ses choix de professeurs, exactement comme la direction de l’enre- 
gistrement ou des contributions indirectes, envoyant indifféremment 
les gens du nord dans le midi ou vice versa, traitant ses postes de 
province comme des garnisons par lesquelles il faut passer le plus 
vite possible pour revenir terminer ses jours à Paris? Sur ce point, la 
création d'une grande école normale unique pour toute la France et 
casernée dans Paris, l'établissement du concours d’agrégation dont les 
assises se tiennent aussi à Paris, ces deux fondations, développées par 
le dernier gouvernement, qui ont puissamment contribué à la renais- 
sance des études, ont altéré cependant, nous le pensons, d'une manière 
fâcheuse le plan de l'Université primitive. Pour entrer à l'École normale, 
pour être reçu agrégé, par conséquent pour être professeur, de toute 
nécessité il faut venir finir ses études à Paris. Or, qui a vu Paris, encore 
un coup, c’est une règle infaillible, ne le quitte plus qu'à regret. — Pre- 
nez ce poste, dit-on au jeune agrégé, reçu après un concours brillant, 
en l’envoyant à Caen ou à Bordeaux, exilez-vous (c’est le mot) quelque 
temps en province. Soyez tranquille, on pensera à vous, on ne vous y 
oubliera pas. — Il obéit en murmurant : il se rend dans la ville inconnue 
qui lui est destinée, les yeux tendus vers ce Paris doù l'avancement doit 
lui venir. Seul avec lui-même, inconnu à tous, privé à la fois des dou- 
ceurs de la famille et du mouvement de Paris, il éprouve un profond et 


{1) Voyez la livraison du 15 mars dernier. 
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insupportable ennui. Par suite, je ne sais quelle fadeur se répand sur son 
enseignement tout entier. Il fait sa besogne tant bien que mal, comme 
on fait ce qui vous coûte et ce qu'on est pressé d’avoir fini, avec la ré- 
signation indifférente qu'on accorde à une pénitence; il est le premier 
à presser ses meilleurs élèves de le devancer sur cette route de Paris 
où il espère bien qu'ils ne l’attendront pas bien long-temps. 

Voilà comment, du haut et d'en bas, par le fait des professeurs et 
des élèves, l'éducation publique dépérit dans les départemens, tandis 
qu'elle reçoit à Paris une vie fébrile et exubérante. Rien cependant 
n'est plus contraire au véritable esprit de la science; rien n’est plus 
dérogatoire aux bonnes règles de l'enseignement; rien ne porte un 
coup plus mortel à la vie politique et morale des départemens,; rien 
n'atteint, par un désordre plus fatal, l'équilibre de la société tout en- 
tière. Depuis quand d'abord a-t-on la pensée que l'atmosphère enfu- 
mée et orageuse des grandes villes et leur sol incessamment remué 
conviennent à cette plante de lente croissance, avide d'air et de soli- 
tude, qu'on appelle la science? Nos pères du moins, dans l’âge de la 
science par excellence, ne le pensaient pas ainsi. Ces monumens de 
leur érudition, qui écrasent notre imagination autant que les arceaux 
de leurs cathédrales, n'ont pas pris naissance dans le tumulte des cités. 
C'est dans des monastères perdus au fond des vallées, ou dominant, 
du sommet de quelque hauteur, l'étendue et le bruit des plaines habi- 
tées, que l'esprit, s'élevant entre la contemplation et la prière, rendait 
à la science, après Dieu, un culte sans partage. Sur les pas de la reli- 
ion, qui les guidait alors, les établissemens d'éducation proprement 
dits semblaient tous se presser vers la solitude. A l'exception de Paris, 
qui a montré de bonne heure sa tendance envahissante, aucune des 
célèbres villes d'universités, ni Salamanque, ni Bologne, ni Louvain, 
n'étaient des capitales d'un grand état; c'étaient des villes élues, dont 
les études étaient la grande affaire, et les étudians la principale popu- 
lation. Même au milieu des merveilles du grand siècle, la sèche, mais 
forte école de Port-Royal se faisait volontairement, aux portes de Ver- 
sailles, un simulacre de désert. Encore aujourd'hui, de l’autre côté de 
la Manche, où s’est conservé tout ce qu'il y avait de sain dans les insti- 
tutions d'autrefois, les universités britanniques offrent le même spec- 
tacle. Quand on a vu ces étudians anglais, aux membres élancés et aux 
faces roses, errer dans les riantes plaines d'Eton, ou se promener, 
leurs livres d’études sous le bras et vêtus de la robe classique, dans les 
rues gothiques et paisibles d'Oxford, on ne peut songer sans soupirer 
à notre enfance étiolée qui se débat huit ans dans nos préaux de col- 
tège, et se précipite ensuite en bouillonnant dans je ne sais quel cloaque 
impur du faubourg Saint-Jacques. Nous sonimes la seule nation qui 
ait imaginé d'assurer la tranquillité des études en entassant toutes les 
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écoles dans la capitale, et la tranquillité de notre capitale en couvrant 
son pavé de cinq ou six mille jeunes gens sans famille. On dirait que 
nous nous sommes proposé de procurer à ceux de nos professeurs qui 
le désirent la faculté de transformer les chaires en tribunes de clubs, et 
à nos étudians, les grands jours, le divertissement des barricades. Mais 
si ce séjour préféré de Paris est funeste à ceux qui étudient, que n'est-il 
point pour ceux qui enseignent! Après les prélats et les abbés de cour, 
dont on s’est tant moqué, concevez, si vous pouvez, quelque chose de 
plus étrange que des gens qui, par leur profession, ont fait don de leur 
vie à la science, et qui mettent mentalement cette restriction, qu'ils 
la passeront cependant tout entière au milieu des distractions d'un 
grand centre! Ce qu’ils y vont chercher, je le sais bien, c'est la facilité 
de s’y faire un nom, c'est un marche-pied vers les hautes dignités 
politiques. Qu'il nous soit permis de le dire, malgré tant d'illustres 
exemples qui l’autorisent, l'ambition (qui n’en est certes pas bannie) 
ne doit pourtant pas être l'unique mobile d'une corporation ensei- 
gnante. C'est le dévouement, au contraire, qui doit en être l'ame. Si, 
par une idée dont on ne peut contester la grandeur, le génie qui fonda 
l'Université en voulut faire une corporation et non point une simple 
branche d'administration hiérarchique, c’est précisément parce que, 
dans un grand corps, le point d'honneur collectif peut remplacer et 
modérer l'ambition individuelle. Qui dit enseignement de la jeunesse 
dit une sorte de sacerdoce, et qui dit sacerdoce dit sacrifice. Dans une 
corporation enseignante, par conséquent, les hautes dignités devraient 
ètre comme les dignités épiscopales dans l’église, qui vont chercher le 
mérite, mais ne doivent jamais être ardemment poursuivies par lui. 
Cela est difficile, je le sais, à la nature humaine; peut-être même 
cela est-il impossible lorsqu'on a commencé par ôter les hommes à 
leurs liens naturels de famille, lorsqu'on ne leur donne jamais une 
place telle qu'ils puissent s'en contenter, et en faire, au sein de leur 
ville natale, le pivot d’une existence honorée, mais qu'on distribue 
tous les postes comme les degrés d’une échelle qu’il faut monter l'un 
après l’autre, et dont le sommet se trouve à Paris. Difficile cependant 
ou impossible, cette condition est nécessaire pour acquérir sur la jeu- 
nesse la moindre autorité morale; cet âge y voit clair en effet, et ne 
se méprend pas sur le but des soins qu'on lui donne; et chez quelques- 
uns de ceux qui lui enseignent la philosophie, par exemple, s’il vient 
à rencontrer un contraste trop frappant entre le culte officiel de la 
vérité absolue et une ambition essentiellement contingente, c’est un 
trait qui n'échappe point à sa malignité naturelle. 

Mais voici une conséquence plus grave encore. Depuis le dernier 
coup d'autorité exercé le 24 février par Paris sur les départemens, et 
qui à véritablement comblé la mesure, nos départemens se plaignent 
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beaucoup de la centralisation excessive qui les gène dans leurs moin- 
dres mouvemens. Ils cherchent à y porter remède en augmentant les 
pouvoirs des autorités locales, en dénaturant ou démembrant l'édifice 
administratif. Nos conseils-généraux, dans leurs dernières sessions, 
unanimes dans le vœu et différant sur le mode d'exécution , ont tous. 
à leur manière, fait quelque projet de ce genre. À nos yeux, il ya 
quelque chose de plus grave que la centralisation administrative des 
institutions : c'est, s'il est permis de s'exprimer ainsi, la centralisation 
personnelle; c'est cet état de société qui fait qu'il ne peut poindre sur 
aucun lieu de France ni mérite ni distinction d'aucun genre qui ne 
soit pressé de venir s'absorber, perdre son originalité native, et en 
queique sorte s'éventer à Paris; c'est cet attrait qui pousse vers la 
masse commune les richesses physiques et matérielles, les capitaux et 


‘les talens. Avant d'enlever aux départemens toute leur liberté, Paris 


commence par leur soutirer toute leur séve. Il y a beaucoup de causes 
à ce fait social, qui a suivi le progrès de la monarchie française; mais, 
parmi ces causes, l'éducation publique a sa place, qui n’est pas la der- 
nicre. Il importe que les départemens le sachent : au moment où ils 
vont intervenir puissamment par leurs représentans, pour récupérer 
leurs attributions injustement confondues dans le pouvoir central, il 
faut qu'ils sachent que, par le mécanisme d'une éducation publique 
qui vient en aide à la tendance des mœurs, dès l’âge de vingt ans, tout 
ce qu'ils ont produit de meilleur les a déjà quittés, sans esprit de re- 
tour. Leurs meilleurs avocats font leur droit à Paris, leurs meilleurs 
professeurs sont à l'École normale, leurs meilleurs mathématiciens à 
l'École polytechnique. La centralisation a fait son œuvre dans leurs 
esprits avant d'avoir plié leurs destinées sous son joug. Que les dé- 
partemens y réfléchissent : ce n’est pas tout de demander des pouvoirs, 
il faut avoir des mains toutes prêtes pour les recueillir, 

Enfin, nous l'avons dit en commençant, et nous le répétons, car ceci 
est le point capital, le vice de toute démocratie, qui corrompt tous les 
bienfaits de l'égalité, c'est l'esprit d'aventure qu’elle inspire; c'est la 
prime qu’elle propose à toutes les folles présomptions de la jeunesse. Il 
y à une part énorme de loterie dans toutes les démocraties. C'est une 
forme de gouvernement qui, comme la loterie, invite à chaque instant 
les populations à changer le certain contre l’incertain; mais les loteries 
sont d'autant plus attrayantes et d'autant plus dangereuses, on le sait, 
qu'elles s'adressent à de plus grandes masses et demandent de moindres 
mises. À ce compte, l'éducation publique, combinée avec l’adminis- 
tration française, forme une tontine d’une effroyable puissance qu'au- 
cun jeu de hasard n'a jamais égalée. Des études qui peuvent être 
fortes si on le veut, mais dont le taux indispensable est relativement 
très faible, qui ne sont jamais poussées jusqu’à ces profondeurs où se 
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révèlent les vrais mérites de l'esprit, qui ne préparent d’une façon pra- 
tique qu'à un tres petit nombre de carrières, voilà l'enjeu de petite 
valeur que notre éducation publique demande à tous les concurrens 
qui veulent tenter la fortune. Pour les admettre à l'épreuve, elle les 
réunit dans une ville où s’impriment cinquante journaux de l’oppo- 
sition, et qui à vu trois fois en cinquante ans les pavés se soulever 
pour rejeter un gouvernement. Puis elle les laisse, en colonnes serrées, 
en face d’une administration centrale qui dispose d'un budget de seize 
cents millions et d'une myriade d'emplois, et qui, n'ayant aucun élé- 
ment pour faire un choix réfléchi, doit nécessairement puiser parmi 
eux au hasard. Quelle épreuve pour les caractères! Soyons juste pour 
la nation française : de plus modestes et de plus patientes n’y résiste- 
raient pas long-temps. 

Comment nous en sommes arrivés là serait une longue histoire qui 
ne serait autre que l’histoire de France tout entière. Chaque siècle y a 
contribué; chaque opinion tour à tour y pourrait revendiquer sa part 
d'influence et de responsabilité : la monarchie aristocratique avee 
Louis XIV, la noblesse dans les antichambres de Versailles, la révolu- 
tion enthousiaste et pure avec la constituante, la révolution effrénée 
avec la convention, la révolution comprimée avec Napoléon. Nous n'a- 
vons assurément pas le temps, et ce n'est pas ici le lieu de faire ce 
départ. La passion de l'unité à tout prix, la recherche d’une régularité 
apparente, voilà le sentiment qui n’a cessé d'animer, depuis de longues 
années, toutes nos grandes institutions. Avoir un centre d'où tout 
rayonne, une seule autorité bien définie dont tout émane, faire en- 
suite manœurvrer les hommes, comme des pions tous égaux, qu'on 
peut transplanter à son gré d’un point à un autre, voilà en tout genre 
l'idéal de l'administration française. L'Université, qui contenait les 
germes d'un tout autre et beaucoup plus large principe, entraînée 
dans le mouvement général, y a beaucoup trop sacrifié, et comme 
elle est placée, pour ainsi dire, aux sources mêmes de la vie, elle a 
donné au cours naturel des esprits une impulsion nouvelle d'une force 
extrême et déplorable. 

Pour notre part, cette unité qui plane sur le chaos nous fatigue sin- 
gulièrement. Depuis la révolution dernière, il nous est impossible de 
considérer cette machine de l’administration française avec sa régu- 
larité extérieure qui couvre une si effroyable confusion sociale, sans 
songer à une anecdote qui a diverti autrefois le parlement britan- 
nique. C'était dans un des momens de spéculation effrénée communs 
à cette nation entreprenante. La construction des canaux était alors la 
manie des faiseurs de plans. Un d’entre eux, mandé dans une commis- 
sion parlementaire, développait avec chaleur un vaste système destiné à 
couvrir le territoire tout entier de la Grande-Bretagne d’un réseau de 


Est 


EPS ame 


bn ee os AS MERE 


| 
Ü 
; 
14 
il 
j 
à 


= ——— 


2 an a line dti 


PETITE 


RTE __ 


RES Er 


Lg 0 mg 


Tr e 


RENE ETES 








l 
! 
} 
|! 
1 





6 REVUE DES DEUX MONDES. 


canalisation. 11 en vantait les avantages, l'égalité de la profondeur des 
eaux, la rectification de ces sinuosités profondes qui retardent le cours 
des rivières. — Et pourquoi donc pensez-vous, dit enfin le président 
impatienté, que la Providence ait fait les fleuves? — Pour donner de 
l'eau aux canaux latéraux, répondit l'imperturbable spéculateur. 

L'administration française, et dans ce mot nous comprenons l'Uni- 
versité comme nos autres grandes institutions, nous paraît être ce spé- 
culateur téméraire qui a détourné partout les eaux vives des lits creusés 
par la main divine pour les enfermer dans des cänaux faits par la 
sienne. Ces canaux sont tracés au cordeau; iis ont des écluses qui 
montent, par des niveaux calculés, d'étage en étage; mais ces parois 
de rochers qui résistaient au rongement des eaux, mais ces bois qui 
arrêtaient les fontes de neiges, que sont-ils devenus? Aucune des di- 
gues posées par la nature et qui contiennent le débordement des pas- 
sions n'est restée debout, ni l'attachement si vif chez l'enfant pour les 
lieux qui l'ont vu naître, ni la puissance des liens de famille, ni la 
prédilection naturelle au fils pour l'héritage de la profession et du 
talent de son père. Un tiers de la France, dépaysé des l'enfance, erre sur 
sa surface, n'ayant plus de toit domestique; la France est une nation 
déracinée. 

S'il existe quelque remède à une maladie qui semble parvenue à 
son dernier période, ce que nous n'osons pas affirmer, on ne peut le 
trouver, à coup sûr, qu'en marchant droit à sa source : c'est par l'édu- 
cation qu'il faut commencer. Nous essaierons, dans un prochain tra- 
vail, d'indiquer quelques moyens, dont nous n’exagérons pas la portée, 
mais dont la pratique nous paraît aisée dans une certaine mesure et 
l'utilité certaine. Nous ne le ferons pas, assurément, sans encourir le 
reproche de vouloir remonter le cours des âges, de combattre des faits 
devenus irrésistibles, prétexte habituel pour ne rien faire, qui con- 
vient merveilleusement à l'esprit fataliste d’un public sceptique et à 
la paresse d’une nation fatiguée. Nous ne pouvons espérer non plus de 
contenter complétement ceux à qui une inimitié ardente semble faire 
croire qu'il suffirait de détruire l’Université pour que tout le mal de 
l'éducation disparût. La tâche ne nous paraît ni si impossible ni si 
simple : nous nous adressons au petit nombre d’esprits sensés de toutes 
les opinions, qui sont alarmés sans être découragés, qui ne se font au- 
cune illusion sur les maux présens, mais ne veulent se priver, pour les 
combattre, d'aucun des élémens qui existent, qui croient, d’une part, 
que l’on n’a le droit de détruire qu’à la condition de remplacer, et, de 
l'autre, que, si la société doit périr, elle ne peut succomber honora- 
blement qu'après avoir fait tout ce qui lui était possible pour vivre. 


ALBERT DE BROGLIE. 
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Je nn dé, Hindulgestta je désireraisimême de la: sympathie, : 
pour ces souvenirs d'un:temps agité, recueillis 4ù mikeu- des soucis 
de la vie. militaire, et:.que je ;n'ai point le. temps de: xêtir des formes : 
littéraires telles: que je les aime-et les conçoïs. Je le dis bien franche- 
ment et non point par artifice aucun-de langagb,: j'écris tout-à-fait en 
soldat des choses que j'ai pensées et senties en/soldat. J'aurais pu ne 
pas livrer, ces impressions au public; :c'est ce ‘que je ferais, si elles : 
étaient uniquement çekes demon cœur::Ce)quiest notre ame, tout-à- ; 
fait notre: ame, me semble.chose qu'il est, bon de garder poursoi, pour 
ceux qu'on. aime et pour Dieu. J'ai,dit run joun ée:que je pensais des 
confidences d'un grand poète; mais iL-s'agit-igi:des hattemens d'un 
autre cœur que le mien. L'ame qu'on sentira respirer, je l'espère, sous , 
ce que j'écris n'est pasla mienne;:ou du moins;n'en est qu'une partie: : 
C'est de la-vie, d'une famille-qu'il s'agira, d'une famille dont je serai- 
toujours fer, Polgrh æ pe ‘il:y.a quelquefois d’un: peu, PER er 
SES MŒUFS, 211: : a 9Ùosqqs A0 up .aosimtrg el 

La; littérature, de bas éhage. ajusqu'à présent produit pile sur la: 
scène. et; dans. le;pomnan,ce {ype qu'on appelleile gamin de. Paris: Ciest.: 
un, {ype, qui réglamerait cependant, un talent comme celui de Pétrone. ! 
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Le gamin de Paris a certainement l’organisation la plus compliquée 
et la plus redoutable qu’ait produite la civilisation. Il a le courage, l’a- 
dresse et parfois la férocité d’un Mohican. Il est blasé comme Byron 
et sceptique comme Voltaire. Son humeur moqueuse, qui a été long- 
temps un fléau, est maintenant de enue quelque chose de salutaire. 

Après s'être moqué des rois et des‘prêtres, il commence à se moquer 
des tribuns. Que de fois je l’ai entendu parodier les orateurs des clubs. 

I a fait des gorges chaudes de cette expression ridicule de citoyen que 
voulaient rendre an patriotesdu tempsde M. Caussidière 
et de M. me: Blog Ÿ à Éshaéons pouf À bd des mots vides 
de sens dônt se tinbe le phébus révolutionnaire; mais il est un sen- 
timent qui, chez lui, s’est conservé exempt de toute moquerie, pur, 

frais, adoré, comme le souvenir du premier amour dans la cervelle du 
libertin : c’est le sentiment patriotique: Tous les quolibets dirigés contre 
le chauvinisme ne l’empêcheront pas d'être Français, Français et mi- 
litaire. Quand on lui parle de Cosaques ou de Prussiens, son regard 
devient plus -étincelant que l'œil d'unGorse à: qui on parle du. meur- 
trier de son père. Lancez-le dans cette neige où ont disparu nos ba- 
taillons sacrés, il partira en véritabie alouette gauloise, gai, chantant, 
insouciant du plomb et du froid qui l’arrêteront dans son vol. Et l’An- 
glais, comme il le maudit! M. de Chateaubriand me racontait un jour 
une excursion qu'il venait de faire sur le champ de bataille de Poi- 
tiers, et s’animant, se levant même, tout goutteux qu’il était alors : 
« Je leur en veux, disait-il en parlant des gens de la Grande-Bretagne, 
je letren: veux toujours:de:Crecy, de Poitiers:et d'Azincourt. » Je n'ai 
trouvé que: sous: la blousé parisienne de cœur semblable à celui du 
poëte-chevalier. Si l'enfant de Parisne sait pas le nom de ces anciennes 
journées:, id sait-celui de Waterloo, et ce: nom lui: suffit. Un jour, cet 
homme- qui à ri des plaisanteries de Voltaire sur la pucelle mourra 
peut-être: avec joie en-vengeant eette sainte guerrière: E’instinet na- 
tional est resté chez le Parisien: dans toute sa puissanee; aussi est-il 
propre à faire le meilleur soldat du monde connu, 

Ce:fut des:gamins de Paris: que se composa M presque totalité de la 
garde mebile: Cependant à cette: race héroïque:se joigmirent d'autres 
espèces: d'hommes proprés-aussi au service militaire, rrais dans des 
conditionsid'âge: et de caractère toutes différerites. Le tiers de la garde 
mobile: qui appartenait pas à! l'élément parisien offrait toutes les 
sortes de gens d'aventures| Quelques:uns, ‘dans nôs rangs, avaient’ 
servi en: Afriqué-parmé eus suldats, meilleurs à la marche et au feu 
qu'à la garnison, qu'on appelle les zéphyrs. Plusieurs volontaires 
avaient fit: des: dongés: dans des régimens de ligne, Céluiei avait'elé 
matebot: cetlautre me: disait pagpt n'avait ysé l'air de savoir: lui-même 
la profbssioh qu'il avait exercée, Un jeune! homme qui fut'tué, et: dont 
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je reparlerai plus: tard, appartenait à une famille des plus distinguées. 
H s'était engagé\ croyant letemps de la première république revenu, 
et pensant qu'à cette époque comme en 93 l'armée devait être le refuge 
de tous les gens.de cœur Des motifs: à; peu! pres semblables con duisi- 
rent à une caserne du: fatibeurg Samt+Antoine un -éerivain -qui avait 
toujours eu: enerree d ème soldat et rar oeevai vpn pu rente 
devenir. 

| Je Dosnitetiétitioge, ma vie!l! éipoct-qisipréaaittait ile caserne de 
Reuiliy lorsque j'y arvivai : pour: tipremière! fais. C'était;-je crois, le 
premier jouride mars. La caserne de :Reuïlly:est située àiune des ex- 
trémités du faubourg!Saiit-Antorne: Jetraversai., pour y pärvenir, cé 
quartier de l'insurrection! et:de la misère, :où la république. quelques 
mois plus tard, devait faire pleuvoir les boulets, mais qui alorsétait 
pavoisé et 4riomphant d'un tristeet:terrible triomphe. Je n'avais pas 
franchi encoré de iseuil.de la caserne que j'entendais déjà un bruit de 
voix confuses, muvmurant sur lesitons les plus discordans tons les 
chants patriotiques-du'jour.La garde mobile dans les casernes, c'étaient 
alors les souftles révolutionnaires renfermés dans des-grottes. La ca 
vernéd'Eole ne devait pas être plus bruyante que lacaserne de Reuily, 
Là se eroisdient se querellaient, fumaientet chantaient tous les héros 
les plus déguénitlés, les plus insoucians -et les/plus-hardis de fexrier, 
ces-enfans le quinze ansiqui,lesiprémiers, avaient commenté, en cas- 
sant les réverbères, le manifeste des! députés de ‘da gauche. A €es 
figures rieuses se mélaient çà et là quelqués-figures sinistres. En ces 
jours de désordre, on admettait dans la garde mobile tous:ceux qui se 
présentaient-et: quisemblaient :inquiétans-pour le tranquillité de da 
rue. Quelques-uns de ces hommes, qui composèrent la majorité. de 
certains corps irréguliers dés Lyohnais et des Montagnards, prome- 
naient à leurs mines'rébarbatives. Toute eette fouie était encore 
armée:à la mamière dont les révolutiensiarment de peu ple;ic'est-à-dire 
avec des: fusils et des fleurets. des sâbres let des ' broches. Aucun chef 
n'avait d'autorité sur cette multitude, excepté un homme gros et court, 
mais à la figure martiale vêtu en: neue do pe ps nationale. 
C'est àilui qué’ je me présentai. 401510 3 
Assis derrière une table, cet officier sinjeutioés se hivraità à une, opé- 
ration -organisatrice d'une nature particulierement expéditive. Ji fai- 
sait comparaître tour:à tour devant lui une-réünion d'hommes qu'il 
appelait du nom de peloton, et demandait à-cette troupe de lui dési- 
gner séance tenante celui: deses. membres :qu'elle:voulait reconnaitre 
pour chef. L'élection avait lieu par:acchamation en jquelques minutes. 

-Uneibande venait d'entrer, et n'avait pas encore:choisi son chef;lersque 
je m'approchai du'cemmandant, Aux questions qu'il:me fit, je répon- 

dis-que je voulais, m'engager; et que ije:désirais un’ commandement. 
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420 REVUE : DKS: DEUX: MONDES. 
— Adressez-vous au péloton qui vient d'entrer, et dermandez-lui s'il 
veut de vous.!+« Je me tournai vers le peloton, je dis deux ou trois 
mots que je ne juge pas à propos de consigner ici, et je fus nommé. Je 
sortis de cette chambre chef du quinzième peloton.-Je me trouvai 
donc dans un des couloirs de la caserne de Reuilly avec une trentaine 
d'hommes que je ne: connaissais pas, et qui ne me connaissaient pas 
non plus, tous vainqueurs de février dans leur costume de bataille. 
Un 'sous-officier d'un régiment.d'infanterie, qui était:en désertion et 
qui remplissait à la fois les fonetions d'adjudant-major et d’officier de 
casernement; nous conduisit dans une chambre toute dévastée, où se 
trouvaient quelques lits sans fourniture, C'était-là que; jusqu'à nouvel 
ordre, nous devions ras moi et mes yves car rie: disais mes 
hommes déja. - 4 1 à 

Je l'ai bien des fois sinattioé, » peuple, ini il est snntoll a in- 
fluence des faquins pleins de fiel qui s’arrogént le droit de le conseil- 
ler ,æecouvre tout à eoup les bonnes et anciennes traditions de. sa na- 
ture. I comprend le respect, désire, la justice, et recherche L'autorité, 
J'ai été étonné souvent detronver, chez des hommes qui semblaient ne 
respiret que ka guerre des barricades, une expression, un geste, un 
mot, qui auraient convenu à des combattans de la Vendée, La prenuère 
nuit que j'ai passée avec les nouveaux compagnons de ma vie. fut 
marquée par un trait dont je garde ua profond souvenir : je venais de 
me jeter tout habillé sur un de <es lits dégarnis dont notre chambre 
était meublée; je fermais les, yeux et commençais à m'assoupir, quand 
je sentis deux hommes, qui s'étaient approchés de moi sur là pointe 
des pieds, étendre sur mes épaules une couverture, Les couvertures 
étaient au nombre de trois ou: quatre pour toute la; chambrée, et il 
fallait voir avec quelle-violence, il fallait entendre dans-quelle langue 
on se les disputait. Je songeai avec une émotion que -je retrouve en- 
core à d’autres! temps, à d'autres mœurs,-à d'autres soldais; puis, je 
fs un retor.qui m'attendrit sur l'étrangeté de mon destin, qui, en ce 
momeht-où tout ce que j'aimais ‘était livré à l'insolence, me faisait 
réncoritrer un respect digne des âges passés parmi les enfans les plus 
désordonnés de ce temps révolutionnaire. Knfin, je le dirai, un senti- 
-ment pieux s'éleva-au fond de mon cœur. ilest certaines pensées’/qui 
n'apparaissent jarmais.dans l'ame qu'à la mamière dont certaines étoiles 
font leur apparition dans:le ciel, par chœurs immortels, par groupes 
radieux. Je ne püs aussi m'empéeher de songer pendant:cette nuit, 
‘tout en n'établissant, bien-entendu ,-aucune <omparaison. entre moi- 
même:et celui auquel je pensais, à cet écrivain dont les tristesses el les 
‘woyagès! oht oecupé tant d'esprits au :comnreneement de ce siècle. 
-L'anteur de René, me:disais-je, couché dans son: manteau au fond 
d'une: forêt de F Amérique, in’était pas plus perdu: que moi et dans-un 
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monde plus étrange. Un coup de feu partit tout à coup, au milieu de 
la nuit, dans notre chambre; aucun de ceux qui étaient étendus sur les 
lits ne fitun mouvement, et ne s’informa de ce qui se passait. L'ivresse 
de l’insurgé. triomphant, compliquée d’une insouciance de boucanier, 
tel était le caractère de ces bandes encore armées et s’obstinant à gar- 
der leurs armes. La vie était peu de chose parmi nous, moins que 
l'or parmi les riches et les puissans du monde. C'est là, du reste, ce 
qui m'a rendu, dès les premiers. jours, ces mœurs supportables et 
chères même quelquefois. Le détachement de la vie est la première con- 
dition de la vie spirituelle et de la vie élégante. C’est par là que les ban- 
dits touchent aux raffinés et aux saints. 

On parvint cependant à nous ôter notre armement de malandrins, 
qui chaque jour entrainait des accidens mortels, en nous promettant 
un armement régulier. Je vois encore un de mes collègues, un chef de 
peloton, qui depuis est devenu ce qu’on nomme un brosseur dans les 
régimens, avec une grande diablesse de rapière qu'il avait prise chez 
un armurier, et dont il ne voulait pas se défaire. Pour aller à la cor- 
vée du pain, ce bizarre fonctionnaire s’armait de son épée. Notre cui- 
sinier avait un sabre, enlevé à un garde municipal, qu'il portait avec 
son {ablier. N’était-il pas cuisinier du roi, comme Vatel, puisque nous 
étions tous souverains? Un jour, ce sabre à la main, il sortit avec 
quatre hommes, marchant par le flanc, l'arme au bras, et coiffés 
en mitrons comme lui. Cette sortie avait pour but l'exécution d'un 
chat, qui fut en effet passé par les armes pour s'être rendu coupable de 
vol, ni plus ni moins que certains vainqueurs des Tuileries. Assuré- 
ment ceux qui fusillèrent cette pauvre bête auraient procédé avec beau- 
coup moins de solennité, s’il se fût agi tout simplement d’un de leurs 
camarades. La fantaisie régnait chez nous. Salvator Rosa et Callot au- 
raient pu nous prendre des types, l'un de condottieri et l'autre de 
diablotins. 

Nous avions cependant de beaux momens; de ce nombre fut celui 
où l'on nous distribua des armes. Une nuit, l’ordre nous est donné à 
Lous de nous mettre sur pied et de nous assembler dans la cour de la 
caserne, Nous descendons : que se passait-il? Le bruit courait déjà qu'on 
se.battait à Paris. Nous n'avons pas de fusils, mais nous en trouverons, 
criait-on de toutes parts, et puis les pavés sont là. Chacun se réjouissait, 
et personne ne s'enquérait des ennemis qu’on devrait combattre. Cer- 
tains artistes ont pris pour devise l’art pour l’art; les coups pour les 
coups étaient la vraie devise de la garde mobile. On sort; mais, au lieu 
de se diriger vers les boulevards, voilà qu’on prend la route de la bar- 
rière du Trône et de Vincennes. Bientôt la vérité est connue, nous al- 
lions chercher des armes. | 
. Je, ne suis certes pas suspect d’être enclin aux enthousiasmes popu- 
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laires; j'ai les scènes révolutionnaires en aversion, ‘et cette aversion 
Chéz moi ëst même poussée'si loin , qu'elle'me gâte dans l'histoire de 
notre première république jusqu’à l'héroïsme de'nos volontaires. 
Même dans le bruitdes canons de Jemmapes et de Fleurus, j'entends 
dés flairites de fernmes ‘égorgées, j'ai peur que quelques-uns de ces 
pieds-nus qui marchent sur'les corps dés Prassiens n'aient marché 
danis le sang de septémibre. Voilà qui-m’éloigne des héros en gnenilles, 
Ve V'avoue toutefois nos guenilles me furent chères, et ‘le côté miili- 
taire d'uné révolution me toucha, le jour où l'on‘arma le bataillon dont 
je faisais partie.'Nous étions-arrivés à Vincennés avec Îles premières 
clartés du jour; je vis le soleil-se lever derrière.ces tourélles qui ap- 
pellentle cœur à!la fierté et à la rêverie. Nos hommes, répandus dans 
les cours, examinaient en riant ces formidables amas de boulets et de 
‘bombes qui sont disposés ‘avec symêtrie. Cetaient -des ‘plaisanteries 
qui me charmaient ét des désirs que ‘je partageais à propos de ces 
trésors guerriers. On souhaitait que la France un jour les répandit sur 
toutes les ‘plaines ‘de l'Europe. 3e le soulraite encore, et ne cesserai 
jamais de l'éspérer. Tout à coup le'tambour nous appelle à nos rangs, 
les portes de l’ärsenal s'ouvrent, et'le premier -péléton est introduit. 
Non, je n’oüblierai jämais avec quelle expréssion triomphante repa- 
rurent ces hommes qui étaient entrés sans armes quand fs sortirent 
avec dés fusils. Fai vu plusieurs de nos volontaires emibrasser cet 
‘humble et’puissant instrument de la gloire roturière avec autant de 
ferveur qu’en’purent jamäis méttre les Du Guesclin et les Bayard à 
embrasser leurs épées. On entomna la Marseillaise, ét je sentis passer 
dans nos rangs comme le souffle de la patrie. 

Anôtre retour, une plüie orageuse de printemps tomba sur nous ét 
percça ‘les pauvres sarreaux dont la plupart de nos hommes étaient 
vêtus; mais l'enthousiasme durait encore. « Pourquoi ne pleut-il pas 
des balles? » dit un enfant de quinze ans, qui marchait d’un pas leste 
et cadencé en portant sur chaque épaule ‘un ‘fusil. En ces instans, je 
remerciais Diéu des compagnons qu’il m'avait donnés; 'et je me disais 
qu’il ne fallait désespérer ni de l'espèce humaine ni de’ la nation fran- 
‘Caise, puisqu'il y avait encore desames guerrières. Tant qu'un peuple 
âime la guerre, il est au-dessus dela matière * il comprend le dogme 
divin du sacrifice; il échappe aux ténèbres de la fausse sagesse par la 
plus: lumineuse de ‘toutes ‘les-routes, celle où lai gloire immortelle et 
la gloire‘de ce monde répanidetit ‘en même temps leurs clartés. 


Il. 


Combien de gens parlent du peuple, et ne Y’ont jamais connu! Chose 
étrange, mais que j'ai cent fois remarquée, le‘bourgeois n'a en aucune 
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façon le secret du cœur populaire. Le peuple: est pour lui l'objet d'un 

dédain grotesque ou d’une servile terreur. Eh bien! par malheur, c'est 

la bourgeoisie qui, depuis un siècle bientôt, guide ces-masses d'hommes 

pour qui elle n'a ni estime ni sympathie, dont elle ne comprend niles 
entrailles ni, la cervelle. Aussi, dans les grandes villes comme Paris, 

le peuple a-t-il pris une vie et des habitudes tout-à-fait contraires à: 
ses instincts; l'Encyclopédie a usurpé auprès de lui l'autorité de la lé- 

gende, J'aurais peine à rendre: l'indignation dont m'a souvent saisi le 

spectacle de l’empoisonnement: opéré chaque jour sur de saimes na- 

tuves par des natures stupides ou: perverties. On a remplacé chez le 

peuple, par la profane et vaniteuse mdigence de l'esprit philosophique, 

cette humble et sacrée pauvreté de Fame croyante dont l'Évangile a: 
fait un trésor, et un trésor qui achete le ciel. Cependant la simplicité: 
populaire n'a pas encore disparu, malgré la chasse que lui livre le: 
patriotisme pédant de la basse: presse.et du club; onla trouve encore, 

même à Paris, et jusqu'en cette: classe de bohèmes d'où, pour ma part, 

je la croyais à jamais exclue. 

Il y a toute une poésie parisienne dont j'ai eu l’idée quelquefois de 
recueillir des fragmens. Parmi les chansons que j'entendais répéter 
tous les soirs à l’époque de ma vie vers laquelle je me: reporte à pré> 
sent, quelques vers me. frappaient toutià coup qui me semblaient avoir 
d'étranges qualités ou de grace, ou d'énergie, où de profondeur. Le 
temps a emporté déjà les: paroles qui-me touchaient, mais: il n’a pas. 
emporte encore les émetiens que.ces paroles éveillaient en moi. C'est 
un peuple singulièrement chanteur que le peuple parisien. Il'n’a pas 
jusqu'à ce jour, malgré l'Orphéon, reçu le don divin de-Fharmonie : 
il chante mal. Les éches de Allemagne et de l'Italie frémiraient à ses 
accens presque autant qu’au bruit de ses canonsiet de ses-tambours; 
mais il comprend ce qu'il chante, et; y prend! un vif intérêt, qui se 
traduit. dans chacun de ses: gestes, dans chacune de ses expressions. 
Puis rien n’est plus varié que ces chants. Après ces hymnes de la 
rue, chargées: de colère et d'orgueil, qui, le ‘lendemain des émeutes 
victorieuses, s'élèvent des pavés remués:et sanglans, viennent des chark: 
sons de paysan ou de soldat, honnètes, généreuses, naïves, évoquant: 
la martinle figure; le! calme visage: du grenadier et dû-moissonneur. 
Enfin, il.est un genre de chants qui s'est:matheureusement multiplié: 
dans ces derniers temps: c’est.ce que j'appellerai la: ballade soeiabiste, 
lugubre, terrible, complainte,..où: la: faim remplit le personnage du 
fantôme dans les ballades allemandes. Elle enlève la fiancée au fes- 
tin nuptial; elle: ravit, comme le:sroi-des aulnes, l'enfant à saimère; 
partout elle éteint le sourire, frappe: Famour, glace la vie. Ihestà re- : 
marquer, du reste, que ces odes sinistres à la misère, qui setériminent : 
presque:toujours par des imprécations contre le: riche; datent toutes de 











| 
i 
| 
Î 
; 
l 


124 REVUE DES DEUX MONDES. 
l’époque où l’on s’est imaginé que; pour trouver des trésors, il fallait. 
non plus remuer le sol, mais bouleverser la société. Plus les ruines 
s’amoncellent, plus les trésors s’enfouissent, et plus aussi cette triste 
poésie prend de l'essor. Jamais la faim n’a joué un plus grand rôle 
dans les chants populaires que depuis cette dernière révolution, qui 
s’est accomplie, par une pâle matinée d'hiver, à la lueur de palais: 
embrasés. É 
Quoi qu’il en soit de ses chants, le peuple chante, et c'est là ce que 
je voulais constater, toutes les fois qu'il se met en fête. J'ai assisté à 
viogt réunions dont: les. chansons , après le punch et le vin, fai- 
saient tous les frais. Les chanteurs se suecédaient sans laisser entre 
eux d'intervalle, On se quittait sans que la prose eût, à bien dire, été 
de la partie. Sont-ce là des mœurs primitives? Je le crois: J'ai pris 
souvent grand plaisir à cette poésie. Aussi, je trouve beaucoup de 
charme à me rappeler une matinée chantante et buvante qui eut lieu 
au Cheval blanc. Le Cheval blanc était un grand cabaret dont les fe- 
nôtres donnaient sur la place de la Bastille. Le canon de juin a détruit 
cette pauvre taverne; j'ai vu ses murs transformés en dentelle par les 
boulets comme des morceaux d'architecture gothique. C'était au mois 
de mars 1848 une joyeuse guinguette, dont ce jour-là la plus vaste 
pièce était occupée par toute une compagnie de gardes mobiles. Au- 
tour d'une grande table, sur laquelle fumaient le puneh et le vin 
chaud, était un cercle qui, après tout, égalait en fantasque et surpas- 


sait en audacieuse poésie ces cercles d'artistes si chers à l'auteur du: 


Chat Murr. Chacun était tenu de dire sa chanson. On ne faisait grace 
à personne. — Je n’en sais qu'une qui est bien triste, — Chante tou- 
jours. — Je n'en sais qu'une qui est trop gaie. — Allons, chante vite. 
Et les chants se suivaient sans interruption, évoquant toutes les puis- 
sances de la vie, la douleur, Je plaisir, mème la vertu, même l'hon- 
neur. Il y en avait un parmi nous qu'on appelait le Normand; ce pauvre 
diable, qui n'habitait que depuis deux mois Paris, était l'objet de tous 
les quolibets, Chaque soir, toute la chambrée lui faisait des misères, 
comme -il me disait avec un regard. désolé et son aceent traînant. : 
Quand vint le tour du Normand : -— de ne sais, dit-il, qu’une chanson 
de mon pays. —Ta chanson, ta chanson, Normand ! —Et force fut bien 
au Normand de s'exécuter. C'est ce qu'il fit, et alors il entonna certai- 
nement un des chants les plus anciens et les plus naïfs qui se soient 
conservés parmi les bouviers de Normandie, Je ne sauraïs dire le bi- 
zarre eflet que produisaient, ces. champêtres aecens résonnant tout à 
coup au, milieu de ce qu'il y a de plus Parisien à Paris. J'aperçus les 
bœufs errans encore mieux que dans les premiers vers de l'ede immor- 
telle, d'Horace, et à cette odeur de poudre dont tout l'auditoire était 
encore imprégné se mêla l'odeur-des foins. Les camarades du Nor- 
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inand se montrèrent pour la première fois pleins de bonne grace vis- 
à-vis de lui. J'ai souvent remarqué dans le peuple des merveilles de 
tact. La chanson du paysan fut äpplaudie avec vivacité ét sans mo- 
querie,; comme elle l'eût été par des gens habitués à suivre les règles 
du goût et les instincts de Ja bonne compagnie. -Je-ne dirai certaine- 
ment pas, comme uh 'faiseur d'idylles ou comme un orateur déma- 
gogue, que le peuple l'emporte dans ses mœurs sur les gens qui ont 
reçu du ciel la naissance et de la société l'éducation, mais: je rendrai 
cependant hommage à certaines réunions comme celle. dont je me 
souviens en €e moment. J'y ai trouvé quelquefois des -jouissances 
d'un ordre élevé et calme; je n’y ai ressenti jamais ni ces violens dé- 
goûts, ni cet ennui amer et infini qu'on rencontré à chaque instant 
dans le monde, tant qu'on a l'esprit droit et le cœur jeune. 

Tout en buvant et chantant, nos hommes faisaient leur éducation 
militaire. On avait envoyé de différens régimens de l’armée quel- 
ques officiersiet un certain nombre de sous-officiers et caporaux dé- 
signés dans nos bataillons sous le nom de cadre, qui étaient chargés 
de nous apprendre le métier de soldat. Le cadre fut d’abord assez mal 
accueilli, dans le bataillon du moins auquel j'appartenais, La première 
fois que le peloton de nos instructeurs parut à la porte de Reuillÿ, ce 
fut un tapage infernal dans la caserne. On courait aux armes; on dé- 
clarait qu'il n’entrerait pas. Le peuple est un singulier mélange de 
confiance aveugle et de sauvage défiance; il s'endort à vos pieds ou 
vous met en pièces. Les nôtres étaient en humeur défiante ce jour-là; 
mais quelques bonnes et cordiales paroles calmèrent une irritation 
sans cause. Officiers et soldats de la ligne parvinrent à pénétrer dans 
la caserne; au bout d’une heure, on leur faisait fête. Je l'ai dit en 
commencant ces souvenirs, l'esprit militaire est le fond du caractère 
parisien. Quand les mobiles se furent bien convaincus que leurs in- 
structeurs ne venaient point les trainer dans des geôles, mais leur ap- 
prendre l'exercice, ils les reçurent comme les enfans recoivent des 
soldats. Tout Paris a été étonné de la rapidité merveilleuse avec la- 
quelle ces conscrits de la rue prirent des allures de troupier. Nos pre- 
mières patrouilles marquaient le pas avec tant de mesure et d'en- 
semble, que les applaudissemens partaient sur notre passage. Quant au 
maniement, on l’apprenait avec une incroyable ardeur, Fai vu des 
pelotons exécuter en huit jours les charges et les feux. Nous étions à 
Paris par le corps, mais par l’ame nous étions tous sur la frontière. La 
frontière! quand je serai vieux, ce mot me rappellera les plus chères 
songeries de ma jeunesse. Qu'il nous semblait retentissant et radieux ! 
C'était le seuil du monde dela gloire, du jardin des batailles, du pa- 
radis de la trompette et du canon. 

Ce n’était point seulement le maniement des armes que nos volon- 
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taires appremaient des soldats. Leurs mœurs, chaque jour, se ressen- 
taient dela tradition militaire. Ainsi le pugilat disparut et fit place à 
des combats plus nobles. L'humanité gagmaità ce éhangement. J'aivu 
dans lesipremiers jours de la garde mobile un duel en règle aux armes 
naturelles; je ne sais point plus sauvage spectacle. Sur -un des paliers 
de ia caserne, où aueune police n'était alors établie, un grand cercle 
s'était formé, et dans ce cercle deux hommes étaient en présence, la 
poitrine nue, les jambes couvertes d’un mauvais pantalon, les pieds 
chaussés de bottes destinées à jouer un grand rôle dans la tutte. Les 
adversaires se mirent en garde dans cette attitude parisienne qui n’a 
ni la dignité, ni la grace des attitudes de gladiateurs; puis la grêle des 
coups de pied et des coups de poing commença, et bientôt des lèvres 
fendues, des nez écrasés, le sang se mit à jaillir. Onentra alors en plein 
dans la phase féroce du combat. La victoire fut un certain temps in- 
décise; on échangeait toutes les ‘blessures que peuvent se faire des 
hommes sans armes; les mâchoires mêmes étaient du jeu; un des 
Champions fut mordu à la joue. Enfin il yeutun corps qui roula sur le 
carreau. On pouvait croire le duel fini; point du tout. On sait le rôle 
que jouaient les poignards de miséricorde chez les raffinés du temps 
de Louis XHI; ce rôle-là est joué par la botte chez les boxeurs parisiens. 
Le vainqueur s’approcha de son adversaire étendu à terre, et, au milieu 
du cercle silencieux , lui déchira le visage d'un coup de talon; on porta 
le vaincu à l'hôpital, et je ne sais pas trop s’il en est sorti, du moins 
par la porte des vivans. En ce temps-là, pareils faits n'étaient que 
des bagatelles, surtout dans une caserne de mobiles. C'était le temps 
où Marc Caussidière avec son grand sabre rappelait la police primitive 
qu'Hercule faisait avec sa massue. 

Temps bizarre! que de scènes me reviennent! Parmi les plus étranges, 
je dois placer celles qui se passèrent dans nos casernes au sujet des 
élections. Le moment était venu auquel les volontaires devaient, d'après 
les termes du décret qui'les constituait en corps armé, se donner des 
chefs. Un matin, on nous lut à l'appel de onze heures un ordre du jour 
du général Duvivier. Le général Duvivier, comme on s’en souvient 
sans doute, était notre commandant supérieur. C'était une de ces na- 
tures comme il s'en rencontre quelquefois dans l'armée, qui se sont 
exaltées et enflammées, au lieu de s’abaisser et de s’éteindre dans la vie 
militaire. L’exaltation du général Duvivier avait quelque chose de mys- 
tique; elle était née dans le mème pays que celle de saint Augustin et de 
saint Jérôme : elle venait de l'Orient. J'ai eu récemment entre les mains 
le recueil complet des ordres du jour du général Duvivier. Il n’est point, 
pour ainsi dire, une de ces œuvres, — car ce sont de véritables œuvres 
littéraires, — où ne se trouvent de grandes images empruntées à la vie 
du désert et les immortelles pensées de Dieu, de l’ame, d’un monde fu- 
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tur. L'ordre du. jour qu’on nous lut pour nous préparer aux élections 
était particulièrement empreint d'un caxactère religieux. On.nousen- 
joignait, je me rappelle encore:ces expressions, de nous recueillir et 
de prier Dieu. Depuis, j'ai souvent entendu tourner en ridicule le {on 
d'homélie qui régnait dans ce singulier morceau d’éloquence guerrière, 
et j'avoue, en..eflet, que le discours ne semblait,pas approprié à l’au- 
ditoire auquel il s'adressait; mais j'ai une, indulgeuce infinie pour la 
poésie des cœurs de soldats. Cette poésie, habituellement gauche, mal- 
habile, ou en-decà ou au-delà de ce qu'il faut par l'expression, est. tirée 
de sources profondes.et vives; elle est émouvante comme le péril, gé- 
uéreuse comme le courage, sacrée comme la mort. D'ailleurs, l'ordre 
du jour du général Duvivier ne; parut pas ridicule à ceux-là mème 
précisément pour lesquels, il était fait. Les volontaires l’écoutèrent en 
silence et le visage sérieux. Si leurs. élections n'ont pas donné à, la 
France des Hoche et des. Marceau, ce n’est ni. la faute du général Duvi- 
vier ni. la leur, c'est. la. faute. * temps où.s’est agsomplie et des élé- 
mens qu'a remués la révolution de février. 

On comprendra quelle réserve je dois m'imposer en parlant du choix 
des volontaires. Ce choix fut tout ce qu'il. put.être. Dans toutes les ca- 
sernes où quelques jeunes gens. appartenant à d’honnèêtes familles 
avaient eu l’idée de s’enrôler, ces jeunes gens.obtinrent. des grades. 
Des manieres distinguées, une décente origine, loin d’être des motifs 
d'exclusion , étaient au contraire des titres au commandement. Ma vie 
au milieu du peuple m'a convaineu qu'un patriciat régénéré pourrait 
sortir de toutes nos révolutions, si.ceux-qui valent, quelque chose par 
leurs traditions domestiques savaient.aborder avec autorité et courage 
la grande famille, sociale. Je suppose qu'au, mois de février le caprice 
eût pris, dans. Paris.à toute la jeunesse dorée de.s'engager dans la garde 
mobile :.cette troupe levée par les Ledru-Rollin et les. Caussidière eût 
présenté le modele aecompli d'une armée, aristocratique. Officiers. et 
soldats auraient formé deux classes tranchées comme aux jours d'a- 
vant 89, Du. reste, tous.ceux. que les volontaires appelèrent à leur tête 
eurent du moins cet incontestable mérite, qu'au jour du danger ils fu- 
rent.a leur poste, sachant tuer et se faire tuer. 

Je ne sais ce que furent les élections dans toutes les casernes, mais 
je puis affirmer que dans, celle où j'étais elles eurent un caractère 
profond. d'ordre, et; de. dignité. Des opérations préparatoires avaient 
eu lieu, avant l'opération définitive. et avaient fixé les, suffrages sur 
un, nombre, de; candidats déterminé. Par un, louable et. singulier 
mouvement d'orgueik, les volontaires: avaient décidé qu'une: autorité 
étrangère ne serait pas initiée à leurs cabales; ils voulurent donner à 
tous leurs: chefs, le touchant et imposant: triomphe de l'unaunité. 
Aussi, le jour de.nos élections ne cessera jamais de s'offrir à mon.es- 
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prit avec quelque chose d’attendrissant et de solennel. Je frissonne 
toutes les fois que je songe au vent du drapeau qu'un volontaire agi- 
tait sur mon front pendant que les tambours battaient aux champs. 
La fraîcheur de ce souffle m'est restée comme la trace d’une huile 
sainte; je me sentais ordonné soldat. 

J'ai vu sur plus d’un visage passer les sentimens que j'éprouvais. Un 
joyeux sourire était sur toutes les bouches, et tous les yeux étaient 
remplis de larmes. Bien peu de temps s’est écoulé, et presque tous les 
heureux de cette journée sont déjà dispersés. Quelques-uns sont morts 
par les balles; ce sont ceux pour qui le destin a le mieux tenu ses pro- 
messes. D'autres sont allés chercher fortune sous d’autres drapeaux 
que celui de la France; d’autres n'ont pas quitté leur pays, mais ont vu 
la vanité de tous leurs espoirs. Heureusement nul parmi nous n'était 
doué de seconde vue, et les mêmes élans de joie faisaient venir sur 
toutes les lèvres cette même parole, qui est restée dans ma mémoire 
avec vingt inflexions de voix : « C’est un beau jour! » Quelques-uns 
peut-être riront de cet enthousiasme : l'enthousiasme est toujours 
sacré pour moi. C’est ce que le langage poétique appelle inspiration et 
ce que le langage religieux appelle l'esprit. « Or tout péché et tout blas- 
phème sera remis aux hommes, dit l'Évangile, mais le blasphème 
contre l'esprit ne sera pas remis. » 


HIL. 


Les officiers, dès qu’ils furent nommés, prirent l'uniforme de leur 
corps et les insignes de leurs grades; ils furent équipés promptement. 
mais leurs soldats restaient en haillons. La république de février n'a- 
vait point, pour ne pas vêtir ses troupes, la même excuse que l’an- 
cienne république, celle des grandes guerres et des victoires. Un au- 
teur mystiqué à parlé d’un sourire qui dore de la boue; il y a quelque 
chose qui fait resplendir les guenilles, c’est la gloire; nos hommes se 
plaignaient de ce que leurs guenilles ne resplendissaient pas. Un jour, 
on nous fit faire une longue sortie par une pluie battante; les vo- 
lontaires revinrent dans un tel état, que le lendemain il leur fut. 
impossible d'aller à l'exercice. Ces pauvres gens étaient obligés de 
rester au lit pour donner à leurs malheureuses blouses le temps de 
sécher. La plupart manquaient de chemise, et leur peau apparais- 
sait par les trous de kurs pantalons. Quelques officiers furent na- 
vrés de ce dénûment; c'était l'époque où tout s'obtenait, ou, pour 
mieux dire, se demandait par députation. Ces officiers résolurent d’al- 
ler trouver M. Ledru-Rollin. 

On part après avoir pris le verre d’eau-de-vie, le vin blanc, l'ab- 
sinthe et le vermouth du matin. On monte dans un fiacre et l’on se rend 
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én fumant a thinistère:de l'intérieur. On pénètre jusque dans l'anti- 
chambre, le cigare à la bouche. Celui qui portait la parole était un 
gristocrate qui n’oubliéra jamäis ces détails, dont il se divertissait pro- 
digieusement. Nôtre aristocräte done demande à l'huissier le citoyen 
ministre: On lui répond que ce citoyen n’y èst pas, mais qu'ün'citoyen 
secrétaire est prêt à reéevoir la députatiôn: On se fait conduire au se: 
crétaire et on lui décläre, en’ phrases ‘pleines d'énergie républicaine, 
qu'on veut voir le ministre lui-même. Le secrétaire dit'que Ie ministre 
est à l'Hôtel-dé- Ville, on ne'l'y troüvé pas; on revient furieux au mi- 
nistère de l'intérieur. On est envoyé au Luxembourg, où le ministre 
doit être pour sûr. Il’ n’y avait au Luxembourg que M.' Louis Blanc, 
catéchisant les tailleurs. On retourne at rhinistère de l'intérieur pour 
la troisième fois, on traite l'huissier d’esélave; et on envahit lé salon 
de réception. On's’y promèné én laissant traîner les sabres sur lé par- 
quet; les uns sé couchent sur ce grätid divan rond, l'admiration des 
sous-préfets, les autres se mettent à cheval sur les chaises. « Nous bi- 
vouaquérons là, dit l'aristocraté, jüsqu'au retour du citoyen ministre; 
nous fumérons ici, nous y boirons, hous ÿ mangerons, ét nous ne sôr- 
tirons que par les baïonnettes. » L'huissier effrayé se décide à diré que 
le ministre préside le conseil, qui se tient rue de Rivoli au ministère 
des finances. On va sur-le-champ au ministère des finances, ét cette 
fois on apprend en effet que le citoyen Ledru-Roltin’est'là, mrais invi- 
sible; des affaires de la plus haute importance réclament so attention; 
on serait George Sand même qu’on ne pässerait pas. L'aristocrate écrit 
alors ce curieux billet dont'il n’oubliera jamais la tenéur :'« Cinq offi- 
ciers de la garde mobile ont bésoin de parler sur-le-champ au citoyen 
ministre; léur'service ne léur permet pas d'attendre. » Et M: Ledru- 
Rollin arrive. L’ariétocrate, lé foudroyant avec bonhéür du titre de 
citoyen, lui peint, dans la plus révolütionnaire des haranguües, la dé- 
tresse de la garde mobile. —Que le gouvernement provisoire ÿ prenné 
garde : les volontaires sont las:'Si la république veut se faire honorer 
par ses enfans, il faut qu’elle lés' habillé: Le ministre promit qu'au 
sortir du conseil il'se rendrait lui-mêrne à Clichy, où M. _—. Blané 
avait établi la société fratérnielle des tailléurs. 

Ces tailleurs pouvaient être frères entre eux; mais ils traitaient lé 
prochain de Turc à Mauré! Quand' on allait leur réclamer les'habits 
qu'ils auraient dû faire et qu’ils ne faisaient pas, ils prenatent les plus 
farouches expréssions de clubs'et semblaient prêts à vous plonger léuts 
aiguilles dans le cœur. Je ne sais pas si M. Ledru-Rollih tint sa! pro: 
messe et alla en effet les presser; mais les officiers dé‘la garde mobilé 
et les gardés eux-mièmes se mirent à’ les harceler Clichy fut le théâtre 
d’étranges scènes. Lorsque les mobiles étaient en nombre, les tailleurs, 
avec leurs grands cheveux ét leurs longues barbes, les recevaient dans 
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l& morne attitude, de prophètes outragés, Tout. vainqueurs ide février 
qu'ils étaient, nes horames, comprirent que:des ouvriers qu'on:a l'air 
d’insulter, lorsquion leur demande son,pantaloniou sa chemise, sont 
de.tristes ouvriers. : Gette, leçon leur, fut salutaire, Jai entendu plus 
d'uavolontaire:dire :,ç.Si celui-là, an-lien.de prêcher, cousait ma tur 
nique, la;république n'en irait pas, plus mal..et-je ne serais-pas tout 
nu. » Non-seulement,çes majestueux failleurs ne voulaient rien faire, 
mais ils prétendaient. encore-empècher de travailler tous ceux qui ne 
siégeaient. pas: dans leurs-conseils, Ils :menaçaient; de, quitter leur 
olympe.pour donner des. gourmades à.tous, ceux qui prendraient l'en- 
treprise.de nos:habits.. Eufin, on,se débarrassa de leur joug. « Moi qui 
ai. brûlé un trône, dit un jeux un,mobile,, je brülerai bien. leur éta- 
bli..» On: adjoignit, à ces. frères unis les frères isolés .qu'ils voulaient 
rosser, et ne-rossèrent pas;,et la, garde mobile fut habillée. 
Toutefois. elle; était. encore, dans, san, costume des premiers. jours, le 
16: avril. C'est. çe; que ne-ragrettera jamais aucun: de ceux qui-ont vu 
dans:ses rangs:cette journée, Ces enfans-en.gnenilles, qui marchaient 
d'un. pas si résolu à la défense de l'ordre;et de la fortune publique, of- 
fraient uu spectacle admirable.et, inattendu, H fallait entendre les cris 
dont. la garde natjanale nous,saluait| Des: légions entières semblaient 
entraînées. vers, nos; bataillons, par une, attraction, magnétique, Des 
maips inçonnues, nous donnaient. de, rapides étreintes. C'est, par cet 
enthousiasme que, la garde mobile. fut conquise à la cause qu'elle a:si 
intrépidement défendue. Je puis affirmer quesi, le 16 avril, ceux qui 
espéraient l'heure de: la guerre, civile eussent osé tenter une bataille, 
on-aurait vu des banricades enlevées par des compagnies de soldats en 
blouse. Jescraignais à.chaque.instant.de confondre: les hommes, que je 
commandais avec. les ouvriers, qui, mous pressaient de toutes, parts et 
s'eflorçaient, de, rompre, nes rangs, Les uns et les autxes, portaient le 
même costume; mais, je ragannaissais, les nôtres. à, ce ,je.ne sais quoi 
d'honnête et de déterminé dans l'allure: que. prennent, les gens du 
peuple; dès qu'ils ont embrassé laearrière. des armes. L.n'y à point, 
pourile;peuple, de meïtteure philosophie. que l'exgreice, La caserne 
corrige le club et finit mêma; heureusement par le dévorer. L'esprit 
militaire .est.le gontre-paisan, de la. dérangogie. . 

Je veux, pour preuve de Vemgira qn'axerçait. get esprit parmi DOUS, 
la mauière dont furent.fètées nas premières cartouches, Quelque temps 
avant le 15 mai, à celte, époque. joù. tout. habitant, de, Paris se deman- 
dait, le.:matin siliaurait pas le sgir.une balle dans sa cervelle et. le 
feu dans sa. maison, où. Hinquiétude et. le. péril: étaient.dans L'air, où 
Lon interrogeait. 1m) rue comme; on interrage. la:mer,dans la saison 
des tempêtes, un officier d'état-major arrira ep- bourgeois. à.notre Car 
sexne;. On. venait de battre pour la soupe du,soir. Nous ayions. été con- 
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Æignés toute la journée. On ne :péat pas imaginer tous les bruits: qui 
agitaient nos quartiers à la fin d'un jour de-censigne. Les commu- 

nistes brûlaient l'Hôtel-de-Nile, ohre/égorgeail-à laigorte Saint-Mar- 

tin, on pillait, à ‘la Madeleine; c'était une icorifasion de nouvellesiqui 

auraient glacé d'effroi l'esprit de tout honnête citadine | mais:qui cou- 
raient dans: nos rangs à travers les rires et les ébänsons. L'efficier qui 

arrivait tout.à:coup'au milieu des:rumeurs en mème temps les plus 
sinistres et:les: plus ÿoycuses portait Ferdre à notre commandant d'en- 

woyer. à la-place an détachement en armes; trente hommes avec des 

sacs devaient recæ voir des cartouches. :Les cartouches! c'était notre 

ambition, notre rêve. Les Parisiens ont ‘pour la poudre une bisarre 
passion; ‘ils d'aiment comme les avares aiment d'or. Si, pendant le 

combat, ils la. dépensent en prodigues,mné fois 1e:combat fini: ils la ca- 

chent, ils d'enserrent. Nous n'avions pas d'homme qui w'eût au fond 

d'un vieux:mouchoir de quoi ensanglanter de -pavé etse moircir la 

bouche; mais.ces trésors individuels, des :épargnes des barricades de 

février, n'auraient pas suff, au mois d'avril pour une brälée, je me 

sers du terme militaire, telle que Paris l'atténdait et que nous la sou- 
haitions: Quand on'sut qu'on allait faire une idistribution générale de 

cartouches, de fut une joie qui eût rendu certain de la victoire un gé- 

néral-chargé.de nous mener au feu: Qn frappait des mains, on sautait, 
on entonnait les refrains les-plus gaisyiet quand :les saes-arrivurent, 

ce fut une ronde du sabbat dans la cour, Officiers, sous:officiers, ca- 

poraux-et soldats se tenaient par la: main. Un-de ceux qui donna le 

branle reçut un des premiers, au mois de: juin , deux balles:en pleine 

poitrine. Aujourd'hui encore cependant je ne condamne pas cette 
gaieté. de l'aurais mieux aimée aux frontières | c'est certain; toutefois, 

même à Paris, je trouve qu'elle n'était pas déplacée. Il-ne faut appor- 

ter de.tristesse dans aucune guerre, Nous verrons comment la garde 

mobile suivit ce précepte que lui enseignait son instinct. 

C'était déjà dans l'abondance des fusils et des cartouchés, mais 
encore dans la pénurie des vêtemens, que:la garde mobile faisait un 
service dont les bourgeois de Paris auraient dû garder un long et re- 
connaissant souvenir. Qu'on se rappelle £es :jours où le socialisme 
triompbant voulut imposer la générosité, même ia ‘prodigalité, aux 
propriétaires. Quiconque nese contentait paside recevoir pour revenus 
de sa maison quelques salves de coups: de fusiliet un drapeau portant 
une inscription en son honneur était menaeé d'être brûlé ou pendu 
en effigie, et roue de coups en personne -Giétait , à l'entrée dé la nuit, 
dans tous les quartiers populeux , un effroyaisle tapage et des scènes 
incroyables. La rue du Faubourg-Saint-Antoine, entre autrés, devenait 
pour tous les propriétaires un véritable enfer ,‘un affreux Tartare. D'é- 
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\\tranges. processions, qu'éclairaient, pen: Reis 1 vhninins de 
Durs rte rer lb ‘nos eus bai & CUT IENIENT 
ne ;de ces processions.cccupait un soit ibute 1 Lyon dé la rue; 
celui qui la conduisait était bien le plus rébarbatif des: locataires : 
- c'était un..homme: de quarante ans, ‘la poitrine:et'les bras nus, la tête 
.Coiffée d'un bonnet phrygien; le visage à demi eaché par une barbe de 
noine espagnol, une figure enfin digne: de porter, dans uni tableau 
d'histoire, la tête dela priricesse de Lamballe. Heureusérent  vé‘re- 
-outable personnage portait un objet beaucoüp. moins 'sanglant : il 
avait sur, les épaules un mannequin affublé d'un bonnet de cotonet 
d'une robe de. chambre: Ce mannequin représentait un: propriétaire 
condamné à-être brûlé par sesifrères pour: avoir réclamé ‘au nom du 
-wieux! monde, comme -dit la nouvelle école, les termes auxquels, dans 
son injustice et; son ignorance, il prétendait voir droit. On réservait 
-à l'effigie de: ce, misérable: un: exemplaire auto-da-fé, Dix ou douze 
honames, accoutrés conyme: le porte -manniequin,, -brandissaient des 
torches.et chantaient le cantique de février, c’est-à-dire l'hymne des 
Girondins; Une patroüille! de nobhiles, composée dé seize hommes en 
yuenilles que conduisait un officier, arrêtaiçcette troupe; jéla-le ran- 
nequin dans la:boue, et éteigmit les torches sous ses souliers, L'homme 
à la longue barbe-voulut se débattre, il reçut des coups de crosse dans 
les jaunbes; on croisa la baïonnette sur ses camarades, qui s'enfuirent, 
_et la. propriété fut sauvée d'un outrage. Je pourrais citer vingt traits 
pareils à celui-là, Ces blouses en lambeaux, ces vestés percées qui dé- 
{endaient l'ordre; produisaient-sur le peuple un effet magique. La garde 
.inebile faisait alors ce: qu'elle :seule pouvait faire à Paris. Elle était in- 
souciante, énergique et dévouée : insouciante, parce qu'elle était com- 
-4osée d'enfans;| énengique, parce que, sortie des barricades, elle savait 
Le, que pèsent des æarés; dévoriée, parce qu'avec l'esprit parisien, le 
cœur français, elle avait: compris sur-le-champ ce: que ‘disent de tam- 


-bour et le drapeau. Les calemniateurs de la: garde mobile ént essayé 


«dela représenter comme'une troupe dangereusement révolutionnaire, 
mème après les gages sañglans qu’ellé ‘donna aux partisans de l'ordre : 
elle était.si loin, d'avoir Yesprit de confusion:et derévolte, que; 'dès'son 
arigine,.elle fut en guerre déelarée avec ceux:qui trouvaient vraiment 

-leur,compte dans le bouleversement de da @ité, 4 #1 

.… Gette guerre éclatait toutes; les fois que nos bataillons étaient de garde 

à FHôtel-de-Ville, de n'ai point vui les saturnales des Tuileries, mais j'ai 

assisté à. toutes les grotesques et scandaleuses mascarades dont le siége 

du gouvernement provisoire: fut: le théâtre jusqu’au 15 mai. Cette de- 
meure était devenue une sorte de:citadelle, oûs’était étabtié une véri- 
table. féodalité. , Une: poignée d'hommes, dont! quelques-uns avaient 
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:manié d'aune, d’autres griffonné des-actes, dônt certains avaient figuré, 
m'a-tou dit, sur des théâtres de la banlieue, dont un petit nombre 
avait Scrvi, mais-nése. séréit: point soucié dé montrer ses états: de 
services, une. troupe; de ces, géns comme -lés-révolkutions :en- rassem- 
blent s'étaient installés dans la maison: de villeet y menaient la plus 
étrangé vie: La fantaisie éclatait dans leurs cdstumes : ceux qui avaient 
des. goûts militaires :s’étaient: donné des: épauléttes de ‘capitaine, de 
commandant ; voire de colonel; eeax: qui ’ävaient des penchans poé- 
tiques avaient, adopté toutes sortes d'acuoutremens  romanesques. : Je 
‘me rappelle un personnage;-dont j'ai oublié le mom: qui sortait à che- 
val avec un chapeau! à larges bords,.des bottés molles, un: habit de 
velours et une longue épée. La plupart de cesiamateurs du pittoresque 
avaient à leur ceinture des pistolets.et des poignards; maint canotier 
parisien s'était transformé en Lara. J'ai toujours eu l'affectation en 
haine : elle m'inspire un secret dégoût, même dans la plus brillante 
des sphères, quand elle se prête aux,eaprices du génie. Je.n'ai point de 
mots pour peindre la misère de cette affectation du ruisséau., Ceux qui 
ont vu ces parodies savent jusqu'à quel niveau #8 descendre le triste 
comique de cette vie. 

Parmi les affectations des. seigneurs + suzerains de l'Hôtel-de-Ville 
était une superbe comme il ne s'en est certes, jamais rencontré chez 
l'aristocratie d'aucun peuple et d'aucun temps. Dans les cafés où ils 
daignajent souvent, apparaître-:avec leurs longues :barbes et leurs 
écharpes flottantes, ils tutoyaient. et frappaient mème Les garçons. Il 
y-avait entre eux une sévère hiérarchie.-La maison de ville, qui, du 
reste, était une maison dé bombance, renfermait plusieurs tables aux- 
quelles on $s'asseyait suivant le rang que l'on occupait dans cette no- 
blesse des barricades. Une de ees tables rappelait celle où le roi invi- 
tait autrefois les officiers dé service aux Tuileries; seulement on y 
buvait davantage et on y restait plus long-temps. Apres les repas, on 
faisait des largesses au peuple, Des varlets, portant de grandes cor- 
beilles où des restes de pain et de viande étaient entassés, distribuaient 
ces débris à la multitude atfamée qui se pressait derrière les grilles du 
palais. La voix de la garde mobile fut la première qui troubla dans 
leurs fêtes les triomphateurs de l'Hôtel-de-Ville. D'abord l'insolence de 
ces personnages l'irrita, et leurs airs féroces la firent rire, Les Pari- 
siens sont familiers avec.les masques de théâtre. Ces tyrans de mélo- 
drame perdaient leur temps à enfler leurs voix. L'arsenal suspendu à 
leur ceinture n'inspirait pas plus d'effroi aux nôtres que leurs barbes 
hérissées et leurs moustaches pendantes. Les mobiles, avec leurs baion- 
nettes, se moquaient des poignards;et des yatagans. Un grand es- 
cogriffe, équipé en malandrin, voulut traiter de Frane à Gaulois un 
homme de mon bataillon. Le mobile donna un soufflet au montagnard. 

TOME IV. 28 
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Je l'avoue, je prenais ‘plaisir à:voir ‘ces braves :enfans courir en:8e 
jouant aux fantômes qui faisaient ‘alors trembler tout Paris. ‘Hs trai- 
faient ces épouvantails comme les matelots anglais{raitèrent 1esidra- 
gons, les grifions et tous lés monstres de: papier peint dont lles- ns 
imaginèrent de'les effrayer an: jour desbataille. :. te) 

Si-ees chevaliers de FHôtel-de-Ville ne furent point anis dans 
eur château, ce ne fat point la faute desnos hemmes.Un matin, je ne 
“ais quelle altercation entre un des leurs et un des nôtres, au cem- 
mencement d'une garde, fit courir ‘aux armes tous nos soldats, Des 
tirailleurs s'étaient embusqués jusque sur les toits. Avec leur flair 
particulier de la poudre, les mobiles savaient déjà où étaient les mu- 
nitions. Je crois que; s’il-y avaitieu combat, la victoire n'aurait pas été 
incertaine. Notre jeune et vigoureuse troupe aurait fait passer de 
mauvais instans à cet amas d'hommes fatigués par la débauche. Quel- 
ques esprits prudens apaisèrent cette ‘affaire, et la féodalité monta- 
gnarde conserva son fief jusqu’au 15 mai. 

Le 45 mai est peut-être, de tous les jours à caractère insolite que la 
révolution de février nous a donnés, celuiqui m'a le plus frappé. Tous 
nos hommes enfin étaient habillés de neuf, leurs fusils étaient en bon 
état, leurs gibernes étaient bien remplies, nos tambours connaissaient 
les batteries, et presque tous les bataillons avaient dés fanfares. Nous 
étions prêts pour les occasions. Le 15 mai arrive, et à midi le rappel 
“bat dans Paris. Dès le matin, notre‘caserne avait été consignée. A deux 
‘heures, nous recevons l'ordre de marcher. Nous étions obligés, pour 
nous rendre à l’assemblée, sur laquelle on nous dirigeait, de traverser 
les boulevards. L'air des émeutes cireulait dans cette grande voie. Les 
boutiques se fermaient, etles pavés, que frappait le soleil, avaient eet 
aspect sinistre qu'ils prennent au moment des batailles populaires. 
Derrière nous, toute une légion de la garde nationale marchaït précédée 
de quarante tambours. Cette formidable batterie avait quelque chose 
d'entraînant; elle nous enlevait du sol. Le tambour est un merveilleux 
instrument qui domine la musique de tous les orchestres, comme le 
cri de l'héroïsme domine-tous les accens de l'éloquence; ses sons à la 
fois écrasans et agiles renversenit tout ce qu'il y a de craintif et fait 
lever tout ce qu'il y'a de viril dans les cœurs. Nous arrivons à la Ma- 
deleine nous traversons la place Louis XV , et nous enfilons le pont qui 

-conduit à la Chambre des Députés. Eà, notre colonne s'arrête, et j'ai 
sous les yeux une scène qui'est restée dans mon esprit avec les vives 
et étranges couleurs d’un rêve. Le Palais-Bourbon se dessinait devant 
nous sous un Ciel digne d'éclairer le forum d'une cité antique. Ses 
marches étaient garnies des nôtres, dont on voyait briller de loin les 
shakos rouges. La foule qui était pressée devant nos rangs nous Ca- 
chait un immnense tumulte dont nous n'avions pour ainsi dire que la 
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sensation électrique. Des voix innombrables: proféraient: des paroles 
dont.iline nous: parverait-que le bruit; Nous sentions:qu’au milieu de 
ce:chaos un nouveau monde révolutionnäire essayaït de se former et 
de surgir. La puissance qui l'évoquaitétait une: puissanee inconnue: 
Un. de ces hommes qui.n'ont mile: cœur ni le eostume du peuple, un 
de ces demagogues en;habit noir: qui. disparaiésent de kx rue-au mo> 
mentioù, s'y. élèvent les. barricades ; $e: glissar tout: à coup: dans nos 
rangs et se mit à crier :. « L'assemhléemnationale est dissoute! sa répu- 
blique est finie! Vive la république démocratique:etsouiale! » Quelques 
instans-après, je vis passer une: bande d’hônimes à longues barbes qui 
répétaient Le même, cri en ajoutant: :«! A:liHôtel-de-Ville! » Puis noë 
tambours,battirent la:eharge. Je compris alers: ce qui venait de s'ac- 
complir, et j'eus l'espoir de voir enfin lé-trésor: des justes colères: st 
vider. 

L'heure de la justice n’était pas venue encore. Les misérables qui 
avaient tenté cette infame entrepfise, qu'un poète a nommée une 
étourderie, manquèrent ce jour-là de cœur. La foule qui encombrait 
la place Bourbon:et ébranlait les grilles de Fassemblée se dispersa de- 
vantnous. Un de nos bataillons entra:au pas. de charge dans laehiambre 
etchassa;du temple-de la loi, non point les vendeurs; mais les larrons. 
Les autbes-bataillons se postèrent aux environsæt: dans les cours même 
de l'assemblée. Je suis persuadé que; si: le-45 mai, une action san- 
glante; avait eu lieu, on eût misien pièees le drapeau rouge:et ceux qui 
le portaient. Li garde:nationale était alors animée: d'une énergie qui 
était fort affaibhie: aux: jeurnées-de juin. Depuis un: mois; des milliers 
d'hornmes:étaient exaltés par'lesfatigues:et par les veilles. Toutes les 
fois que le rappel battait, le: plus pacifique bourgeois-bourrait ses po- 
ches de cartouches et souhaitait, aw péril de sa vie, d'aller conquérir 
son repos. Des:fusils destinés:aux lièvreset-aux perdrix:étaient décro- 
chés:chaque: matin pour haichasse: humaine. Paris niétait plus une ville 
habitable. Une presse exéerable: y: canjurait: tout: un: essaim de fan- 
tômes qui donnaient le vertigelaux-plus calmessimaginations. Les so+ 
ciétés. des tenëbress’étaientemparéesde Yairet:du grand jour. L'enfer 
des clubs ouvraitses bouches: dé tous les côtés. Onsentait qu'il fallait, 
à travers la: mont, enlever Paris aux dominations sinistres. et le rendre 
à Fesprit quiidoitile gouverner, c'est--dire à l men régulier, paisible 
et doucernent: actif dés nations:civiliséess  :: 

Lagarde mobile se fût battme:le:15 mai comme: au:23 juin, Elle fit 
tout. ce-qu'il était en-son-pouvoir: dé: faire dans: cette journée. Pas un 
homme. ne poussa dans: ses rangsrun séul: des cris faetieux qu'on s’ef: 
forçait: de; nous arracher. Quand en: ordonnai aux: baïormettes de se 
croiser, elles, st croiserent;; les fusils me: demandaient: qu'à füre fou; 
nesi cartouches brülaient nos gibernes, Le, soin, le bataillon auquel 
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j'appartenais alla bivouaquer dans la grande eour claustrale du musée 
d'artillerie, Ce, grand préau, dont Je milieu :était garni par l'herbe 
tendre et fine d'un gazon de mai, et qu'entouraient des canons dé- 
montés, avait un aspect original et attrayant. Nos’soldats s'y répan- 
dirent avec une joie d'enfans et se mirent à cheval sur les pièces; puis 
tous s’assirent en cerele sur-le gazon et passèrent toute cette nuit de 
mai à chanter. Une compagnie de la garde nationale bivouaquait avec 
nous; dans ses rangs était M. Mérimée, que je vois encore fumant sa 
cigarette: C'est ainsi que lés guerres civilés forcent le poëte à devenir 
soldat età camper au seuil de sa maison. On s’attendrit sans cesse sur 
des pères de famille qu’une balle peut atteindre; ne devrait-on pas 
s’attendrir bien plus encore sur ceux qui exposent avec eux à la des- 
truction tout un monde enchanté? 


AV, 


Un des derniers jours de mai 1848, à quatre heures, je quittai Paris 
par la barrière de l'Étoile,:et commençai ma première étape. Mon ba- 
taillon allait à Rueil. Ce fut une vraie fête pour les mobiles quand on 
commanda le- pas dé route. Ce bienheureux pas, qui autorise dans les 
rangs, espacés en longues files sur les bords du chemin, non-seule- 
ment la causerie, mais la chanson, était fait pour une troupe comme 
la nôtre. Nos hommes étaient de si bonne humeur, chantaient avec 
tant d’entrain, avaient sous leurs petits shakos une mine si avenante, 
que les habitans de toutes les maisons dont la route de Paris à Rueil 
est bordée leur souriaient. Comme k jeune captive d'André Chénier, 
ils voyaient dans tous les veux leur bienvenue. Nous étions à la fin 
de l’un des plus beaux jours du mois de mai; la campagne avait toutes 
ses graces printanières. Le printemps convenait à cette jeunesse. 
Paris, malgré les démonstrations vigoureuses de la garde nationale au 
15-mai, était redevenu une odieuse ville, où l’on sentait la barricade 
prête à sortir du:s0l, la crainte ou l’insolence sur tous les visages, la 
guerre dans les cœurs, la mort dans l'air. Quand-on sortait de ce re- 
paire. on ne peut dire ce qu’on trouvait de charmes à cette nature dont 
Dieu à bien voulu mettre les lois au-dessus de nos folles etmeurtrières 
fantaisies. Cependant cette sérénité même des champs avait quelque 
chose d’une poignante mélancolie pour une ame douloureusement oc- 
cupée des malheurs du temps. Cette souriante et sage beauté des choses 
ramenait d’une manière pénible l'esprit sur les spectacles affligeans et 
insensés que donnent les hommes. Puis il était quatre heures, ai-je 
dit, et c'est une heure d'exaltation mystérieusement triste, comme l'a 
remarqué Obermann, Quel nom ai-je prononcé à propos de mobiles! 
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On ne sentait guère autour de soi l'influence de cette heure où le poète 
quitte sa plume, s’accoude à sa fenêtre, et sent en lui un débordement 
de vie, si les accords d’un piano lointain lui apportent qu air 
mêlé aux secrets de son cœur. 

A Rueil commença pour nous cette ‘vie de garnison qui devait dc 
venir plus tard notre vie unique. Je pus observer sous un aspect nou- 
veau les hommes au destin desquels j'étais lié. Il est impossible de 
rendre tout ce qu'il y avait dans la garde mobile de verveet d’éntrain. 
Qu'une prise d'armes eût lieu, n'importe à quelle heure du jour ou de 
la nuit, et pas un soldat n’était malade. Les portes de l’infirmerie 
étaient fermées. Qui n'avait pas de souliers venait pieds nus; qui avait 
égaré son fusil se trouvait armé subitement. Jamais le danger n'aura 
pour aucune troupe l'attraction qu'il eut pour nous. Quand l'appât des 
coups de fusil n'existait point, quand il s'agissait tout simplement de 
l'exercice, c'étaient une apathie et une mauvaise humeur universelles. 
Tant que le maniement des armes avait eu le charme de la nouveauté, 
on l'avait pratiqué avec entraînement; depuis qu'il était devenu quel- 
que chose de régulier et d’habituel, on l'avait pris en dégoût, Je ne 
saurais mieux comparer la garde mobile qu’à ces ardens ét capricieux 
génies d'artistes qui passent de l'élan passionné pour tout ce qui est 
difficile et insolite au paresseux dédaiïn des menus et ordinaires tra- 
vaux de la vie. 

Heureusement nous allions souvent à Paris, et nous y allions tou- 
jours les gibernes pleines. Le trajet se faisait en chantant. Quand nous 
arrivions à la barrière, la musique jouait, et le drapeau flottait au vent. 
J'ai eu l'honneur de porter quelquefois ce drapeau, qui fut troué par 
des coups de feu; je me disais, alors que je marchais dans le rang, 
mesurant mon pas à celui des soldats : « Ici les balles m'atteindront 
peut-être; mais ce que j'ai toujours craint et abhorré, ce que je trouve 
honteux de mépriser, che de subir, la calomnie et l'injure ne m'at- 
teindront pas. » Cette pensée m'inspirait un attendrissement un ‘de 
bonheur et de fierté dont je remerciais Dieu. 

À Paris, nous -campions sur les places publiques. On jetait ra la 
paille sur les pavés, souvent même la paille manquait, et il fallait s’ac- 
commoder du lit de pierre. L'officier appuyait son front aux jambes 
d’un soldat qui prenait son havresäc pour oreiller, et le sommeil n’en 
venait pas moins avec le cortége des songes. Je crois qu'il y a une es- 
pèce particulière de rêves pour ceux que la lune ‘et les étoiles regar- 
dent dormir. Le sommeil sous les cieux étoilés m'a toujours paru tout 
imprégné de la clarté des constellations. Quand le tambour, passant 
au-dessus des corps étendus, saluait des accens de la diane les pre- 
miers rayons de l'aube, on se levait avec autant de peine que s’il eût 
fallu quitter une couche moelleuse ensevelie dans une profonde alcève. 
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Qu'importe. la.cauehe, que. l‘on.quitte?.c'est:toujours, quand il-faut. se 
mettre debout, la fantaisie-qui s'évanpuit-etla: vie réelle qui recom- 
mence, l'ame: qui voit-tontben ses ailes, Cendrillon qui deseend du ea. 
rosse des fées, Peau d’Ane qui, pour reprendre:son: ignoble:vélamnent, 
dépouille: sa robe,couleur de soleil, 

Ges: nuits au hivouae, cette vie de campagne , étaient propices aux 
rapides liaisons. Deux chers souvenirs.se rattachent pour moi à la gar- 
nisen de Rueil: Deux. officiers qui ne- sent: plus augmentaient , em le 
partageant, le plaisir que.je trouvais à une vie moblement bohémienne, 
Antonin: B:..., et-Guillaume de N...., quoique leurs passaient marehé 
bien. peu de temps; à: côté des miens, laisseront dans mon: cœur mé- 
moire de vrais amis et. de précieux compagnons. D'origine.et de carae- 
tères différens; ils se ressemblaient par le eourage et par la: jeunesse, 
Antonin B:..…. était d'une naissance boungeoise et d'un esprit libéral; 
mais-le, jour du eombat m'a montré qu'il'avait, la veritable élégance; 
celle que. donnent: aisance dans: le péril, le dédain: moqueur dela 
mort. Ce joyeux. et loyal: garcon agissaiti, en suivant ses instincts, 
comme. les gentilshommes d'autrefois, en mettant: à profit les tradi- 
tions. Je l'ai vu un: jeur se battre en duel avee autant,de gaieté.et de 
bonne grace qu'en put, déployer M. de: Ségur en se: mesurant avec le 
prince; de; Nassau : Quant à Guillaume: de N....., c'était. un enfant de 
bonne maison, qui, croyant la France revenue aux jours/dont les ré- 
volutionnaires de février semblaient vouloir poursuivre, à leurs dé- 
buts, la néfaste résurrection, était venu confier sa jeunesse, son hon- 
neur et sa fortune au drapeau. Havait: dix-huit ans; mais les évéenemens 
dont était:née:sa courageuse résolution l'avaient müri.. IL se trouva 
qu'il était prêt: pour la mort:des champs-de bataille. 

be jeudi 2 juin, à cinq heures, je dinais dans un cabaret de Rueil 
avec Guillaume et: Antonin. Nous puisions à pleines mains:en nos dis- 
cours dans les trésors de l'avenir. Nous retrouvionsien Halie et;sun le 
Rhin les: traces-des: volontaires, nos: devanciers, et deux jours apres 
nous étions tombés tous troisisur le pavé de Paris! Un seul s’est relevé 
et a repnis, avec sa; vie; les rêves; de ses compagnons: 


V. 


l'est an reproche que mon:cœur ne:se fait pas, c'est, apres, s'êlre 
écrié comme: René :,« Levez-vous, orages-désirés, » d'avoir. gémi de 
mes seuhaits et:maudit ma destinée quandes orages sont. venus. 

Ges journées de juin furent pour tous des jours d'été; pour moi, 0e 
sont des: jours diété,et de jeunesse, Gertes;; j'aurais mieux. aimé cetie 
grande mélée, cette; fête du canon, cetteorgie de poudre, sur les bords 
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du Rhin qu'au milieu: de Paris; mais enfin je suis heureux d'avoir 
assisté à ces conibats. Je ne pensé:pas que.la guerreisoit le mal, etque 
Je hasardiet la violence, c’est-à-dire des puissances que Dieu supporte 
hors de sa force.et de:sa justice, en soient seulés chargées. Je erois que 
Dieu se l'est réservée au contraire, et, n'en déplaise aux prêtres phi- 
losophes qui se réunissent à des ministres réformés dans des congrès, 
je le crois avec la Bible, avec le rituel, qui disent : Le Dieu desarmées! 

Les journées de juin furent: une véritable guerre.-Comme toutes les 
guerres, «elle: mous a délivrés en un seul couùp-de maux que le temps 
n’eût guéris qu'après de nuisibles lenteurs. Le temps estun triste mé- 
decin pour les générations malades. Ses tâtonnemens, ses délais, ses 
expériences, font une part plus sûre à la mort que le remède héroïque 
des batailles. En juin, nous avons, pourila première fois depuis plus de 
soixante ans, coupé brusquement, dans un furieux accès, la fièvre ré- 
volutionnaire. Pour parler sans figure, nous avons prouvé à l'émeute 
qu'elle n'était pas sacrée, à la barricade qu’elle m’était pas invincible. 
La plus triomphante démonstration de cette vérité est due certaine- 
ment à la troupe dont j’éeris l'histoire. 

Ce fat le vendredi, à midi, que commença cette immense fusillade 
où furent brûlés trois millions de cartouches. Jusqu'au: samedi , dans 
la journée, les plus grands efforts de la défense furent faits par la garde 
mobile. Le ‘système du général Cavaignac, si diversement apprécié, 
rétirait l'armée de la rue, où nous restions avec les insurgés. Dans 
quelques quartiers, la garde nationale nous envoyait du renfort; dans 
beaucoup, elle nous saluait et nous regardait mourir; dans certains, 
elle nous était hostile. On m'a assuré que le brave commandant du 
16° bataillon, Cipollina, fut tué par un homme qui portait l'uniforme 
de la garde nationale. CipoHina fut parmi nous un de ceux qui tom- 
bèrent les premiers. C'était un des hommes dans lesquels s’incarnait 
avec le plus d'originalité et d’éelat l'esprit de la garde mobile. Il avait 
une belle figure, une taille élancée et je ne sais quoi d’en même temps 
populaire et chevaleresque qui exerçait sur les masses un entrainement 
indicible. Vrai chef de bande, il se faisait obéir des soldats par l'auto- 
rité du regard et de la parole bien plus que par l'application de la règle 
militaire. 11 possédait au plus haut degré ce que notre armée d'Afrique 
appelle la fantasia, cette mise en scène, qui a quelque chose de touchant 
dans le danger, quand elle relève de nobles actions et d’intrépides ca- 
ractères, Lorsqu'il marchait à la tête de son bataillon, il y avait der- 
rière son cheval, devant la fanfare, deux gardes mobiles, les plus petits 
de toute la troupe, habillés en sortes. de pages; l'un d'eux portait une 
énorme carabine que le commandant saisissait aussitôt que battait la 
charge. Cipollina ne savait qu'inventer pour exposer cette vie qu’il a 
perdue comme il le souhaitait. Un jour, on l'avait envoyé avec son ba- 
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‘taillon rétablir l’ordre,à un chemin de: fer dont les ouvriers, pour:se 
“<onforiner à l'évangile:de M. Louis Blanc, prêchaient le fusil à la main, 
‘du lieu-de gagner leur salaire-en travaillant. La garde mobile bivoua- 
quait sous!la gare. Voilà: le commandant Cipollina qui imagine de se 
lancer à cheval au milieu des rails. Un convoi'arrivait à toute vitesse, 
Ses homanes, qui l’adoraient, lui criaient : « Commandant, comman- 
‘dant, prenez gàrde à vous! »\Je vois encore sa bonne contenance, sa 
grande aigrette. Son ‘cheval fit à propos un bond qui empêcha l'homme 
et la bête d’être broyés:Je sus: sgré à CipoHina de cette folie dont les mo- 
Mure furent charmés. ! : 

- Cipollina eut la poitrine ‘traversée d’une balle près ditnn barricade 
que ses soldats enlevèrent quelques instans après sa mort, et où périt 
le capitaine adjudant-major du 46° bataillon, brave jeune homme qui 
tomba en franchissant l'obstacle le premier. Dans le 20° bataillon, la 
moitié du corps d'officiers fut mise hors de combat, et par des blessures 
qui presque toutes furént :mortelles. Nos hommes se montrerent au- 
dessus de tout éloge. Le général Lamoricière les appelait ses zouaves. 
Je doute qu'aucune troupe ait atteint jamais leur entrain. C'étaient de 
méfveilleux: tirailleurs. Avec leur intelligence et leur agilité pari- 
siennes, ilss’embusquaient partout où ils pouvaient faire un feu sûr et 
meurtrier. On en voyait sortir:des cheminées et ramper le long des 
goutticres. Les émentiers avaient trouvé leurs maîtres. Nos halles les 
attéignaient dans leurs barricades et à leurs croisées; où les balles 
n'ällaient point, les mobiles allaient eux-mêmes. Un enfant de seize ans 
se fit descendre par ses camarades, à l’aide d'une corde, dans une cave 
d'où:partaient des coups de fusil. 

Ce fat le vendredi soir à cinq heures que le bataillon dont je faisais 
partie entendit pour la première fois le canon. Nous étions à l'Hôtel- 
de-Ville; le canon grondait sur le quai à quelques pas de nous. Au mo- 
ment où éclata le feu des batteries, nos hommes avaient leurs fusils en 
faisceaux et mangeaiïent la soupe du soir; tous, d'une même voix, en- 
tonnèrent la Marseillaise. À partir de cet instant, l'enthousiasme et ka 
gaieté furent dans nos rangs. Cependant une fenêtre s’ouvrit dans la 
cour de l'Hôtel-de-Ville, au plus fort des chants dont tout le palais 
retenitissait, et une voix nous rappela les blessés. HL se fit un silence 
subit. Ces salles, où Larnartine s’eflorçait, il y avait quelques mois. de 
faire briller aux veux du peuple toutes les lueurs trompeuses dont se 
colore l'aube des révolutions, étaient transformées en ambulances. Les 
échos qui avaient recueilli la parole dorée du sophiste recueillaient 
les plaintes des mourans. La révolution avait ses réalités hideuses où 
elle:avaït eu ses brillans mensonges; où s'étaient fait adorer les faux 


‘dieux , coulait le sang expiatoiré des victimes. 


Parmi les blessés de l'Hôtel-de-Ville, il y eut un des plus nobles et 
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des plus vaillans soldats qu'ait jamais eus notre pays.:le général Bedeau. 
Je n'avais point l'honneur d’être à ses ‘côtés quarid le frappa la balle, 
dont il faillitmourir; mais on m'a raconté qu'il persistait à se tenir en 
selle malgré une blessure: qui ensanglantait les flancs de son cheval. 
On lui criait de toutes parts::« Mon général, descendez. »:Et il resta, le 
visage toujours plus pâle et plus calme: On parvint enfin à l'enlever, 
et je le vis passer en litière sur la place où je l'avais vu arriver, il:y 
avait à peine.quelques heures, les traits éclairés pare: hardi et amieal 
sourire qu'adressent les braves gens à la mort, ht ou 

La nuit du vendredi 23 au samedi 24 juin fut une courte et belle 
nuit d'été. Un eaprice.obstiné de ma mémoire me rappelait à chaque 
instant ces vers de Victor Hugo : 


L'été, la nuit bleue et profonde : 
S'accouple au jour limpide et clair. 


Seulement, au lieu d'entendre des chansons dans l'a, comme dit en- 
core le poète, on énteridait un nombre prodigieux de coups de fusil. A 
chaque instant, nos factionnaires recevaient des balles. 1L'fallait ré- 
veiller, pour relever les blessés, nos hommes, qui dormaient tous, sans 
s'en douter, du sommeil de M. de Turenne:-Dès que l'aurore parut le- 
lendemain, elle fut saluée par une explosion générale d'artillerie et de 
mousqueterie. L'Hôtel-de-Ville était: dans une position critique; l'in- 
surrection l'enserrait dans un cercle de feu: Le canon grondait à la: 
place Baudoyer, au Petit-Pont et à la hauteur du Palhis-de-Justice. La : 
fusillade régnait partout. Les troupes se mirent en bataille sur la 
place, musique et tambours au centre; lestambours bättirent la charge, 
et les fanfares éclaterent.-C'était un bruit, pour me servir d’un mot de, 
troupe, à faire prendre les armes au diable. AIT UIL 

de crus vraiment qu'il les avait prises, et que Paris allait s'abiinét 
dans tout ce fracas. Aueun spectacle ne mé frappera plus, j'en suis sûr, 
que ne me frappa tout à coup l'aspect de Notre-Dame, dont une bande : 
de tirailleurs venait de s'emparer. La vieille église -élevait ses tours 
chargées de tristesse religieuse et séculaire dans un ciel plein d’un'ef+; 
froyable vacarme, et des coups de feu partaient de ses longues fenêtres. 
Je me rappelle, entre autres, une gothique ouverture, placée à l’orient, 
par où s’allongeait à chaque instant le canon d'un fusil. « En ‘voilà un: 
qui s’est bien établi!» répétaient autour de moi mes hommes à chaque 
Coup que ramenait un mêmé espace de-témps. L'ironie de cetteiarme 
infernale surpassait certaimement-celle de tous les démons que la sculp- 
ture du moyen-âge sattachait aux; flanes des églises dans ses caprices 
bizarres et profonds. Je pensais que les derniers jours de Notre-Dame 
étaient venus, et que les ruines de la sainte maison allaient inaugurer 
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la barbarie révolutionnaire, J'avoue que cette pensée n'était pas dé- 


pourvue pour moi d'un: certain charme âpre et emporté : je n'aurais: 


pas été fâché de cette tache au front de nos sauvages ennemis; et puis, 
quand le sang coule, quand la chair humaine est frappée, quand les 
ames émigrent, on! voitavec plaisir lesmonumens suivre la eemmune 
destinée; entrer dans la poussière et dans l'oubli avec ceux qui les ad- 
miraient, r 25 

Sur le pont qui unit FHôtel-de-Ville à la Cité, arriva un général dont 
je vois encore l'attitude pensive : c'était le général Duvivier. Ce vieux 
soldat de nos armées afrieaines était destiné}; comme tant d'autres de 
ses cornpagnons, à tomber sous unciel français, tué par ceux-là qu'ik 
nommait ses frères en son langage républicain. La/république était la 
passion du général Duvivier. Il la voyait dans la Marseillaise, dans les 
canonnades de nos grandes batailles, dans tout cet éclatant appareil 
qui a séduit tant d’ames. Les scènes 'hideuses de jui lui déchiraient 
le cœur. Comme tant d’autres patriotes de son espèce, il sentait les 
griffes de ses:chimères, car les-chimères ont des griffes, Aussi sa tris- 
tesse était-eHe infinie; son courage seul l’égalait: Une: balle lui fracassa 
le pied, et lé fit-mourir dans des transports de douleur. L'instinet de 
cette cruelle mort, si étrangement en harmonie avec les soutirances de 
sa! pensée, était sur son visage quand je lé vis. 

J'aperçus aussi le matin sur la place de l'Hôtel-de-Ville un homme en 
habit noir. Je m’approchai du: nouveau venu, et je reconnus M. Vic- 
tor Hugo, qui, au sortir de la séance de: muit: des représentans, cher- 
chait à regagner sori domicile, inquiet sur le sort de sa femme et de: 
ses enfans! Quand le poète m'eut quitté, un vieux colonel d'infanterie 
m'aberda et me demandä:à qui je venais de parler. Lorsqu'il eut ap- 
pris que c'était à: M. Victor Hugo: «Si j'avais su! » s'écria-t-il. En ce: 
moment, quelques coups de fusil, qui nous arrivaient par les jardins de 
l'Hôtel-de-Ville, amenerent une décharge générale des nôtres; mais la 
figure et Yexclamation de cet: honnète officier sont restes dans rom 
esprit. H' ya une race calme-et courageuse d'honnètes gens qui, dans 
le danger, vivent simplement leur vie, jusqu'au moment où les frappe 
lamort. : :: b 1 

.Cependantnotre position à l'Hôtel-de-Ville devenait si mauvaise, que 


le général Duvivier résolut à tout prix dela faire cesser, et il ordonna: 


aux bataillons de Ja garde mobile dont: il pouvait disposer d'aller atta- 
quer les insurgés: dans le labyrinthe: des: rues: voisines, où à chaque 
instant de nouvelles barricades s’élevaient. Mon bataillon fut de ceux 
qui se mirent en marche. Nes hommes prirent un vif plaisir à tirailler; 


ils’ prirent quelque: plaisir aussi à; jouer : de: la baïennette, peut-être: 
même! pouséèrent-ils;un peu. loin ce: dernier goût. ls: n'avaient pas: 


l'âge:de la pitié; puis: ds étaient: les insteumens- du châtiment, terrible: 
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que la justice divine voulait faire infliger au peuple, par le peuple. Ce 
mot si douloureusement célèbre.de Barnave : « Le sang qui coule est-il 
donc si pur? » a été pendant quatre jours non plus le cri d’un plébéien 
poursuivant l'objet de sa rage dans les véines'de la noblesse mais lécri 
de ‘bourgeois tuant des bourgeois, d'artisaris égérgeant ‘dés artisans. 
« H faudra qu'à son:tour'le peuple pâtisse, » avait dit autrefois’M. de 
Maistre. Les journées:de juin ont donné raison 'à cette Iûgübre pro- 
phétie. ‘Lé peuple a pâti. Pour la préfnière-fois, ‘il a fait'Iti:même l'é- 
preuve 'de:ses supphices. Il a su :ce qu’étaient ces désespüirs, ces 'ago- 
mies,/ces'terreurs de lame ét dé'la éhaïr dont il n'avait été jusqu'alors 
que l'impitoyable spectateur. « Si vous l'aviez ‘vu, mon’ éapitaine, il 
était pâle comme un linge, et ses cheveux se sont vis “out débout; ‘il 
nous disdit :'Ne me tuez pas. Le caporal lui a donné un coup de‘baïon- 
mette. Ine fera plus de barricades à présent. » Que’de fois j'ai entendu 
semblables phrases! Quélques-uns dé nos prisonniers, le visage én 
sang, les mains moircies, conservaient avec orgueil leur attitude et 
ressemblaient aux démons de léemeute. 

Malgré les‘meurtres qui marquaïént son passage ‘la garde mobile 
trouvait moyen de répandre la gaieté à travers les horreurs de cette 
guerre. Je me rappelle la rue Saint-Martin, vers ‘trois heures, le sa- 
medi, à l'endroit où éHe s'appelle, je crois, ruée ‘PlañéhéMibray, èt 
tommunique avec les quais. Certes, rien n'était plus ligübre que cette 
étendue de pavés bordée de maisons fermées, ét où'un soleil d'été 
n'éclairait que quelques cadavres gisant çà et là danis dés ‘flaques de 
sang. "Mais à l'entrée de cette rueétait une’ batterie qui‘tonmait contre 
une barricade établie à la hauteur du cloître Saint-Merry. Je ne sau- 
rais rendre tous les quolibets tous les'lazzis dont tes mobiles qui sou- 
tenaiént ‘la’ canonmade accompagnaïent ‘chaque explosion du brutal, 
<omime’ils disaient. «Eh bien! criait celui-ci, il doit être én colère le 
père Duchêne; voilà qu'on casse-sa pipe. —'Gare'la pommi cuite! » 
disait un autre avec l'accént d'un häbitué des Fünambules et an geste 
familier aux gamins de Paris. Un homme traversa lairue, je ne sais si 
C'était un'insurgé, mais un boulét l'attéignit singulièrethent. Sa tête 
futcomplétement emportée, comme je pus m'en assurer quelques in- 
Stans après ‘en franchissant son cadavre pour aller à une barricade. 
« En voilà un qui veut remplacer saint Denis! » dit aussitôt un de nos 
honrmes. Certes, cette plaisanterie pouvait être réproûvée par le goût 
el'la sensibilité. Ce qui doit la faire excuser, C'est qu'une balle attei- 
gtitän/ventre célui quise la permettait. 

Avant de recevoir moimême une balle qui failñt me mettre pour 
toujours hors de combat et m’envoya étudier la douleur à l'hôpital, 
les dérniers accens que j'entendis furérit men pres dune chanson que 
tout'mon bataiHon répétait : : 
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'Mysico, dar, dar, tire dire, | 
“Cl, clo, cla, la lirètte, la iron. 


Deneie. à i 'ai Sénat de Estaillon, et la chanson s'est Musée den iMma mé- 
moire. Souvent, je la cherche, je l'appelle avec cet amour passionné 
qu'ipspirent les chansons perdues. Ces. airs qu'on ne retrouve pas et 
qu'on poursuit avec. une sorte de fièvre du cœur. me rappellent la lé- 
gende .païenne d'Eurydice, légende qui, m'arrachait des, pleurs à l'é- 
poque où l'on. est l'ami d'Ali-Baba et l'émule d'Achille, où l'on trouve 
tout à coup, au fond d'un vieux livre, cette fraiche Tempé dont par- 
lent les poètes, où l’on.dit de xous : IL n’a pas encore vécu, et où l'on 
vit de la vie enchantée. . 

Toute la gaieté militaire dont je viens de donner une idée ne me ca- 
cha pas cependant de grandes tristesses et d'irréparables malheurs. Là 
où s’est résumée pour moi l'affliction de ces journées qui ont laissé sous 
tant de toits des traces sanglantes, c'est dans une rencontre à laquelle 
j'ai songé souvent. Au milieu d'une rue où nos tambours battaient la 
charge et que des balles traversaient dans tous les sens, j’aperçus le 
long d'une maison une femme en noir qui joignait les mains et qui 
avait, les yeux en larmes, Je rencontrai, son regard en passant, et je 
lui adressai, ces paroles dénuées de sens : « Calmez-vous; il n'y a pas 
de. danger. » Pauvre femune! était-ce le danger qu'elle,eraignait? Peut- 
être avait-elle perdu un enfant! Les ombres de la mort sur de jeunes 
et hardis visages ne m'ont point touché comme cette apparition. Je ne 
voyais que les hommes et le sang; j'avais oublié les femmes et les 
pleurs. 

J'appris à l hôpital la mort gioriquee des deux officiers dont j'ai parlé, 
Antonin, Bet Guillaume de N... L'un fut frappé au cœur, l’autre 
au front. Pour la première, fois depuis que j'ai commencé ce récit, 
j'hésite sur le choix de mes paroles. J'aimerais et je n'ose m'étendre 
sur des souvenirs que le tombeau a rendus sacrés. Je me suis tou- 
jours demandé jusqu’à quel point il était permis à l'écrivain d'ense- 
velir ceux qu'il aimait dans ses œuvres. N'est-ce pas un endroit bien 
profane qu un.livre pour de, chères et saintes sépultures? Je ferai seu- 
lement ici, à mes deux camarades, le rapide et viril adieu que je leur 
aurais fait sous les. balles, s'ils étaient {ombés près de moi. Je serrerai 
en pensée leurs maius dont je ne sentirai plus les cordiales étreintes, 
et je leur souhaiterai avec ferveur, en ce monde invisible qui, s’est ou- 
vert si brusquement pour eux, ce bonheur, d'une espèce, inconnue, 
placé par la foi et PA) nos désirs dans la mort. 


C'est dans les journées de juin que se résume toute l'histoire de la 
garde mobile, Paris eut pour nous un de ces violens et rapides enthou- 
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siasmes qui font son danger et son charme. Toutes les orgues chan- 
taient nos exploits, que retraçaient toutes les gravures. Les vieillards 
se découvraient quand nous passions, et les femmes devenaient, pour 
qui portait un shako rouge, ce qu'étaient les visitandines pour Vert- 
Vert. Puis Paris, tout d'un coup, nous retira ses faveurs; Paris nous 
déclara maussades, mutins, tapageurs, mal sûrs, insupportables. « I] 
est bien heureux , disait une aimable personne qui, deux mois aupa- 
ravant, aurait voulu pouvoir mettre à l'Opéra toute la garde mobile 
dans sa loge, que vos petits monstres n'aient pas tourné. » 

r Paris enfin nous ‘bannit et envoya notre; jeuhé gloire, conime une 
vibille ‘mode, à la Province. Notre vie Cessa d'êtré mêlée à la vie pue. 
blique. Mon récit, et c’est pour cela que je l’arrête, ne serait plus 
maintenant qu’une succession de souvenirs et d'émotions qui me 
sont tout personnels. Or, je n'ai jamais été enclin aux confidences. Je 
suis d'avis qu’un écrivain ne doit pas être absent de son œuvre, mais 
je ne veux pas qu'il soit son œuvre tout entière. Ce n’est pas pour 
moi d’ailleurs que j'ai écrit ces pages, c’est pour mes petits monstres, 
comme disait cette péfsonne ; que dés petits: monstres ont peut-être 
sauvée d’étranges dangers. Je crois qu'on connaît à présent ces braves 
enfans tels que je les ai vus à la caserne et au combat, à toutes les 
heures de la vie, même à l'heure suprême, à celle où l’on découvre 
tout à coup quel trésor enfermait celui-ci, quelle indigence celui-là 
cachait. Ma destinée me séparera sans doute des compagnons inatten- 
dus qu’une révolution m'a donnés : ma mémoire n’oubliera point ces 
hardies et joyeuses figures, ces vifs esprits, ces cœurs dévoués. Je me 
rappellerai.ceux qui, par un mouvement spontané de leur cœur, me 
nowmerent leur chef, n'importe en quel lieu et parmi quels hommes 
me conduira la profession que j'ai choisie pour concourir sans remords 
et sans dégoût aux œuvres de mon pays.et de mon temps. 


PAUL DE MOLÈNES. 
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de ne me propose pas de remonter à l'origine des ‘embarras ‘qui 
pèsent sur nos finances. Cette controverse, qu'elle ait ou qu’elle n'ait 
pas eu son jour d'opportunité, qu'élle ait été nécessaire ou oiseuse, me 
semble désormais entièrement épuisée, A k'lumière des révolutions, 
tout le monde peut lire. Dans ce passé d'hier, dont nous nous déga- 
geons à peine, l'opinion publique a déjà, mieux que les calculs les 
plus précis et que les raisonnemens les plus subtils, fait irrévocable- 
ment la part de chaque régime. Ceux qui ont à revendiquer ou à dé- 
cliner la responsabilité des événemens sont reçus à plaider devant 
l'histoire, qui les juge. Je ne me reconnais aucun droit de cette na- 
ture pour intervenir dans le débat. Toute récrimination de ma part, 
en face des difficultés qui nous assiégent et auxquelles il faut pourvoir, 
serait donc aujourd’hui sans excuse. Je mériterais d’être traité comme 
ce pédant que flagelle notre fabuliste, et l'on me ferait justement, 
comme à tous ceux qui s'arrêtent pour discuter au milieu des ruines, 
l'application de cette caricature, dans laquelle est représenté le trésor 
qui se noie, et qui crie aux faiseurs de discours, de brochures, voire 
d'exposés des motifs : 
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Eh mon ami, tire-moi dé danger, 
Tu feras après ta haramgue. 

J'ajoute que nous sommes en ce moment trop loin ou trop près des 
faits accomplis, trop près pour en porter ce jugement impartial et 
définitif qui se grave dans la conscience des peuples, trop loin pour 
exercer une action quelconque sur les conséquences. La liquidation de, 
cette désastreuse période est aujourd’hui terminée. On en voit claire- 
ment les résultats pour les fortunes privées comme pour la fortune 

publique. Sans parler des pertes douloureuses qu'ont eu à subir les 
capitalistes, les propriétaires fonciers, les commerçans, les chefs d’in- 
dustrie, les ouvriers des villes et ceux de l’agriculture, il en a coûté 
soixante-deux millions et demi de rentes qui vont s'inscrire, au rang 
des charges annuelles, dans le budget de Fétat. 

Laissons donc tout retour sur le passé, et ne nous détournons pas 
des difficultés que nous avons à résoudre. Elles sont assez grandes 
pour devenir l’objet d’une préoccupation exclusive et absolue. Nous 


avons à pourvoir aux exigences de la situation pendant l’année qui va, 


s'ouvrir; nous avons à poser en même temps les bases d’un état nor- 
mal, à préparer, sinon à rétablir, l'équilibre dans les élémens du bud- 
get, à dégager enfin l’ordre financier du désordre. Je prends cette si- 
tuation telle que M. le ministre des finances l'a présentée. Je ne discute 
pas les chiffres qu’il à indiqués avec l'autorité de sa position officielle; 
je les accepte, malgré quelques contradictions apparentes, comme le 
point de départ de la discussion. 

M. le ministre des finances pose en fait que le total des découverts 
représentés par la dette flottante, au 1: janvier 1850, ne s’élèvera pas 
à moins de 550, millions (f). Il évalue les dépenses tant ordinaires 


qu'extraordinaires de l'année 1830 à la somme de 4,591 millions, et, 


comme les revenus de l’état, en calquant le budget des recettes de 1850 
sur célui de 14849, ne lui paraissent as pouvoir excéder la somme 
de 1,270 millions, fn en induit un déc it. de 321 millions, qui porte- 
rait l’ensemble des découverts, en, règlement d'exercice, à 871 mil- 
lions, — 874 millions, voilà donc la montagne financière à escalader ou 
à aplanir! 871 millions! c’est comme si, outre le budget républicain, 
nous avions à payer encore un budget de l'empire. 

Les contribuables, qui sont, présumés devoir. fournir à l’état une res- 
source de 1,270 millions en 1850, trouveraient- -ils dans leur revenu, 
lorsque les denrées se vendent mal et que le commerce et l’industrie 
battent d’une aile, les moyens de combler encore cette effroyable la-, 
cune de 871 millions? Év iderament, onn'y peut pas songer. Quel que 


(8) C'est l'évalaation’ que: l’on troave à 14 page té dé l'exposé des motiff. À Ia page 
19%:du budget, la dette fottante n'est plus évaliiée: qu'à 380 miliohs. 
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soit le patriotisme des citoyens, l'impôt touche aujourd'hui de bien 
près à la limite des facultés contributives. Aussi M. le ministre des 
finances rejette-t-il le poids principal de cette liquidation nouvelle 
dans le domaine du crédit. 

M. Passy laisse d'abord 350 millions à à la Éharge de la dette flottante. 
C'est, à quelques ‘millions près, le niveau qu ‘elle devait attéindre en 
1849. Pour décharger Îa dette flottante de l'excédant, M. le ministre 
des finances demande l'autorisation dé contracter, au nom de l'état, 
un emprunt de 200 millions. C'est à la même source qu'il veuf puiser 


les 103 millions qui représentent la dépense des travaux extraordi-" 


naires. On comblerait ainsi, par les moyens de crédit, dette flottante 
et dette consolidée, les découverts probables jusqu ‘à concurrence de 
653 millions. En admettant, par hy pothèse, le succès de ces combinai- 
sons, il resterait encore un déficit de 218 millions, M. le ministre des 
finances y pourvoit par l'annulation définitive des rentes rachetées, 
pour une somme de 79 millions, et par Ja suspension provisoire de 
l'amortissement, dont la dotalion se trouve ainsi portée, pour 63 mil- 
lions, au budget des recettes « comme au budget des dépenses, ce qui 


réduit en réalité ce dernier ‘bugget de 145 millions. Enfin, M. Passy 


obtient 79 millions par la création de nouveaux, impôts, {els que la 
taie du rev enu et diverses taxes ‘additionnelles au timbre , à l'enregis- 
trement, ainsi qu'aux patentes. Il en résulte un excédant de 7 à 8 mil- 
lions, insuffisant assurément pour défr aye er les crédits supplémentair es, 
pour serv ir de marge à cet i imprévu qui ne > représente j jamais moins de 
30 à 40 millions par année. 

Ainsi, même en adoptant les évaluations et les combinaisons de 
M. le ininfétre des finances, un déficit de 25 à 30 millions sur l’exer- 
cice 1830 resterait probable: mais ce n’est pas tout, et le découvert de 


1849 paraît devoir largement dépasser les 184 millions indiqués par, 
M. Passy. I a compris lui-même dahs les recettes de cet exercice, jus | 


qu'à concurrence d' eny iron. 48 millions, le produit d'impôts quin ‘ont 


pas reçu Ja sanction ‘Législative, ét là défalcation de cette recette fic- 


tivé porte déjà le découy ert à plus « de 200 millions. Que l'on ajoute les 


crédits supplémentaires, qu’ ‘entraine la présence sous les drapeaux d'un 
| 386, 000 hommes accordés par Le 
budget, les 8,903,020 francs qu' 'exige encore l'entretien du Corps ex 


niiit 


péditisnhäiré envoyé à Rome, ainsi quelles 30 millions qui, représen- 


téront très probablement la différence eñtre le produit réel des contri- 
butions indirectes ‘et'1ès évälnations du ‘budget, ‘et T'excédant des 
dépen rem qu l'exércice 1849 doit laisser à la charge de Ja dette flottante 


ne s'élèVéra pas à moins dé 65 À 270 millions. 


En tenant compte de tous ces élémens de caleul négligés, on nesait 
pourquoi, par M.le ministre des finances, on: est conduit à surcharger 
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un tableau déjà bien assez sombre. Les découverts auxquels la dette 
flottante doit pourvoir atteindront, au 1°" janvier 1850, la somme de 
630 millions, c'est le chiffre de la dette flottante de la monarchie au 
jerjanvier 1848, si l’on en distrait les fonds des caisses d'épargne livrés 
à cette consolidation nominale qui n’a pas soustrait le trésor aux de- 
mandes de remboursement. Nous fermons ainsi le eycle révolution- 
naire au point même auquel nous l'avons ouvert, et une premiere 
liquidation nous conduit à une seconde. II faut remonter à l'invasion 
de la France en 1815 pour trouver nos finances dans une situation aussi 
critique : les barbares du dedans ne nous ont pas fait moins de mal 
que les barbares du dehors. 

Voilà donc l'état des choses au vrai, dès le début de l'exercice dont 
l'assemblée nationale est appelée à régler les conditions. Cet exercice, 
en supposant un budget de 1,591 millions, présenterait, suivant M. le 
ministre des finances, une insuffisance de 320 millions, qui sera portée 
infailliblement à 350 par les crédits supplémentaires. Un déficit de 
350 millions, venant s'ajouter au découvert des exercices antérieurs, 
formerait ainsi la somme menaçante de 980 millions. C’est une ava- 
lanche d'un milliard dont nous avons à détourner ou tout au moins 
à amortir la chute. 

Je comprends qu'une perspective aussi désolante arrache des lamen- 
tations au trésor. En présence de telles difficultés, et quand il mesure 
la somme des sacrifices que chacun devra s'imposer pour le salut dé 
tous, un ministre peut douter par momens du pays et de lui-même; 
mais ces angoisses de l'esprit ne sont excusables qu'à la condition d’en 
être les épreuves et de préparer une résolution mâle et féconde. Les 
peuples n'ont pas plus à s’applaudir des faiblesses que des témérités 
de l’homme d'état. Mème dans les conversations intimes, il ne lui est 
pas permis de donner le signal du sauve qui peut. Deux années de 
souffrance et de jachère industrielle n’ont pas épuisé entièrement les 
richesses de la France ni son courage. Élevons ce courage à la hauteur 
du péril; donnons l'exemple du dév ouement, et croyons à la contagion 
de cet exemple. 

Est-il possible de réduire les dépenses proposées pour l’année 1850? 
Avons-nous quelque moyen d'accroître les recettes qui sont prévues? 
Enfin, quelles ressources doit offrir le crédit, tant pour combler le vide 
de l’arriéré que pour aligner avec les dépenses de l'exercice prochain 
les revenus de l'état durant cetté période? Tels sont les points princi- 
paux que je me propose d'examiner. 
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I. — DÉPENSES. 


En matière de finances, la pensée qui semble la plus naturelle et qui 
se présente d’abord est celle qui conseille de constater ce qu’un état a 
de revenu, et de prendre ce revenu pour règle des dépenses. La logi- 
que le veut ainsi, j'en conviens; elle demande que le budget des re- 
cettes précède celui des dépenses, et que l’on fasse à la fortune publique 
l'application des principes qui doivent présider à l'administration des 
fortunes privées. 

Mais ces principes, en réalité, ne sont observés aujourd’hui que par 
le petit nombre. Nous vivons dans un siècle de prodigalité, où la dé- 
pense devient en quelque sorte la cause du revenu, loin que le revenu 
soit la source et la raison de la dépense. Qui mesure le train de sa 
maison à ce qu’il possède, ou l'étendue de ses entreprises à celle de son 
crédit? Les individus, les communes, les départemens, tout le monde 
emprunte à l’envi, sans compter plus avec l'avenir qu'avec le présent. 
Chacun de nous a toujours les meilleurs motifs pour manger son blé 
en herbe. La propriété foncière se trouve grevée d'hypothèques pour 
un tiers ou pour moitié de sa valeur, suivant l'estimation la plus mo- 
dérée. Les communes et les départemens ont abusé de l'impôt et de 
l'emprunt et reviennent encore à la charge, tantôt pour se couvrir 
d'édifices dont la magnificence est onéreuse autant qu’inutile, tantôt 
pour multiplier des routes que d'on entretient mal ensuite faute d'ar- 
gent. Quelle agrégation , quel établissement , quel particulier n'est pas 
obéré en France? La région de l'équilibre se rétrécit de jour en jour. 
La région de l'épargne est encore plus étroite : elle se borne à la classe 
des domestiques et des petits trafiquans, qui capitalisent leurs priva- 
tions, pendant que les ouvriers dissipent leur salaire et que les capi- 
talistes dévorent souvent le capital avec le produit. 

Les gouvernemens de notre temps sont comme les individus : ils 
sont prodigues; mais, indépendamment de cette tendance générale, on 
peut expliquer par des raisons politiques la prédominance qu'obtient 
le point de vue de la dépense dans le budget de l’état. Les dépenses du 
gouvernement sont ou doivent être la cause déterminante de l'impôt; 
il faut y chercher l’origine du revenu public, qui n’est autre chose que 
la portion prélevée par le trésor sur les revenus des contribuables. 
L'état, représentant la communauté nationale, ne fait que ce que les 
particuliers, les associations privées et les agrégations locales ne peu- 
vent pas faire. Il s'occupe des intérêts et pourvoit aux nécessités 
qu'aucun autre que lui ne peut embrasser; mais il se garde bien d’en- 
treprendre et d’empiéter sur l’activité industrielle, et sa richesse ne se 
forme que de la richesse de tous, 
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Ainsi, l’état ne demande à l'impôt, il ne retire des mains des con- 
tribuables, il n'enlève à ce fonds, que mettent en œuvre les agricul- 
teurs, les commerçans et les industriels, que les somines qui lui sont 
indispensables. Il mesure les taxes aux besoins de l'administration. Il 
agit d'après ce principe que les capitaux qu'il laisse dans les mains des 
particuliers y fructifient beaucoup mieux qu'ils ne feraient dans les 
siennes. Comme tout impôt établi trouve sa raison d’être dans les 
dépenses antérieures, régler les dépenses du gouvernement sur les re- 
venus qu'il trouve existans, ce serait proportionner en réalité ses be- 
soins à ceux d'un gouvernement antérieur, On ferait sortir ainsi vio- 
lemment, et contre le bon sens, d'égales nécessités de circonstances 
souvent très différentes. 

Il y a sans doute une limite devant laquelle on doit s'arrêter. Les 
facultés contributives d’une nation ne sont pas ductiles à l'infini. En 
outre, la forme d'un gouvernement étant donnée, ainsi que le degré 
de la civilisation au sein de laquelle il se meut, une certaine somme 
de dépenses devient inévitable pour fournir aux frais de la police so- 
ciale : d’où il suit que les dépenses ont une sorte de niveau naturel, de 
mème que les recettes ont leur limite, qui se prend dans la situation 
même du pays. Nous courons avec raison apres l'équilibre du budget; 
mais je sais un équilibre plus nécessaire encore et auquel on songe 
trop peu, c'est celui que tout bon gouvernement doit établir entre les 
exigences du tresor et les ressources disponibles des contribuables. 

Indépendamment de ce point de vue général, les dépenses aujour- 
d'hui excèdent tellement les revenus ordinaires, que tout examen de 
la situation financière doit s'attacher d'abord aux besoins réels de 
l'état. Le dernier budget de la monarchie, celui de 1847, dont les ré- 
sultats définitifs sont placés en ce moment sous les yeux de l'assemblée 
nationale, porte l'ensemble des dépenses à 1,605 millions, sur lesquels 
la part du service ordinaire est de 1,427 millions et celle du service 
extraordinaire de 473 millions. Les dépenses du premier budget de la 
république, celui de 1848, se sont élevées à 1,770 millions, non com- 
pris l'opération relative au rachat du chemin de Lyon : — 1,609 mil- 
lions pour le service ordinaire, et pour le service extraordinaire 
160 millions. La loi du 19 mai évalue les dépenses de l’année 1849 à 
1,572 millions, sur lesquels 419 millions représentent le chiffre des 
travaux extraordinaires; mais les dépenses réelles, grossies par les cré- 
dits supplémentaires dont l'assemblée se trouve déjà saisie, pourront 
atteindre probablement le chiffre de 1,653 à 1,660 millions. 

Le budget de 1849, confondant toutes les dépenses dans un seul en- 
semble, effaçait la ligne de démarcation qui avait été tracée par les 
ministres de la monarchie entre le service ordinaire et le service ex- 
traordinaire; M. le ministre des finances la rétablit. Cette distinction 
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est rationnelle, mais à une condition que le gouvernement monarchi- 
que n'avait pas observée : pourvu que les deux natures de dépenses ne 
soient pas défrayées par le même fonds, et que, si le service ordinaire 
trouve dans le produit de l'impôt des ressources suffisantes, le service 
extraordinaire s'adresse au crédit. Nous verrons plus bas si M. le mi- 
nistre des finances a observé ce principe. Notons d’abord que les dé- 
penses de 1850, divisées en service ordinaire et en service extraordi- 
naire, présenteraient, sur un total de 1,591 millions, 1,488 millions 
pour le premier, et 103 millions pour le second. Afin de réduire les 
dépenses ordinaires, M. Passy propose d'annuler les rentes rachetées, 
jusqu'à concurrence de 79 millions; le budget de 1850, non compris 
la liste civile des travaux publics, se trouverait donc ramené à la 
somme de 1,408 millions, qui se distribue de la manière suivante : 


Dette publique. . . . ..... AMP EMILE : 402,678,642 fr. 
MOIRUDNS, HG LU STAR SEE FETES 9,048,000 
Services généraux des ministères. .. . . . . . . .  763,938,365 
Frais de régie et de perception. . . . . . . . . .. 150,999 ,422 
Remboursemens et restitutions. . . . . . hole 82,111,955 





fonc... 


UT TRTEER ES uso. 1,408,776,384 fr. 
Travaux extraordinaires. 


sub es ETILS 103,184,000 





TOTAL GÉNÉRAL. . . . . . . . . ... .1,511,960,384 fr. 


En admettant pour 34 millions les crédits supplémentaires que ce 
budget n'a pas prévus, on voit que les dépenses peuvent s'élever, en 
1850, à 1,546 millions, dont 103 au moins imputables sur les res- 
sources du crédit. Ces charges sont lourdes; mais, avant de rechercher 
les moyens de les réduire, et afin de n'en pas exagérer le fardeau, il 
peut être à propos de discuter la valeur de quelques rapprochemens 
que l'on à coutume d'établir. 

On à comparé la France à l'Angleterre. On a voulu prouver, à grand 
renfort de chiffres, que l'Angleterre, en occupant le globe, dépensait, 
en frais de gouvernement et d'administration, infiniment moins que 
la France, qui n'a que son territoire et l'Algérie à garder. Ce point 
de vue résulte d’un examen superficiel et incomplet. Le budget que 
l'on soumet chaque année au pouvoir législatif en France est le pro- 
duit et l’image de cette centralisation qui embrasse tous les intérêts. 
Les dépenses spéciales des communes, celles des départemens et celles 
des colonies y figurent à côté des dépenses générales de l'état. Dans la 
Grande-Bretagne, au contraire, les agrégations locales s'administrent 
par leurs propres mains, et ne font pas rentrer, même pour ordre, leur 
budget particulier dans le budget des dépenses publiques. Les finances 
des deux pays reflètent très fidèlement la différence qui existe entre les 
mœurs politiques de la France et de l'Angleterre. De l'autre côté de la 
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Manche, les associations particulières et les administrations locales 
prennent à leur compte des dépenses qu'il entre dans nos habitudes 
de laisser à la charge et de comprendre parmi les attributions du 
gouvernement. À proprement parler, il n'existe pas d'administration 
publique en Angleterre. Le ministère de l'intérieur n’a que la surveil- 
lance et le contrôle de ce qui se passe dans les trois royaumes. L’in- 
struction publique est dans les mains du clergé, ainsi que des sectes 
dissidentes; le clergé de l’église établie vit sur les produits de la dime. 
L'état n'entreprend que par exception les grands travaux d'utilité na- 
tionale; il n’exécute, n'entretient et ne développe ni les routes, ni les 
canaux, ni les chemins de fer. La justice même se localise en Angle- 
terre, ainsi que la police qui veille à la sûreté des propriétés et des 
personnes. Enfin, ce n’est pas l'échiquier, c’est une banque qui fait le 
service de trésorerie et celui de la dette publique. Le budget réel de la 
Grande-Bretagne est une sorte d’édifice féodal, aussi bien que la con- 
stitution des trois royaumes; il faut, pour composer l’ensemble des dé- 
penses, en recueillir un peu partout, et jusque dans la péninsule de 
l'Inde, les élémens épars. 

Le budget que nous propose le gouvernement pour 1850, si l’on en 
retranche la dotation de l'amortissement et les rentes rachetées, articles 
qui ne figurent pas dans les dépenses de l'Angleterre, descend de 1,591 
millions à 1,446. Dans ces 1,446 millions se trouvent comprises les dé- 
penses départementales et les dépenses communales pour une somme 
de 56 millions de francs; mais il reste, pour compléter l’ensemble des 
dépenses de toute nature, à y ajouter environ 80 millions qui repré- 
sentent la part des dépenses communales qui est défrayée par le pro- 
duit des octroïs. Les dépenses de 1850, celles du moins au regard des- 
quelles on peut placer les dépenses de la Grande-Bretagne et de ses 
colonies, s'élèvent donc, en somme ronde, à 1,525 millions. 

Prenons maintenant les dépenses de l'année 1848 en Angleterre. 
Elles figurent dans le budget général de l'état, les frais de perception 
et l'impôt étant compris, pour la somme de 58,990,734 livres sterling, 
qui représente, au change de 25 francs 25 centimes, 1,489,615,781 fr. 
IL faut ajouter à ces dépenses générales les dépenses locales, qui at- 
teignent annuellement, suivant un document officiel (1), le chiffre de 
15 millions sterling, et, sans parler des autres colonies, les dépenses 
de l'Inde qui approchent de 18 millions sterling. Enfin, la dîime levée 
par le clergé sur les fruits de la terre au profit de l'église anglicane, 
ainsi que les frais de l'établissement presbytérien en Écosse, sans comp- 
ter les contributions volontaires à l’aide desquelles se soutiennent en 
Angleterre les sectes dissidentes et l’église catholique en Irlande, ne 


(1) Local Taxes of the United Kingdom. 
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représentent pas moins de 5 à 6 millions sterling par année. Le budget 
annuel de cette puissance colossale, dépenses générales et dépenses lo- 
cales, offre de cette manière un ensemble qui approche de cent mil- 
lions sterling ou de 2 milliards et demi de franes, soit environ un mil- 
liard au-delà de ce que les services analogues coûtent à la France. 

Il est possible que, grace à d'aussi énormes sacrifices, l'administra- 
tion britannique obtienne des résultats inconnus ailleurs. On comprend, 
par exemple, la beauté des routes dans le royaume-uni, quand on voit 
l'Angleterre consacrer à l'entretien de ces voies de communication, à 
surface égale, le double à peu près de ce que la France consacre aux 
siennes. En général , ce n’est pas par l'économie que se signale le sys- 
tème anglais. Abordons les détails pour tirer de cette comparaison 
quelques enseignemens utiles. 

L'intérêt de la dette en Angleterre est la principale dépense de l'état : 
il s'élève, en y comprenant la dette flottante, à 28,563,517 liv. sterl. 
(environ 721 millions de fr.); l'intérêt de la dette flottante et celui de 
la dette fondée, en déduisant la dotation de l'amortissement et les pen- 
sions, est porté, au budget de 1850, pour la somme de 281 ,090,476 fr. 
Cependant la difference quiexiste entre les deux budgets, en ce quitouche 
les charges annuelles de la dette, est loin de représenter celle qui ré- 
sulte du capital nominal. Si les Anglais avaient à payer, comme nous, 
ua intérêt annuel de 4 à 5 pour 100 sur le capital nominal de la dette 
publique, leurs finances seraient bientôt dans un état voisin du déses- 
poir et de la banqueroute. Supposez, au contraire, que la France, grace 
au rétablissement de l’ordre et à l’activité des transactions, puisse ra- 
mener l'intérêt de sa dette à un taux plus raisonnable, et le seul fait 
de la conversion du 5 en 4 pour 100 donnera une éconorhie de 36 mil- 
hons. De ce côté, nes finances ont donc un avenir dont la portée est 
manifeste dès à présent. 

Le chapitre des pensions semble le moins charge dans le budget de 
la Grande-Bretagne. Les pensions ou indemnités civiles y figurent à 
peine pour un total de 14 millions de francs. On a comparé cette dé- 
pense au chiffre brut des pensions en France, qui est, déduction faite 
des rentes viagères, de 36 millions et demi, et l’on s’est extasié sur 
économie de l'administration britannique. C'est là une induction très 
peu réfléchie et qui procède d’un examen un peu superficiel. En effet, 
les pensions civiles, indemnités et subventions aux caisses de retraite 
ne s'élèvent, chez nous, qu'à 17 millions. Dans le chiffre global de 56 
millions sont comprises pour 39 millions les pensions militaires, qui 
ont aussi leur chapitre dans les dépenses de l'Angleterre, et qui, pro- 
portionnellement aux forces numériques des deux armées aussi bien 
que d’une manière absolue, sont plus onéreuses en Angleterre qu'en 
France. 
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La royauté unie au parlement ne coûte pas beaucoup plus cher d’un 
côté du détroit que l'établissement républicain de l’autre. Le compte 
annuel de la monarchie parlementaire s'élève à un peu plus de 19 mil- 
lions de francs (759,462 liv. sterl.), tandis que la liste civile de la ré- 
publique française, assemblée nationale et pouvoir exécutif, impose 
au trésor un sacrifice de 9 à 10 millions, sacrifice qui, avec le temps, 
doit s’accroître. 

L'administration centrale, sans être tout, comme on l’a prétendu, 
dans un pays voué par tradition et par caractère à la centralisation, a 
cependant une grande importance. Les dépenses qu'elle entraîne en 
France doivent naturellement se compter par millions. Le gouverne- 
ment monarchique les avait augmentées sans mesure; le gouverne- 
ment républicain, depuis février 1848, a peut-être exagéré les réduc- 
tions et affaibli quelques services. Quoi qu'il en soit, les administra- 
tions centrales sont portées au budget de 1850 pour la somme de 
13,197,944 francs (4), ce qui représente une diminution de 2 millions 
environ sur les crédits de 1847. En y ajoutant les dépenses de la cour 
des comptes, du conseil d'état, des monnaies et médailles, etc., on ob- 
tient un total de 15,555,344 fr. Quinze millions et demi, voilà ce que 
coûtent les rènes du gouvernement en France. 

IL est difficile de se rendre compte des frais de l'administration cen- 
trale en Angleterre, de ce que l’on pourrait appeler, en empruntant 
le style commercial de ce peuple, les frais généraux du gouvernement. 
La Grande-Bretagne, par le seul fait de l'immense développement qu'y 
prennent les intérêts politiques, tend de plus en plus à rassembler et 
à grouper en faisceaux les rayons épars de son administration; mais 
comme la centralisation n’y est pas systématique ni naturelle, les essais 
que l'on en fait sans ordre comme sans choix, sous la pression des be- 
soins qui se révèlent, ne s'enchainent pas, ne sont pas liés par la dépen- 
dance étroite de la hiérarchie, coûtent fort cher et laissent voir un grand 
déploiement de forces perdues. En général, lorsque l'état veut ressaisir 
ou exercer une juridiction sur des intérêts dont il n'avait pas la tutelle, 


(1) ADMINISTRATIONS CENTRALES. 1850 1847 
TL AO TR ON ER PR CEE 478,500 fr. 574,500 fr. 
Affaires étrangères... ....,........0. 564,400 707,122 
Instruction publique......... sooecee 477,250 565,500 
RSS Fe 232,390 241,999 
LT SN RE PR 1,168,000 1,278,000 
Agriculture et commerce............ 688,150 714,450 
Travaux publics...... 2 PA ST 608,654 641,500 
Guerre. ........ dre eee 2,267,300 2,570,470 
Marine et colonies. .............eee 878,300 1,120,074 
PADIADRR so eesosoucecescesce 5,835,100 6,630,623 





TOTAL, ernnenvuve.e  13,197,968.fr.  15,044,238 fr. 
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au lieu de les rattacher à un des ministères dont la réunion forme le 
cabinet, il en confie la surveillance à des commissions qui sont autant 
de petits centres et d'annexes du pouvoir ministériel. Ce système mul- 
tiplie les états-majors, et doit contribuer par conséquent à l'exagé- 
ration des dépenses. En y regardant de près, en construisant, au moyen 
d'une sorte d'enquête, le budget de l'administration centrale en An- 
gleterre, on reconnaîtrait qu'il excède 25 millions de francs (1), sans 
même comprendre dan$ le total les grandes administrations finan- 
cières, les dépendances essentielles de la trésorerie, telles que les 
douanes, les contributions indirectes ou excise, le timbre, les taxes as- 
sises, et la taxe du revenu. 

En résumé, l'administration centrale coûte deux fois plus en Angle- 
terre qu’en France.'Il y a aujourd’hui entre les dépenses des deux 
pays une différence qui est loin de se proportionner à l'échelle des sa- 
laires, à l'étendue respective des territoires, et même à la population. 
Cette différence paraît encore plus sensible dans les détails. Ainsi l'ad- 
ministration centrale des affaires étrangèrés coûte 564,400 francs chez 
nous, et, en Angleterre, 1,824,161. Les bureaux de l'intérieur, de l'in- 
struction publique, de l’agriculture et du commerce réunis, entraînent 
une dépense de 2,333,400 francs de ce côté du détroit, tandis que, de 
l'autre, les bureaux de l'intérieur, du commerce, de l'éducation, de 
l'état civil (registrar general), de l'administration des pauvres, les com- 
missions diverses et inspections, sans compter les frais d'impression, 
exigent une somme annuelle de 6,251 ,235 fr. 

Dans l'intervalle qui s’est écoulé de 1815 à 1835, le gouvernement 
britannique avait opéré des économies importantes. Le personnel ad- 


(1) En voici quelques exemples : 


Trésorerie. ..... ss mesaisoschassenseeee ORDIB UT. Sierl. 1.687100 fr. 
Ministère de l’intérieur.....,............ cos. 16,295 411,448 
Ministère des affaires étrangères. ................ 72,244 1,824,161 
Ministère des colonies, .............0.+......e. 28,969 730,962 
Bureau de commerce et conseil privé............. 41,661 1,051,940 
Bureau des comptes (audit)........... soso.ocrce, 53,166 1,342,441 
Échiquier et bureau de la dette........ tes . 28,807 727,376 
DDRM en ne sosnoseeenss cesse CR8,088 729,321 
Bureau des travaux publics (Irlande)............. 35,224 889,350 
Bureau du payeur général. ....... ........ «... 27,222 687,355 
upon de DORÉ CNIL. ...........06.00 0 0 » 40,118 1,012,979 
Bureau des chemins de fer.............. 60e. 112200 282,800 
Impressions et fournitures de bureau............. 215,010 5,429,002 
Commission et administration centrales des pauvres. 57,000 1,639,250 
Commissions et inspections...........,.......... 92,500 2,335,625 


Bureau de la guerre.............s...ee.ose..e. » » 
Bureau de l'artillerie... ........ ess. 
Bureau de l’amirauté.......... ss 


ns » » 




















DE LA SITUATION FINANCIÈRE ET DU BUDGET. 457 
ministratif avait été diminué de 3,787 employés, et la dépense réduite 
de 976,822 livres sterling (24,664,755 francs). Depuis cette époque, 
l'accroissement du personnel et des dépenses a repris son cours, et l’on 
vient d'opérer à la hâte quelques réductions pour donner satisfaction 
à l'opinion publique. En règle générale, nous multiplions infiniment 
trop les employés et les écritures; nous dépensons beaucoup en rému- 
nérant pauvrement les personnes et les services. Les Anglais exagérent 
le principe contraire : leur machine administrative est simple et fonc- 
tionne au moyen d’un petit nombre de rouages; mais l'état fait à ceux 
qui le servent des traitemens princiers. Des secrétaires-généraux re- 
coivent 2,500 livres sterling par année, des premiers commis 1,000 à 
1,500 livres sterling; 100 livres sterling est le moindre traitement d'un 
expéditionnaire. On va certainement au-delà de la prime qu'il est rai- 
sonnable et légitime d'offrir pour attirer dans la carrière des fonctions 
publiques les plus éminentes capacités. L'économie et la bonne admi- 
nistration se placent entre les deux systèmes (1). 

Le budget de 1850 évalue à 151 millions de francs les frais de per- 
ception, de régie et d'exploitation pour un revenu de 1,415 millions, ce 
qui représente la proportion de 10 et demi pour 100. En 1848, les frais 
de perception se sont élevés, pour le royaume-uni, à 110,640,854 fr. 
4,381,816liv. st.), sur une recette de 1,450 millions (57,416,510 iv. st.), 
non compris l'argent de la Chine; la proportion est ici d'environ 7 et 
demi pour 100. Je sais que les mœurs, la concentration de la richesse 
et cette position insulaire qui élève une barrière naturelle contre la 
fraude en matière d'impôt, expliquent suffisamment l'avantage de 
l'Angleterre. La surveillance préventive, dans les impôts indirects, est 
obligée de se multiplier chez nous avec le morcellement de l’industrie 
et des fortunes. Dans les douanes, la garde des frontières de terre exige 
un personnel deux fois plus nombreux et une dépense deux fois plus 
considérable que celle des frontières de mer; enfin, le monopole des 
tabacs et celui des postes chargent, pour ces deux seuls articles, de 65 
millions les frais de perception ou de régie, qui sont de 451 millions. 
Retranchez des dépenses de perception les frais de ces deux mono- 
poles et leur produit des recettes générales, et vous trouverez que la 
récolte du revenu public coûte un peu moins de 7 pour 100 en France. 

Nous pouvons cependant faire encore de notables économies. En ré- 
duisant le nombre des percepteurs, on augmentera aisément le pro- 
duit net des contributions directes. En remplaçant par des droits 
modérés les prohibitions qui déshonorent notre tarif et qui le frappent 
de stérilité, on rendrait les douanes productives. Les résultats de cet 


(t) La douane française présente un personnel de 95,000 employés; il n'y en a pas 
autant dans toutes les branches réunies de l'administration générale en Angleterre. 











158 REVUE DES DEUX MONDES. 


impôt sont évalués à 144 millions dans le budget de 1850, IL a rendu 
à l'Angleterre, en 1848, près de 570 millions. Faut-il s'étonner si les 
frais de perception, qui représentent dans la Grande-Bretagne 6 pour 
100 à peine de la recette brute, donnent en France la proportion exor- 
bitante de 15 pour 100? 

La dépense des services administratifs, civils et militaires, abstrac- 
tion faite des travaux extraordinaires, est portée, au budget de 1850, 
pour 764 millions de francs. On a rapproché du chiffre de cette dé: 
pense celle que mentionne le budget anglais pour des services analo- 
gues, et qui s'élève à un peu plus de 26 millions sterling (657,393,824 
francs). C’est là une comparaison vaine, car il faudrait, pour la rendre 
complète, y joindre le chiffre des dépenses locales et les dépenses de 
l'Inde, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer. 

Prenons cependant les services qui peuvent être légitimement com- 
parés entre eux. Les affaires étrangères coûtent à la France 7,125,700 fr. 
et 9,231,7214 francs à l'Angleterre. Cette différence de 2 millions à la 
charge de la Grande-Bretagne ne paraîtra pas extraordinaire, si l'on 
réfléchit au développement des intérêts commerciaux que la puissance 
britannique doit protéger sur tous les points habités du globe. L'ad- 
ministration de la justice, chez nous, moyennant une dépense de 26 
millions, descend depuis la cour régulatrice jusqu’à l’humble justice 
de paix, partout uniforme, égale, sûre et prompte. Dans le royaume- 
uni, malgré une dépense d'environ 30 millions (1,178,399 liv. st.), à 
laquelle on devrait ajouter celle des tribunaux inférieurs dans chaque 
localité; malgré l'impôt qui est levé sur le temps des contribuables 
pour l'application du jury aux causes civiles, la justice est lente, in- 
cértaine et à beaucoup d'égards féodale. Deux fois par an, les juges 
de Westminster vont, comme les missi dominici de Charlemagne, faire 
ce que l’on appelle le circuit, c'est-à-dire entendre les causes dans les 
comtés et prononcer. Les avocats de Londres s’y transportent avec les 
juges. La centralisation judiciaire est ainsi contrainte de voyager pour 
se placer à portée des justiciables. 

L'armée française, en y comprenant les troupes qui occupent l'AI- 
gérie et la gendarmerie qui fait la police du territoire national, est 
portée au budget de 1850 pour un effectif de 387,000 hommes. La dé- 
pense, qui embrasse encore les travaux et les services civils de l'Al- 
gérie, ainsi qu'une subvention de 10 millions pour la colonisation 
agricole, doit s'élever à 327 millions de francs. Ajoutez les pensions 
militaires, et vous aurez un total de 366 millions. L'armée anglaise se 
compose, pour le service actif, de 138.000 hommes, dont 113,000 sont 
à la solde du gouvernement et 25,000 à la solde de la compagnie des 
Indes; d’une police armée, espèce de gendarmerie qui maintient l’ordre 
en Irlande, et qui présente un effectif d'au moins 40,000 hommes; enfin 
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d'environ 42,000 artilleurs : au total, 161 à 162,000 hommes, auxquels 
on doit ajouter les 25 à 30,000 hommes, qui formeraient au besoin une 
réserve exercée et redoutable, à prendre sur les 73,735 hommes in- 
scrits sur les cadres de non-activité, soit avec une demi-solde, soit avec 
une pension de retraite. Enfin, il faut compter pour quelque chose les 
250,000 cipayes qui composent les régimens indigènes au service de 
la compagnie des Indes. 

La dépense de cet état militaire est considérable; elle s'élève à 
487,545.056 franes (1), dont 200 millions sont supportés par la com- 
pagnie des Indes et 287 millions par le gouvernement. L'établissement 
militaire qui pourvoit, en temps de paix, à la défense du royaume-uni 
et de ses colonies autres que l'Inde, comprend donc dans le service 
actif cent trente-cinq mille hommes, que le cadre de non-activité don- 
nerait le moyen de porter à cent soixante mille, et il a coûté en 1848, 
distraction faite de l'expédition envoyée contre les Caffres, une somme 
de 10.,275,260 livres sterling (259,435,140 fr.). Calculées sur le pied 
de l’armée anglaise, les dépenses de la nôtre devraient s'élever à 
700 millions de francs. 

L'organisation militaire de la Grande-Bretagne n’est donc point un 
modèle d'économie; mais, si elle prodigue l'argent, elle épargne les 
hommes. Les maladies et la mortalité font moins de ravages dans cette 
armée que dans la nôtre, parce que les soldats, étant moins jeunes et 
plus forts, résistent mieux aux changemens de climat et aux fatigues. 
Il y a par conséquent, à nombre égal, moins d'incomplets dans l'ef- 
fectif. En outre, mille soldats exercés et à l’âge de la force valent deux 
mille recrues sur le champ de bataille. Je crois done que, si nous 
avions un certain nombre de régimens dans lesquels une haute paie 
attirerait les vieux soldats et ferait de l’état militaire, ce qu'il n'est pas 
chez nous, une carrière, nous pourrions raisonnablement réduire, 
dans leurs rangs, l'effectif des chevaux ainsi que des hommes, et opé- 
rer ainsi une économie notable dans les dépe:ses de l’armée, tant sur 
le pied de guerre que sur le pied de paix. 

L'armée navale est la force de l'Angleterre. Le gouvernement bri- 
tannique consacre à l'entretien de sa marine militaire des sommes 


(1) Savoir : 1848 

Armée active. sosccssesesmonmsrere  #,317,624 liv. sterl. 109,020,006 fr. 

Cadre de non-activité. .......ssossesese  2,329,661 58,823,941 

Artillerie (cadre d'activité)......... o..  2,910,201 73,482,575 
—— (cadre de non-activité). ....... 165,923 4,249,555 

Forces de police (Irlande)............ + 551,850 13,934,212 

Guerre des Caffres...........e..es..es.  1,100,000 27,115,000 

Armée de l'Inde. ..... soseoscesessocese * TDER 208 (IDE) 200,289,767 





TOTAL. s.oosoosocscosososose 19,307,527 liv. sterl. 487,545,056 fr. 
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considérables. Le cadre d'activité et le cadre de non-activité lui ont 
coûté, en 1848, plus de 200 millions de francs; le budget du service 
actif est de 163,508,826 fr. (6,554,805 liv. sterl.). Cette dépense donne 
le moyen de tenir à la mer 233 bâtimens, montés par 44,685 hommes. 
dans le nombre desquels figurent 16 vaisseaux de ligne, 35 frégates à 
voiles, 13 frégates et 21 sloops à vapeur. En outre, les ports maritimes 
de la Grande-Bretagne présentent 28 vaisseaux de ligne et 33 frégates 
en ordinaire, c'est-à-dire en commission de port, que la richesse et la 
bonne tenue des arsenaux permet d’armer et d’expédier en quelques 
semaines. Les bâtimens de guerre à vapeur compris dans la flotte 
active ont une force totale de 22,000 chevaux. Ceux qui sont déjà 
prêts ou qui seraient prêts en quelques heures à prendre la mer ont 
une force de 12,000 chevaux. L'Angleterre est loin, sans doute, de 
l'époque où elle couvrait l'océan de 177 vaisseaux de ligne et de 
146,000 matelots, au prix d’une dépense qui excédait 474 millions de 
francs (1); mais une puissance maritime qui a pour elle la qualité et la 
quantité des équipages, qui tient en mer 51 vaisseaux de ligne ou fré- 
gates et la plus formidable flotte à vapeur du monde, qui peut aisé- 
ment doubler ces forces au premier signal, conserve le rang que lui 
ont valu des succès non interrompus pendant plus d’un demi-siècle. 

L'effectif de notre flotte ne semble guère inférieur par le nombre 
des bâtimens à celui de la flotte anglaise, car il comprend 207 na- 
vires de toute grandeur; mais dans ce nombre ne figurent que 145 bà- 
timens armés, dont 8 vaisseaux de ligne seulement et 9 frégates, mon- 
tés par 24,016 hommes. L'inégalité est peut-être moins grande dans 
l'escadre à vapeur, qui se compose de 54 bâtimens, dont 9 frégates. 
présentant une force de 11,030 chevaux. Nous avons en outre 62 bà- 
timens en commission de port, dont 16 vaisseaux de ligne, 11 frégates 
et 31 bâtimens à vapeur, qui présentent une force de 9,010 chevaux. 
La marine militaire doit nous coûter 9 millions en 1850, non compris 
les travaux extraordinaires. 

Si l'on mesure les dépenses au nombre des hommes embarqués, on 
trouvera que la flotte anglaise coûte relativement un peu plus cher que 
la nôtre. Toutefois, en considérant que la solde est beaucoup plus éle- 
vée en Angleterre, on reconnait que les sommes consacrées annuelle- 
ment par la France à sa marine auraient dû et devraient produire de 
plus grands résultats. Il y a là un vice d'administration, sur lequel est 
appelée en ce moment l'attention de l'assemblée nationale. Une meil- 
leure organisation doit amener la réduction des dépenses, ou, avec la 
même dépense, l'accroissement de l'effectif en hommes, en bâtimens 
armés, et en constructions. 


(1) En 1814. 
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Pour compléter à grands traits cette comparaison entre les dtp nss 
de la France et celles de l'Angleterre, il faudrait porter en ligne de 
compte le budget des routes ainsi que des chemins vicinaux, et celui 
de la bienfaisance publique. 

En France, la dépense d'entretien pour les routes tant nationales que 
départementales, et pour les chemins vicinaux, n’est guère inférieure 
à 60 millions de francs (1). En Angleterre, la taxe des grands chemins 
(highway rate) et les sommes dépensées sur les routes à barrière (turn- 
pike’s trust's expenditure), en 1840, pour l'Angleterre et le pays de Galles 
seulement, s'élevaient à 2,829,045 livres sterling, plus de 71 millions 
de francs (2). Seize millions d'hommes, de l’autre côté de la Manche, 
consacraient annuellement à l'entretien de leurs routes 71 millions, 
pendant qu’une dépense de 60 millions à peine était appliquée de ce 
côté aux routes parcourues par 36 millions d'hommes. Y a-t-il lieu de 
s'étonner, après l'inspection de ces chiffres, de la magnificence de la 
viabilité en Angleterre et de l’état de dégradation, ainsi que de misère, 
dans lequel, malgré des améliorations incontestables, on la retient 
encore chez nous ? 

La bienfaisance publique a un budget assez médiocre en France. Le 
total est de 73,220,718 francs, sur lesquels les hôpitaux et les hospices 
absorbent 53 millions et demi, et les bureaux de bienfaisance 13 mil- 
lions et demi, sans compter le produit des dons volontaires. Dans la 
Grande-Bretagne, les sommes consacrées officiellement et par voie de 
taxe au soulagement des pauvres ont été, pour l'Angleterre propre- 
ment dite, en 1845, de 5,039,703 liv. sterl., pour l'Écosse, en 1847, de 
544,334 liv. sterl., et, pour l'Irlande, de 1,823,036 liv. sterl. en 1848, 
total : 7,407,073 liv. sterl., environ 187 millions de francs, à quoi l’on 
peut ajouter la subvention de 297,189 Liv. sterl. (7,504,011 fr.) que 
fournit le gouvernement aux institutions charitables, et le revenu des 
établissemens charitables, qui est d'à peu près 20 millions de francs. 

Le budget officiel de la bienfaisance publique s'élève donc à 215 
millions de franes pour les trois royaumes. A quel prix? Au prix de la 
taxe des pauvres, qui devient, quoi qu'on fasse, un véritable supplé- 
ment aux salaires, et qui démoralise peut-être autant qu’elle secourt. 
Je ne souhaite pas qu'on l’importe jamais en France; le droit à l'assis- 
tance ne peut figurer, avec quelque apparence de raison, que dans les 
lois d’un pays où les capitaux mobiliers ainsi que la propriété foncière 
demeurent le partage du très petit nombre et portent encore le stig- 


(1) Routes nationales... .... 31,500,000 fr. } Sans compter les crédits de 7,500,000 fr. 
Routes départementales. 3,280,000 fr.} pour lacunes de routes, et routes nou- 
Chemins vicinaux. ..... 22,174,000 fr.!  velles en Corse. 

(2) Highway rate (1889)......,.,.....,. 1,169,891 liv. sterl. 

Turnpike's trust (1840).....,,,.,..., 1,659,154 liv. sterl. 








EN 
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mate de la conquête. Avec la division du sol et des capitaux qui existe 
chez nous, la taxe des pauvres n'aurait pas de sens; elle deviendrait 
mème une faute inexcusable, et conduirait très certainement les indi- 
vidus à l’inaction , le pays entier à la ruine. Cependant nous croyons 
que l’on peut doter plus efficacement les bureaux de bienfaisance; ils 
feraient certainement un bon emploi d'une subvention double et même 
triple de celle qui leur est attribuée par l'état et par les conseils lo- 
caux. C’est là une admirable institution, qui, par l'assistance donnée 
à propos, peut prévenir encore plus que secourir bien des miseres,. 

Après avoir recherché les analogies comme les différences qui exis- 
tent entre les dépenses publiques de la France et éelles de l'Angleterre, 
il n’est pas sans intérêt d'examiner les modifications que ces dépenses 
ont subies depuis le commencement äu siècle, et de rapprocher les 
évaluations de 1850 des budgets de l'empire, de la restauration et de 
la monarchie de juillet. 

Commençons par l'empire. Les budgets de cette époque étaient bien 
sommaires, et les comptes de l'administration des finances ne prodi- 
guaient pas les détails. Le corps législatif votait un budget en huit 
jours; le public ne s'attendait pas à recevoir, et le gouvernement ne 
croyait pas lui devoir des comptes. Pourtant c'était une époque d'ordre 
autant que de gloire. L'empereur, qui ne comprenait peut-être pas le 
mécanisme ni les ressources du crédit, n’en abusait pas du moins et 
s’efforçait, malgré les nécessités de la guerre, d'établir avec une louable 
sévérité l'équilibre entre les dépenses et les recettes. Les revenus de 
l'état allaient croissant (1), et l'on s'était même trouve en mesure de 
faire remise, en 1807, à la propriété foncière de dix centimes ad- 
ditionnels qui s'élevaient à 20 millions. Les dépenses de la guerre aug- 
mentaient seules, et les contributions militaires frappées sur les pays 
étrangers en défrayaient une partie. {la fallu les désastres de 1812 et de 
1813 pour déterminer, au moment où la France avait besoin de toutes 
ses ressources pour lutter contre l'invasion, la spoliation des com- 
munes, acte inique et qui ne reçut par bonheur qu'un commencement 
d'exécution. 

Voici le budget des dépenses en 1810, que l'on peut considérer 
comme le budget normal de l'empire. L'empire embrassait alors cent 
huit départemens. 


Dette publique et pensions. . . ............... 112,352,000 fr. 
Liste civile et princes français. . . . .. Pere HUE ....  27,300,000 
Grand juge (ministère de la justice). . . . . ........ 22, 500,000 





SR PP 162,152,000 7. 


(1) « Ces recettes se sont élevées pour 1808 à 772 millions; pour 1809 à 786 millions: 
elles doivent monter pour 1810 à 795 millions. » (Compte rendu des finances.) 
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Dupont, using getolete see ce 108,482:000:f7. 
Relations extérieures. .. . .,....... 4.4... 8,500,000 
Intérieur (comprenant les ponts-et-chaussées).. . . . . . .  57,125,000 
TE I OT TE ER Si 1,500,000 
Cultes (les pensions ecclésiastiques non comprises). . . . .  15,528,240 
Finances (y compris les pensions de retraite). . . . . . . .  26,000,000 
MR RIRE. à: cote ae pes à + ee ee ein « 8,300,387 
ROUE F1 0 ee de es + eee € 02 oo + 9,907,147 
Guerre. ... . . . . ET Mar et: Pa LR 239,902,014 
Administration de la guerre. . . . . . CRT DOCS .... .. 151,459,441 
RO rat. aa sont A sue AU En DS rene u Qi ghte n 451 111,366,835 
Fonds de réserve... . . . .. ... sise here 3,673,329 

MR ot eo 0 ee id re 795,414,393 fr. 


Cette nomenelature des dépenses, telle que la donne le compte de 
1810, n’est pas complète. Sous l'empire, on ne portait, comme en An- 
uleterre, au budget des recettes que le produit net des impôts. Pour 
avoir le revenu brut de l'état ainsi que les dépenses réelles, il faudrait 
tenir compte des frais de perception, d'exploitation et de régie. Ces 
frais, en 4810, se sont élevés à 127,510,140 fr., lesquels, ajoutés aux 
autres dépenses, forment un total général de 922,924,500 fr. 

Ce n'était pas tout encore. En dehors du budget ordinaire se déve- 
loppaient deux autres budgets paralleles, celui de la conquête et celui 
des travaux publics. «Il a été dépensé, dit le compte de 1810, en 1808, 
environ 400 millions pour l'entretien ordinaire des routes, pour la 
confection des routes neuves, pour la construction de nouveaux ponts 
et pour l'entretien des anciens, pour des desséchemens, pour la navi- 
gation, les canaux et la conduite des eaux de l'Oureq à Paris, pour les 
travaux d'utilité et d'embellissement dans les départemens et dans la 
capitale, pour les places maritimes et pour les ports. Des travaux de 
la mème nature ont consommé 110 millions en 1809, 138 millions 
en 1810, et ils consommeront cent cinquante-cinq millions en 1811. 
C'est en totalité une somme de plus de 500 millions consacrée en quatre 
années à des ouvrages d'utilité publique. » L’allocation portée au bud- 
get de l'intérieur pour le service des travaux publics en 1810 était 
de 37,500,000 francs. Il a donc fallu emprunter 100 millions aux res- 
sources extraordinaires. Quel gouvernement que celui qui, ayant l'Eu- 
rope sur les bras et tenant sous les armes plus d'un million d'hommes, 
trouvait encore le moyen d'exécuter de grands ouvrages, de créer la 
viabilité en France, de consacrer en 1814 à cette dépense une somme 
qui égale, ou peut s'en faut, celle que M. le ministre des finances ré- 
serve aux travaux publics en 1850, mais en demandant 103 millions 
au crédit! 

Quant à la guerre, on y enrôlait les hommes et l'on y faisait contri- 








464 REVUE DES DEUX MONDES. 

buer l'argent des nations étrangères. La caisse des contributions mili- 
taires fournit 67 millions en 1806, 149 millions en 1807, 133 millions 
en 1808, et en 1809 elle solda toutes les dépenses que la guerre com- 
mandait sur la rive droite du Rhin. En 1810, la paix étant faite avec 
l'Allemagne, et nos forces militaires n'étant plus occupées que par la 
lutte engagée avec l'Espagne et avec l'Angleterre, l'armée n'avait plus 
coûté que 391 millions; le due de Gaëte, dans un rapport adressé à l'em- 
pereur, qui figure en tête du compte de 1841, écrivait ces paroles re- 
imarquables : « Si la guerre d'Espagne restait seule à terminer, 370 à 
400 millions suffiraient à l'entretien de l'armée, et déjà votre majesté 
pourrait augmenter l'extraordinaire de la marine, en diminuant même 
les charges des peuples. Dans le cas du rétablissement de la paix conti- 
nentale, la dépense militaire devant se réduire à l'entretien du complet 
ordinaire de l’armée, 250 millions suffiraient à tous ces besoins, et 
votre majesté serait en état, en opérant une nouvelle réduction sur les 
contributions publiques, d'affecter à sa marine jusqu'à 300 millions. » 

En décomposant les dépenses de 1810 pour les rapprocher de celles 
de 1850, on reconnaît que la principale différence porte sur les charges 
de la dette publique. L'empire était le premier gouvernement régulier 
de l'ère moderne; il inaugurait les destinées nouvelles de la France, et 
il n'avait pas de passé. Tous les rouages de l'administration étaient 
neufs et sortaient en quelque sorte de la forge. Il n'y avait pas d’arriére 
à liquider, pas de vieux services à récompenser; l'administration était 
une armée active, qui ne comptait presque pas d’invalides et qui n'a- 
vait pas de cadre de réserve. Les pensions ecclésiastiques faisaient 
seules exception, mais elles représentaient l'indemnité offerte pour la 
spoliation des biens du clergé. En 1810, la dette publique, les pensions 
comprises, mettait à la charge de l’état une dépense de 112 millions; 
cette charge dépasse aujourd'hui 402 millions. 

Les frais de perception, en 1810, représentaient 14 pour 100 des 
sommes perçues; en 1850, ils ne s’élevent pas tout-à-fait à 11 pour 100. 
li y à donc progrès sur ce point , et l'administration de l'impôt est au- 
jourd'hui plus économique. 

Les services généraux des ministères coûtaient, en 1810, 654 mil- 
lions : ils présentent, en 1850, une dépense de 753 millions; mais les 
dépenses ne se distribuent pas dans la même proportion entre les 
divers services. En 1810, la guerre et la marine absorbent 502 mil- 
lions, et il ne reste plus que 152 millions pour les services civils. 
En 1850, les crédits de la guerre et de la marine sont portés à 422 mil- 
lions, et ceux des services civils à 326 millions. Je laisse de côté, dans 
ce rapprochement, les colonies que l'Angleterre nous avait enlevées 
en 1810, et qui ne figurent pas, par conséquent, dans les budgets de 
l'empire. 
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Le duc de Gaëte estimait à 250 millions la dépense de l’armée sur le 
pied de paix; mais la France n'avait pas alors l'Algérie à garder. Si 
l'on ajoute les frais de cette occupation à l'effectif normal, on touche 
de bien près aux 327 millions qui figurent au chapitre de l’armée dans 
le budget de 1850. N'oublions pas en outre que la valeur de l'argent, 
il y a quarante ans, était bien supérieure à ce qu'elle est aujourd'hui. 
On ferait à grand'peine, pour 300 millions en 1850, les efforts que l’on 
pouvait faire en 1810 au prix de 250 millions. 

La population des 108 départemens administrés par le gouverne- 
ment impérial n'égalait pas celle des 86 départemens qui composent 
aujourd'hui la France. Cependant il faut considérer comme un tour 
de force, qui n’est possible qu'à l’origine des administrations et quand 
elles n’ont pas encore perdu la simplicité primitive de leurs formes, 
que l'empire ait pourvu, en dépensant 154 millions, à tous les besoins 
civils du gouvernement. Les dépenses de la justice et des cultes sont 
restées les mêmes à un million près (1). Il en est de même des rela- 
lions extérieures, sur lesquelles l'année 1850 présentera un million 
au moins d'économie. Les dépenses de l'instruction publique, de l’a- 
griculture et du commerce, qui s'élèvent aujourd’hui à 39 millions, 
ont suivi les développemens de la civilisation dans les arts de la paix; 
elles ne figuraient que pour mémoire dans les comptes de l'empire. 
Les ministères de l'intérieur et des travaux publics, qui exigent au- 
jourd'hui une dépense d'environ 200 millions, réunis dans la main 
d'un seul ministre, ne coûtaient pas, la police comprise, plus de 
60 millions en 1810. 

Cette différence s'explique, pour 30 millions environ, par l'extension 
qui a été donnée aux travaux qui intéressent la viabilité des grandes 
artères des communications, et pour plus de 60 millions par les tra- 
vaux d’une moindre importance que les départemens ont entrepris (2). 
Quant à l'administration proprement dite de l'intérieur, qui se trouve 
portée au budget de 1810 pour 16 millions, et pour 31 millions au 
budget de 1850, le compte des finances ne fournit pas les élémens d’une 
comparaison sérieuse. 

Malgré le bon marché de son administration civile, le gouvernement 
impérial, qui avait élevé les dépenses de l’état à un chiffre inconnu 
avant lui, avait senti le besoin de justifier, aux veux du public, des 





(1) Savoir : 1810 1850 
Grand-juge.. ......... 22,500,000 fr.  Justice........... coco. 26,556,285 fr. 
Cultes... 15,528,240 Cultes. .…... consouoocse  41,985,290 
Pensions ecclésiastiques. 29,600,000 Pensions ecclésiastiques. 385,000 
Toraz............. 67,628,240 fr. FORD. .….  68,9286,935 fr. 


(2) En 1810, les centimes additionnels à la contribution foncière produisaient 
39,700,000 francs; en 1848, ils ont produit 126,317,658 francs. 
TOME IV, 30 
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budgets qui excédaient 900 millions. Il s'en tirait par les contrastes; il 
cherchait à démontrer, non qu'il dépensait peu, eu égard aux grandes 
choses qu'il était appelé à faire, mais que le gouvernement britan- 
nique, son émule en puissance et son principal adversaire, dépensait 
encore plus que lui. Le rapporteur du budget, M. F. de Beaumont. 
disait le 45 janviér 1810 : « Pendant les trois années 4807, 1808 et 
1809, si l'on compare le budget des deux puissances, on trouvera que 
la dépense de l'Angleterre surpasse celle de la France de 4 milliard 
304,421,000 francs; mais il faut remarquer que, dans le budget de 
l'Angleterre, le chapitre des dépenses ne présente que celles de la 
guerre et de la marine, avec les subsides accordés aux puissances, et 
qu'on n'y trouve ni les dépenses pour les autres ministères, ni les 
pensions, ni la liste civile, ni la taxe des pauvres, ni les intérêts de 
cette dette énorme qui s'accroît chaque année. Ces dépenses sont ac- 
quittées par la taxe sur les terres, la taxe sur le revenu, l’accise et les 
autres impôts permanens, qui ne figurent point dans le chapitre des 
recettes du budget annuel de l'Angleterre. » On comprendra mieux le 
mérite de ce rapprochement quand on saura qu'en 1809 seulement les 
forces de terre et de mer entretenues par la Grande-Bretagne lui coù- 
tèrent plus de 48 millions sterling ou de 1,200 millions de francs. 
N'en tirons pas cependant des conclusions trop décisives. De 1801 à 
1814, l'Angleterre a certainement dépensé deux ou trois fois plus que 
la France; mais elle a pu supporter cette prodigieuse dépense, grace 
aux progrès de sa richesse industrielle et commerciale, tandis que la 
France, en 1814, n'a pas pu résister à l'invasion étrangère, épuisée 
qu'elle était à la fois d'hommes et d'argent. 

Venons à la restauration. Le budget qui résume peut-être avec la 
plus grande exactitude cette époque de transition est celui de l'année 
1821. On avait liquidé alors la rançon de l'invasion; le gouvernement 
avait triomphé des agitations intérieures, et il était à la veille de s'en- 
gager dans la guerre d'Espagne. Son existence paraissait affermie; il 
allait donner cours à ses penchans naturels. Le budget de cette année 
est en quelque sorte un budget de principe. Voici en résumé les de- 
penses de 1821. 


DRE OOREUIRE. . 608 » 2 0 6 + « ... 182,052,764 f. 
Amortissement. ......................  40,000,000 
Dette viagère...................+..++  10,800,000 
Intérêts de la dette flottante... ..... .... _ 6,400,000 


—— des cautionnemens............. 10,000,000 


: , Ù i 7,489 f. 
—— des bons à remettre aux étrangers.  4,500,600 Dette publique. 324,667,4 





PEonRoRr Os. ICE Le ..  2,150,000 
——  militaires...................,  50,000,000 
—— ecclésiastiques. .........,..... 10,150,000 

Supplément aux retenues...... Dore 1,664,725 
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Report... .s.oropn secs ess sorsosososssocsoosees 836;,667,689 f. 
Liste civile et famille royale........... «+ 34,000,000 f. 
Chambres des pairs et des députés .....  2,800,000 . 
Légion-d'Honneur....... ussooooococs  3,658,000 Dotations... 40,434,000 f. 
Présidence du conseil. ....,....,....... 180,000 
Mnre dela taste. A scene CONTOUR 
—— des affaires étrangères. ...... UNE 600 cho une sets ec VMS ONERON 
Service ordinaire, ...,........s...  10,426,800 f. 
Dépenses départementales............ .. 34,137,272 
Dépenses spéciales. ......... s…sssses.s  8,900,000 ie 
< ) > FPE : 
Secours pour la grêle. ........,........ : 1,886,007 mens pbs ue 
Cultes. .......0e Srtoor-e Te os.  23,450,000 
Travaux publics. ...... sopnoeteseooses DOUDOU | 
LAN CNE PL PCT CT NN RE EP Sdrones aus CTP TOR ONOIL. 
—— dela marine. ........6..0..s0.00000 0 0 0 0.00 pbs 52,980,000 
Service du ministère ......,.... RSR 6,240,000 f. 
Frais de trésorerie. ....... soossseseses  4,200,000 
Bouifications aux receveurs-généraux.... 3,400,000  } Finances. ..... 17,082,000 f. 
Cour des comptes....... MSN CR ...  1,242,000 
Cadastre. ..,,..,.,.. nés cosemimesons -1NODD 000 
Frais de régie et de perception... ... sonner ssonssessosessscescce. 131,608,285 f. 
Remboursemens. .... Sr Sera ol de cnrs omqissss seb som ee 810 000 
nn node ane ado ao 672,000 
j 1) L'ANPE PAANTE dons soererersonos soso secs s: 08,235, 278 f. 


Pour avoir le chiffre réel des frais de régie et de perception, il faut 
y joindre encore ceux de la loterie, qui sont de 37 millions, et, pour 
donner un tableau complet des dépenses départementales et commu- 
nales imputables sur les centimes additionnels, il est nécessaire d'a- 
jouter 25 millions qui ne sont pas portés au budget. On arrive ainsi à 
un total général de 944,643,057 francs, qui est l'expression complete 
et vraie des dépenses. 

En jetant les veux sur ce budget, il est facile de reconnaître que la 
France avait renoncé à son rôle guerrier sans faire pour cela des pro- 
grès très sensibles dans le commerce et dans l'industrie. Le bu dget 
militaire se réduit à des proportions misérables : 227 millions pour la 
marine et l’armée réunies. Le budget des services civils reste, avec 
quelques changemens dans la répartition des dépenses, au chiffre de 
152 millions, qui est celui de 1810. Aucune impulsion n'est donnee 
aux travaux de la viabilité, aux arts, aux sciences, ni à l'instruction 
publique. En revanche, la dette publique, dépense d'honneur, mais 
dépense improductive, si l'on regarde surtout à son origine, s'est dé- 
mesurément accrue : de 112 millions, cette charge s’est aggravée jus- 
qu'à 324 millions. L'administration des finances est la seule dans la- 
quelle on ait introduit quelques améliorations et quelques éconcinies. 
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Vers la fin de ce régime, les dépenses ordinaires avaient reçu un 
notable accroissement, et elles ne se répartissaient plus dans la même 
proportion entre les différens services. Le budget de 1899 avait été éva- 
lué à 980 millions. Les crédits de la guerre et de la marine s'augmen- 
taient de 23 millions, et ceux de l’intérieur, les cultes et les travaux 
publies non compris, de 35 millions. A cette époque se prononçait 
déjà le penchant de l'opinion pour les ouvrages d'utilité générale; l'état 
améliorait les grandes routes, et les conseils-généraux votaient l'ou- 
verture de voies nouvelles de communication. Le budget des ponts- 
et-chaussées montait de 33 millions à 42, et celui des dépenses dépar- 
tementales de 34 millions à 45. L'instruction primaire recevait de l'état 
une première allocation de 100,000 fr., et le clergé, au lieu de 23 mil- 
lions, en obtenait 33. 

De 1821 à 1829, l'accroissement des dépenses réelles peut être éva- 
lué à 80 millions environ; l'accroissement des revenus indirects excède 
100 millions pendant la même période, d'où il suit que la marche des 
dépenses ordinaires a été mesurée au progrès de la fortune publique. 
et que, si l'état n’a pas fait beaucoup pour ajouter à la richesse du pays. 
il ne l’a pas non plus témérairement dissipée. 

Les charges que la restauration a léguées à la France représentent 
à peu près tous les efforts obligatoires ou volontaires qu'elle a faits 
pour la liquidaiion matérielle ou morale du passé. Elle a grevé la dette 
publique d’un capital de 2,414,542,269 francs, dont 1 milliard environ 
a été consacré, soit à l'indemnité des émigrés, soit aux dépenses de la 
guerre d'Espagne. Ne soyons pas trop sévères cependant pour une 
époque de laquelle date la vie politique en France, et qui a préparé le 
développement de toutes nos libertés. 

C’est la monarchie de juillet qui a déchainé cette prodigieuse ex- 
pansion des dépenses publiques à laquelle nous avons tant de peine 
aujourd'hui à faire face, c'est à elle en même temps que revient le 
mérite d’avoir donné l'essor aux progrès du revenu. Ce double résultat 
ne ressort pas au même degré de tous les exercices. Dans les premières 
années qui suivirent la révolution de 1830, l'accroissement des crédits 
n'avait guère qu'un seul objet : il s'agissait de mettre le pays sur un 
pied de défense respectable, et, quant au revenu de l’état, il augmen- 
tait dans la même mesure que la population; mais, à partir de 1838. 
et bien que ce mouvement ait été troublé par les émotions de 1840, 
l'état recueille ce qu'il a semé: le pays, enrichi par les travaux publics. 
entre dans une ère d’abondance et de prospérité qui, en augmentant 
la valeur de la propriété et du travail, féconde aussi dans une propor- 
tion inouie les sources des revenus indirects. De 1830 à 1837, l’ac- 


croissement n’est que de 6 millions par année; de 1837 à 1846, il est 
de 21 millions par année. 
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Le budget de 1837 présente à peu de chose près le même chiffre de 
dépenses que celui de 1830. C'est à partir de l'année 1838 que l'équi- 
libre se rompt, que les crédits montent plus vite encore que les reve- 
nus, et que l'extraordinaire a son budget spécial. Pour déterminer les 
côtés faibles de la politique financière adoptée par la monarchie de 
juillet, on n’a qu'à mettre en regard du budget de 1847, qui en est 
l'expression la plus exagérée, celui de 1837, qui en est l'expression la 
plus modeste. 





DÉPENSES. 
1837 1847 
Dette publique et dotations................  347,585,763 fr.  399,421,628 fr. 
Ministère de la justice et des cultes........ 54,707,410 66,206,974 
—— des affaires étrangères......,.... 7,222,131 10,120,039 
—— de l'instruction publique......... 13,720,936 18,275,280 
——  del'intérieur......... SA 79,489,567 133,330,422 
_—— de l’agriculture et du commerce... 11,770,325 14,015,130 
—— des travaux publics. ...,........ 45,810,499 69,474,765 
—— de la guerre... sosie. 230,582,531 349,310,957 
—— US 18 PMAPMD.... esse 601 66,#17,962 133,732,030 
—— des finances........... dresse ‘ 24,961,754 20,449,520 
Frais de régie et de perception. ........... 121,25 4,807 154,306,363 
Remboursemens, restitutions, etc.......... 51,874,674 83,584,556 
Travaux extraordinaires... ........,... .. 17,916,703 177,450,425 
Paiement aux États-Unis. ...........e.e.e 5,587,432 » 
TOTAL GÉNÉRAL. .......... «.. 1,078,902,494 fr. 1,629,678,089 fr. 


À prendre les résultats en bloc, l'accroissement des dépenses est. 
après dix années, de 550 millions, ce qui représente plus de 50 pour 
100. En déduisant des deux budgets les travaux extraordinaires et en 
retranchant du budget de 1837 les paiemens faits aux États-Unis, du 
budget de 1847 les dépenses des colonies admises pour ordre, on voit 
que la différence entre les budgets ordinaires des deux années est 
d'environ 380 milliorfs ou de 36 pour 100. Entre les services généraux 
des ministères, qui sont la partie active des budgets, la différence réelle 
n'est plus que de 244 millions. Pour s’en rendre compte, il faut la 
décomposer chapitre par chapitre. 

La dépense des administrations centrales était, en 1837, de 42 millions 
763,702 francs, avec un ministère de moins, celui des travaux publics; 
elle s'est élevée, en 1847, à 15,044,238 francs, et l’on demande, pour 
1850, 13,197,944 francs. Nous croyons que l’on peut opérer encore des 
réductions importantes sur le personnel de l’agriculture et du com- 
merce, ainsi que sur celui de la guerre, dont les cadres semblent avoir 
été démesurément agrandis. L'administration du commerce, qui n’a 
que 14 millions à dépenser, coûte près de 700,000 francs, c'est-à-dire 
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80,000 francs de plus que les travaux publics, qui ont à dépenser près 
de 200 millions! 

Le budget de la justice était de 19 millions en 1837, et de 27 millions 
en 1847. Cette différence considérable tient surtout à l'augmentation 
des traitemens dans les degrés inférieurs de la magistrature. Le budget 
de 1850 n'opère sur ce chapitre que d'insignifiantes économies. En 
étendant la compétence des juges de paix, l'on pourrait supprimer 
plusieurs tribunaux de première instance et diminuer dans plusieurs 
autres le nombre des juges, ainsi que le nombre des conseillers dans 
les cours d'appel. 

Le budget des cultes s’est élevé, en dix ans, de 35 à 38 millions, les 
crédits de 4850 sont portés à 41 millions. Il en est de même du budget 
de instruction publique, qui, de 41 millions, chiffre de 1837, s'est 
elevé, en 1847, à 18 millions, et demandera 21 millions en 1850. Ce 
sont là les dépenses de l'ordre moral, dépenses qu'aucun bon citoyen 
ne proposera de réduire, pourvu que le clergé s'associe au progres des 
lumières, et que la milice enseignante cesse d’être, ce que le gouver- 
nement provisoire avait voulu qu'elle fût, un instrument de désordre 
dans la société française. 

Le budget de 1850, en opérant une réduction de trois millions sur 
les dépenses des affaires étrangères, ramène les crédits au niveau qu'ils 
atteignaient en 1837. 

L'augmentation de 3 millions que l'on remarque dans le budget de 
l'agriculture et du commerce, en 1847, s'explique principalement par 
un chapitre nouveau, celui des encouragemens à l’agriculture, pour 
i million environ, et par l'accroissement qu'a reçu l’enseignement 
industriel, L'institution d'un enseignement agricole, institution dont 
l'utilité paraît fort contestable, entraïinera une nouvelle augmentation 
de 2 millions au budget de 1850. 

Les travaux publics, dotés de 45 millions en 1837, en ont reçu 24 de 
plus en 1847. Ce chiffre de 69 millions est conservé dans le budget de 
1850, mais il ne se compose pas des mêmes élémens. On a réduit la dé- 
pense d'entretien que réclament la navigation et les routes; par contre. 
on introduit une dépense de 5,840,000 francs, représentant, sous une 
forme approximative, les frais d'exploitation des chemins de fer qui 
restent encore entre les mains de l'état. Espérons que la renaissance 
des grandes associations permettra de décharger l'état d’une régie qui 
agrandit sans nécessité le cadre de ses attributions normales. 

Les dépenses de l'intérieur proprement dit, qui n'étaient encore que 
de 57 millions en 4830, et de 79 millions en 4837, s'élevérent en 4847 
à 133 millions, et retombent à 125 millions en 4850. L'accroissement 
est principalement imputable au service spécial des départemens, qui, 
apres avoir employé 41 millions en 1837, et 89 millions en 1847, parait 
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devoir absorber 94 millions en 1850. Le service général de l’intérieur n'a 
subi que des variations peu importantes. De 43 millions, chiffre de 
1847, il va descendre, en 1850, à 31 millions}: la différence est consi- 
dérable, mais elle ne contient qu'une économie sérieuse, le retranche- 
ment de 4 million sur les dépenses secrètes; le reste tient à la sup- 
pression d'allocations temporaires, telles que les 5 millions accordés en 
1847 en considération de la disette aux bureaux de bienfaisance, et les 
8 millions consacrés à des travaux communaux. Il reste cependant à 
opérer l'économie des 3 millions qui sont portés au budget pour l'en- 
tretien de la garde nationale mobile. Que les jeunes gardes qui veulent 
servir leur pays dans la carrière des armes s’enrôlent dans les rangs 
de l'armée. 

L'effectif de l’armée était, en 1829, de 255,323 hommes et de 
46,863 chevaux, dont l'entretien coûtait 214 millions. En 1836, au d: 
prix d’une dépense de 227 millions, la France entretint une armée de 
303,569 hommes, dont 25,000 sur le pied de guerre, et 56,760 chevaux. 
En 1847, le budget de la guerre est porté à 349 millions; en 1849, il 
s'élèvera probablement à 380 millions; le chiffre indiqué pour 1850 est 
de 327 millions, destinés à l'entretien de 387,000 hommes et de 
87,000 chevaux. 

Le budget de la marine pour 1850, si l’on en déduit la dépense des 
colonies, est de 92 millions; on revient, à 2 millions près, au chiffre 
de 1830. 

Les dépenses de la guerre et de la marine en 1850 présentent un en- 
semble de 418 millions. Voilà le corps de bataille du budget. C'est la 
masse contre laquelle se ruent les économistes peu clairvoyans, ceux 
qui comptent pour rien les nécessités de l'ordre public et celles de la 
défense extérieure. Gardons-nous de donner dans ces rêves de paix, 
qui ne sont pas de notre siècle. La France est condamnée, par sa situa- 
tion géographique et politique, même dans les temps de calme, à faire 
les frais d’un état militaire qui commande le respect. Toutes les fois 
que les gouvernemens ont laissé notre armée s’affaiblir, il a fallu 
bientôt, sous la pression des événemens, ajouter les dépenses aux dé- 
penses pour combler à la hâte les vides que cette négligence avait ou- ñ 
verts. Il n’y à qu'un moyen de s’épargner ces efforts extraordinaires. 
c'est d’être toujours prêt et de conserver notre rang parmi les puis- 
sances militaires de l'Europe. 

J'ajoute qu'à l'intérieur l’armée est le boulevard de l’ordre : le senti- 
ment du devoir s’est réfugié aujourd'hui sous les drapeaux, comme “1 
l'honneur dans la première république. En diminuant la force de 
l'armée, on réduirait les chances de l’ordre, au moment où le parti 
qui attaque l'existence même de la société conspire avec un redouble- 
ment de perversité et de violence, 
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S'il y a des économies à faire dans l'administration de l'armée et de 
la marine, faisons-les. S'il est possible, par une meilleure entente de 
ces grands intérêts ou par une surveillance plus active, d'obtenir, pour 
une dépense moindre, les mêmes résultats, appliquons-nous sans dés- 
emparer à cette réforme. Améliorons, à la bonne heure; mais ne dé- 
truisons pas. L'œuvre de la démolition, après février, s’est bien assez 
prolongée et n'a été que trop radicale. Conservons précieusement, ne 
laissons pas entamer le faisceau de nos forces militaires. Je ne déses- 
pérerai pas de la société tant que nous aurons une armée nombreuse, 
disciplinée et dévouée au pays. 

Le matériel et les approvisiounemens de la marine et de l’armée pa- 
raissent aux hommes spéciaux comporter de notables économies. 11 y 
a des réductions à opérer sur les états-majors, dont le luxe est ruineux 
et rend peu de services. Après l'expérience que l'on vient de faire, aux 
dépens du trésor, de cette colonisation sans plan et sans colons sérieux 
que M. le général de Lamoricière avait inventée pour l'Algérie, je ne 
sais pas pourquoi l’on dissiperait encore dans ces ridicules avortemens 
les dix millions que je vois portés au budget de 1850, et qui ne séme- 
ront, de l’autre côté de la Méditerranée, que socialisme et que misère, 
{ n'y à de colonisation possible en Algérie, au début de la culture, le 
maréchal Bugeaud l'a démontré pour tous les hommes de sens, comme 
il n’y à äe travaux publics que par l'armée. 

La dépense de notre effectif militaire pourrait cependant être réduite 
par deux combinaisons qui auront pour effet, en tout cas, d'en aug- 
menter la solidité. La première consisterait à créer, dans les diverses 
armes, Sur un plan analogue à celui des grenadiers Oudinot, des ré- 
gimens dont chaque soldat aurait déjà servi sept ans dans l'armée de 
ligne et s'engagerait à rester encore treize ans sous les drapeaux. 
Chaque soldat aurait une haute paie, et, à l'expiration de son engage- 
ment, il jouirait d’une pension de retraite, Avec 36,000 hommes de 
cette vieille infanterie, 5,000 chasseurs de Vincennes, 5,000 hommes 
de cavalerie, 4,000 hommes de l'artillerie et du génie, on pourrait ra- 
mener l'effectif à 360,000 hommes et à 75,000 chevaux. Malgré l'aug- 
mentation de la solde, l'économie, dans les premières années sur- 
tout du système nouveau, serait importante, L'on rendrait près de 
trente mille hommes à l'industrie et à la culture du sol. L'armée, 
quoique moins nombreuse, serait une force beaucoup plus efficace et 
une institution plus démocratique, car le soldat verrait s'ouvrir devant 
lui l'avenir qui est réservé aujourd'hui à l'officier. 

La seconde combinaison est bien connue. Il s'agit d'employer une 
partie de l'armée aux travaux entrepris par le gouvernement ou par 
de grandes associations, et qui peuvent être déclarés d’une utilité stra- 
tégique. Ce que nos soldats font en Afrique, pourquoi ne le feraient-ils 
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pas sur le territoire continental? En donnant aux officiers l'instruction 
qui est nécessaire pour qu'ils prennent goût à la direction de ces tra- 
vaux, et en accordant aux soldats une prime porportionnée au travail 
qu'ils exécutent, mais inférieure d’un tiers ou de moitié au salaire de 
l'ouvrier libre, on obtiendrait des résultats qui ne seraient pas indif- 
ferens pour la fortune publique. 

Ce système aurait encore l'avantage d'enlever l’armée, officiers et 
soldats, à l’oisiveté des garnisons qui les démoralise et les énerve. On 
les endurcirait ainsi aux fatigues, on développerait les forces du corps 
par le travail et par une nourriture plus substantielle; les occupations 
de la paix seraient une préparation à la guerre. L'armée distrait chaque 
année des occupations immédiatement productives, telles que l'indus- 
trie manufacturière et l'agriculture, 80,000 jeunes gens qui sont, au 
point de vue de la vigueur physique, l'élite de la population. Il y a là 
un mal pour le pays, que l’on prive ainsi d’un accroissement tres reel 
dans la production industrielle ou agricole; il y a dommage pour les 
jeunes soldats eux-mêmes, quand on déshabitue ces bras robustes des 
fatigues salutaires, et ces intelligences des méthodes du travail. 

L’exécution des canaux et des chemins de fer, telle qu'on l'a orga- 
nisée chez nous, présente les inconvéniens les plus graves. Elle traine 
à sa suite d'immenses agglomérations d'ouvriers qui ne peuvent se 
former qu'en laissant des vides nouveaux dans la main-d'œuvre récla- 
mée par les campagnes, et qui produisent par leur exemple, sur tous 
les points où les ouvriers sont appelés, une hausse désordonnée et par 
conséquent immorale des salaires. Ce déplacement d’une population 
nomade, qui s'opère sans règle, sans choix et comme au hasard, apporte 
partout le trouble. Ce sont des régimens civils qui n'ont pas de disci- 
pline ni de drapeau, et au sein desquels fermente souvent la contagion 
la plus immonde. En Angleterre, la race des navigateurs forme une 
armée industrielle qui atteint le chiffre d'environ 300,000 hommes; 
une enquête récente (1) a révélé, sur ces réunions d'ouvriers, des faits 
qui indiquent des habitudes étrangères à la civilisation et bien voisines 
de la barbarie. Le mal, sans être aussi étendu ni aussi profond, a fait 
bien des progrès en France. Croit-on, par exemple, qu'il n'eût pas été 
à souhaiter que l’armée exécutât seule les fortifications de Paris, quand 
on voit les ouvriers agglomérés par ces travaux dans la capitale y en- 
tretenir un foyer permanent d’agitation, se mêler à toutes les commo- 
tions qui en ont fait un champ de bataille, et qui tendent à la dépouiller 
de sa population et de sa richesse? L'armée est déjà un instrument 
d'ordre; elle ne cessera de peser sur nos finances et sur notre indus- 
trie que lorsqu'elle deviendra un instrument de travail. 

Au budget ordinaire, qui est de 1,408 millions pour les dépenses de 


(1) On Railway Labourers. 
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1850, il faut ajouter, pour le compte de l'état, 103 millions à dépenser 
en travaux extraordinaires. Sur cette somme, le ministère des travaux 
publics absorbe 91 millions à lui seul, dont 66 millions sont destinés 
à l'établissement des grandes lignes de chemins de fer; c'est ce budget 
de l'extraordinaire qu'il me paraît indispensable de modifier de fond 
en comble. 

Je voudrais d'abord que l’état ajournât tous les travaux qui n’ont 
pas un caractère de nécessité et d'urgence. Pourquoi consacrer, en 
1850, 7 millions aux lacunes ou aux rectifications de routes, dans un 
pays où ce qui manque aujourd'hui, c'est non pas le développement, 
mais le bon entretien des routes? Ne peut-on pas réduire de moitié les 
15 ou 16 millions que l’on destine aux ports et à la navigation fluviale? 
Et quelle utilité y a-t-il pour la France à entrer plus avant dans l'exé- 
cution de ce système absurde à force d’être dispendieux, qui consiste 
à établir partout un canal parallèlement à un chemin de fer? 

Sur le crédit de 66 millions demandé pour les grandes lignes de che- 
mins de fer, 29,100,000 francs sont réclamés pour la seule ligne de 
Lyon, qu'il s’agit d'ouvrir à la circulation, en 4850, jusqu'à Chàlons- 
sur-Saône. En même temps, le gouvernement propose par une loi de 
concéder cette grande artère à une compagnie qui, moyennant l'aban- 
don des travaux déjà exécutés, se chargerait de prolonger le chemin 
de fer depuis Tonnerre jusqu'à Lyon, et depuis Lyon jusqu'à Avignon. 
En supposant que le projet soit adopté, et il doit l'être, voilà donc une 
dépense de 29 millions retranchée du budget extraordinaire. 

On pourrait supprimer encore une dépense de 10 millions, en met- 
tant à la charge des compagnies de Tours à Bordeaux, et de Tours à 
Nantes, les travaux qui resteront encore à la charge de l’état, à partir 
du 4° janvier 4850, moyennant une concession de quatre-vingt-dix- 
neuf ans, et la garantie de l’état pour les intérêts de l'emprunt que ces 
compagnies auront à contracter. Que l’on emploie ensuite les troupes, 
concurremment avec les ouvriers civils, à l'achèvement des lignes de 
Paris à Strasbourg et de Chartres à Rennes, et le trésor, soulagé du 
fardeau qui l’accable aujourd'hui, pourra s'établir enfin dans la terre 
promise de l'équilibre, 

Il s'agit d’exonérer l’état, non pas seulement d’une dépense de 
40 à 45 millions en 1850, mais encore d'une dépense qui peut s'élever 
pour l'avenir à 350 ou 400 millions. L'état, qui n’est appelé, dans au- 
cun cas, à exploiter d’une manière permanente les chemins de fer, ne 
doit exécuter que ce que les compagnies sont hors d'état d'entreprendre. 
La révolution de février a égorgé les compagnies : elles renaîtront, si 
on les encourage, et il faut les encourager, car, si les associations pri- 
vées ne viennent pas désormais partager le poids des engagemens de 
l'état, le ministre des finances n’a plus qu’à faire ses paquets et qu'à 
mettre la clé sous la porte. 
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Que l'on y songe donc, et que l'on y pourvoie sans plus de retards. Nous 
avons à terminer nos grandes lignes de chemins de fer; c'est pour nous 
une nécessité de premier ordre. Nous avons de plus à ranimer le tra- 
vail dans nos usines métallurgiques, dans les ateliers et dans les chan- 
tiers de construction, où il a presque entièrement cessé. Pour atteindre 
ce but, il ne suffit pas de.susciter des compagnies qui se mettent aux 
lieu et place de l'état, pour faire plus vite que lui ee qu'il avait entre- 
pris de faire : il faut encore que l'on détermine les compagnies exis- 
tantes, en accordant à toutes celles qui voudront s'en contenter des 
prolongations de jouissance, à étendre leurs lignes et à augmenter 
l'importance de leurs travaux. Une guerre ou une forte reprise dans 
l'activité industrielle peut seule nous arracher à la catastrophe vers 
laquelle nous marchons par la double pente de l'anarchie morale et du 
déficit dans les finances. Si une crise est nécessaire, je préfère, pour 
mon compte, à l'impulsion de la guerre l'impulsion de l'industrie. 

En résumé, 3 millions d'économie sur le ministere de l’intérieur, 


20 à 25 millions sur les budgets de la guerre et de la marine, 40 mil- : 


lions à faire passer du budget extraordinaire à la charge des compa- 
gnies, une réduction de 15 millions sur les travaux extraordinaires 
autres que les chemins de fer, enfin la suppression temporaire de l'a- 
mortissement, qui est une dépense de 65 millions: toutes ces réductions. 
tant sur l'ordinaire que sur l'extraordinaire, raméneraient le chiffre 
global des dépenses pour 1850, de 1514 millions à 4366 millions. On 
n'oubliera pas que dans ce total se trouvent comprises pour 156 mil- 
lions les dépenses votées et imputées sur les centimes additionnels ou 
sur les revenus divers pour les départemens, ainsi que pour les com- 
munes, en sorte que le chiffre réel des charges auxquelles l'état devrait 
faire face ne serait plus, dans cette hypothèse, que de 1210 millions. 


Il. — RECETTES. 


Les revenus de l'état, en 1810, s'élevaient, les frais de perception et 
d'exploitation compris, à la somme de 922 millions, sur lesquels 301 
millions étaient fournis par les contributions directes, et 558 par les 
contributions indirectes. 

En passant de l'empire à la restauration , l'on ne trouve de change- 
ment sensible ni dans l'assiette ni dans le produit de l'impôt. Les re- 
celles ordinaires de 1821 présentent un total de 927 millions, et ce 
n'est qu’en 1829, après quatorze années de paix, qu'elles s'élèvent à 
992 millions. En 1821, les contributions directes rapportèrent 327 mil- 
lions {1}, et les impôts indirects 566 millions. Si l'on déduit du budget 
des contributions indirectes le produit brut de la loterie, on aura 532 


(1) Non compris 25 millions pour centimes facultatifs et extraor dinaires. 
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millions pour le revenu de 1810 et 514 millions seulement pour celui 
de 1821. 

La tendance de tous les gouvernemens, depuis le directoire jusqu'à 
la monarchie de juillet, a été de diminuer la charge de l'impôt direct 
pour en surcharger les contributions indirectes. Ainsi, le principal de 
la contribution foncière, fixé à 240 millions par l'assemblée consti- 
tuante, se trouve aujourd'hui ramené, par une série de réductions suc- 
cessives, qui partent de l'année 1797 pour ne s'arrêter qu'à l'année 1821, 
au chiffre de 159 millions. En tenant compte de l'accroissement que 
les constructions nouvelles ont apporté dans la matière imposable, on 
voit que le principal de la contribution foncière, sur les bases que la 
constituante avait posées, égale, ou peu s'en faut, le principal des quatre 
contributions directes, qui est de 252 millions, savoir : 159 millions 
pour le foncier, et 93 millions pour le personnel, pour le mobilier ainsi 
que pour les portes et fenêtres. 

La propriété foncière, en ce qui touche le principal des contribu- 
tions directes, jouit d'un dégrèvement permanent et en quelque sorte 
irrévocable; mais le jeu des centimes additionnels a suivi la tendance 
essentiellement variable des combinaisons politiques : ils ont été sans 
cesse en diminuant sous la restauration, et sans cesse en augmentant 
depuis la révolution de juillet. Ainsi le produit global des quatre con- 
tributions directes, qui était de 402 millions en 1816 et de 354 millions 
en 1821, descendait à 325 millions en 1828, pour remonter à 355 mil- 
lions en 1832, à 395 millions en 1840, et à 423 millions en 1847; ilest 
évalué, pour 1850, à 429 millions, qui représentent, en addition aux 
252 millions du principal, une moyenne de 71 centimes. 

Les progrès des revenus indirects suivent les accroissemens de la 
fortune publique et se mesurent surtout à l'activité du travail. Ces re- 
venus, la loterie déduite, étaient de 483 millions en 1818, de 514 mil- 
lions en 1821, et de 587 millions en 1828. L'accroissement représentait 
environ 40 millions par année. En 1833, après un dégrèvement de 
36 millions opéré sur les boissons, le produit des contributions indi- 
rectes s'élevait à 570 millions, à 687 millions en 1840, et à 824 mil- 
lions en 1847. Le progrès de ces recettes, en quatorze ans, représente 
18 millions par année. De 1827 à 1847, en tenant compte de la réduc- 
tion opérée sur le tarif des boissons, le produit a augmenté de 46 pour 
100, preuve manifeste que ce système de contributions ne gênait pas 
le développement de la richesse. 

Le budget de 1848 évaluait les revenus indirects à 838 millions; par 
suite du ralentissement que la révolution de février a apporté aux con- 
sommations de toute nature, le produit de ces impôts descendit à 
698 millions, et il fallut combler les vides du trésor par la contribu- 
tion des 45 centimes. En 1849, même en supposant que le produit du 
dernier trimestre excède celui du troisième de la même quantité que 
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celui-ci a excédé le résultat du premier, les revenus indirects, réduits 
de 36 millions environ par le dégrèvement opéré sur la taxe du sel, ne 
s'élèveront pas au-delà de 691 millions. M. le ministre des finances évalue 
les produits de 1850 à 709 millions, et à 727 millions en y comprenant 
les nouveaux impôts sur l'enregistrement et sur le timbre dont il de- 
mande l'adoption à l'assemblée nationale. 

Voici, au surplus, par chapitres sommaires, le budget des recettes 
tel que M. le ministre des finances l'a proposé pour 1850. 





Contributions directes ................ SAME once 429,356,560 fr. 
Produits des domaines, des forêts, ete. ............. ANNEE A EX 47,866,032 
Impôts et revenus indirects ....., disvrete seit bia 709,266,100 
OT I PO CE 45,308,532 
Produits divers du budget........ PTT CES MEET se 29,156,625 
Remboursemens par la compagnie du Nord............... . 10,000,000 
Impôt sur le revenu (réduction faite de la contribution per- 

MD armee cree enesesocnese dec eroee 2 A2 60,000,000 
Accroissement de l'impôt des patentes....... Ninon sesseee 1,000,000 
Nouveaux droits d'enregistrement. .......,.......... Re 6,000,000 
Droits additionnels sur le timbre ..... A 12,000,000 

Toto ssoosocsocooce ‘1,980/059:689:fr; 
Produit de la réserve de l'amortissement .................. 65,867,167 
Recettes du service ordinaire, ........................ ARS 1,415,821,016 fr. 
Service extraordinaire. — Ressources provenant des obliga- 
tions pour travaux entrepris. .,.................. one 103,184,000 





Total général... ..........  1,519,005,016 fr. 


Retranchez de l'ensemble des revenus accumulés par le ministre 
des finances l'impôt du revenu, dont le produit est évalué à 60 millions, 
et la réserve de l'amortissement, qui n’est qu'une recette fictive, et que 
nous ne pouvons plus porter pour ordre au budget des recettes, ayant 
supprimé l'amortissement dans le budget des dépenses, vous aurez un 
total réduit à 1,290 millions. 

Nous avons montré que les dépenses tant ordinaires qu'extraordi- 
naires pouvaient être ramenées au chiffre de 1,366 millions. Ajoutez 
34 millions pour l'imprévu, pour la marge à laisser aux crédits sup- 
plémentaires, et vous arrivez à un total de 1,400 millions. C'est donc 
à une insuffisance de 110 millions qu'il faut pourvoir pour rétablir 
l'équilibre. Cette lacune doit être comblée sans recourir à l'emprunt, 
car il ne serait pas possible de puiser à la même source pour couvrir à 
la fois l’arriéré et le déficit de l'année courante. 

Il n'échappera certainement à personne que l'insuffisance des re- 
cettes se trouverait comblée et au-delà, si les revenus indirects recou- 
vraient cette fécondité qui en avait déterminé l'expansion dans les 
dernières années de la monarchie. En 1846, le produit de ces contri- 
butions avait été de 827 millions : c’est un excédant de 118 millions sur 
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les évaluations de 1850, excédant qui dépasserait encore de 8 millions 
la différence à couvrir entre les recettes et les dépenses; mais il ne faut 
pas espérer, quelles que soient d’une part la sagesse et la fermeté du 
gouvernement, de l’autre l'empressement de la population vers le tra- 
vail et vers les idées d'ordre, que la France, par un seul effort de sa 
volonté, puisse immédiatement, sous le régime républicain, remonter 
au point culminant de la prospérité qui s'était développée sous le re- 
gime monarchique. C'est surtout après les révolutions que le temps 
devient l'élément nécessaire du progres. 

La politique en matière de finances consiste, non pas à créer ou à 
trouver une matière imposable, mais à faire produire aux impôts exis- 
tans et éprouvés tout ce qu'ils peuvent produire. Quand on n'est pas le 
maître de donner aux intérêts cette sécurité complète qui est le prin- 
cipe impulsif de la production et qui développe par conséquent les con- 
sommations sur lesquelles l'impôt lève tribut, il faut du moins recher- 
cher si, dans le domaine que l'impôt embrasse, rien n'échappe à son 
action. 

Cette recherche a conduit M. le ministre des finances à proposer de 
nouvelles taxes, qui sont destinées à étendre l’action de l'enregistre- 
ment et celle du timbre. Le résultat serait un produit de 18 millions. 
Ce chiffre ne me parait représenter ni ce qui est désirable ni ce qui est 
possible, Pourquoi ne pas frapper d'un timbre proportionnel, à raison 
de 1 pour 100 du revenu, les titres de rente? Pourquoi ne pas soumettre 
au timbre les titres de pension, les diplômes, les brevets, tous les ex- 
traits, en un mot, des actes dans lesquels intervient la puissance pu- 
blique? Il n'y a pas d'impôt meilleur ni plus susceptible d'être univer- 
salisé, pourvu qu'on le modère. Je crois qu'au lieu de 48 millions, on 
en tirerait aisément 30, IL me semble encore que M. le ministre des 
finances était mis en demeure, par les nécessités du trésor et par l'opi- 
nion publique, de rétablir le droit du timbre sur les journaux. Ce droit, 
s’il est trop élevé à 5 et 6 centimes, pourrait être réduit à 3 centimes 
Même avec cette réduction, il rendrait très probablement, grace à l'ex- 
tension qu'a prise la clientele de la presse, une somme de 4 à 5 millions. 

En présentant un projet de loi pour la révision du tarif des patentes, 
projet qui accroît les revenus publics de la chétive somme d'un mil- 
lion, M. le ministre des finances y comprend pour quelques centaines 
de milliers de francs les offices ministériels, dont chacun connaît l'im- 
portance même sous le rapport du revenu qu’en retirent les titulaires. 
Ce plan sera jugé dérisoire. Le taux de la patente doit être propor- 
tionné à la valeur de l’industrie que le patentable exerce. Qui voudrait 
prendre au sérieux une patente de 500 francs lorsqu'elle frappe un no- 
taire de la capitale ou un agent de change à qui sa charge rapporte 
80 à 100,000 francs par an ? Les possesseurs d'office comprennent bien 
que l'impôt confirmera dans leurs mains une sorte de propriété qui 
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s'étend jusqu'à la faculté de céder ou de vendre, et ils demandent à 
être imposés. Ce sont les contribuables qui vont ici au-devant de la 
taxe, et c’est l'état qui refuse de la percevoir. I faut avouer que M. le 
ministre des finances a rompu avec toutes les traditions du fisc, et qu'i] 
intervertit singulièrement les rôles. 

On compte en France 64 avocats au conseil, 3,500 avoués, 10,800 no- 
taires, 697 agens de change et 638 greffiers des cours ou tribunaux, 
sans parler des huissiers ni des commissaires priseurs. Le revenu an- 
nuel de toutes ces charges excède très certainement 80 millions de fr. 
Quand l'impôt prélèverait le dixième de cette richesse, il la traiterait 
encore mieux que la richesse foncière, qui voit prélever en moyenne 
par l'état le sixième ou le septième de son revenu. Que l'on ajoute à 
la patente des notaires celle des avocats et des agréés de tous rangs, et 
le produit de la nouvelle taxe s'élèvera sans difficulté à quelque chose 
comme 10 millions. 

L'assemblée constituante a supprimé les droits établis sur les bois- 
sons, à partir de 1850. M. le ministre des finances propose avec raison 
de les rétablir, car le trésor public n'est pas en mesure d'abandonner 
aujourd'hui une recette de 100 millions. Le régime de ces droits n'est 
plus, j'en conviens, en harmonie avec les usages d’un peuple libre, et 
le taux en est encore hors de proportion, du moins en ce qui touche 
les vins, avec la valeur de la denrée à laquelle l'impôt s’incorpore. Il 
faudrait évidemment, par respect pour la justice et afin de donner 
satisfaction à nos populations méridionales, réviser en 1850 le système 
des droits sur les boissons. Je n’admets, en aucun cas, la suppression 
complète. Les boissons ont de tout temps été considérées comme une 
matière imposable. En Angleterre, on demande 300 millions à cette 
nature de taxes, et la drèche seule produit à peu près autant que rap- 
portent chez nous l'alcool, le vin, la bière et le cidre ensemble. Ajou- 
tons que l’on ne fait rien ou que l’on fait bien peu en supprimant les 
droits perçus par le trésor, tant qu'on laisse subsister les droits payés, 
à l'entrée des villes, sous le nom d'octrois. L'existence des droits d’oc- 
troi entraîne celle des droits de circulation , d'entrée et mème de dé- 
tail. Ce sont là autant de parties intégrantes d'un seul et même impôt. 
La révision du système aura lieu plus tard; elle n’est pas possible au- 
jourd’hui. En ce moment, il n’y à pas autre chose à faire que de réta- 
blir purement et simplement, quoi qu'il en coûte, les droits qui ont 
été imprudemment abolis. Que les départemens méridionaux prennent 
donc aujourd'hui conseil de leur patriotisme. C’est un sacrifice qu'on 
leur demande pour échapper au naufrage; ils le feront sans hésiter et 
sans murmurer. Ils se donneront le mérite d'accepter, en hommes ré- 
solus et en bons citoyens, la nécessité qui commande. 

La réduction de la taxe du sel, après février, était inévitable : on l'a 
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peut-être prématurément décrétée; mais, sans discuter ici l'opportunité 
de la concession, il est permis de penser qu'elle passe la mesure. On a 
retranché de l'impôt deux décimes par kilogramme, et, la consomma- 
tion ne s'étant pas accrue comme on l'avait supposé, il en résulte une 
perte pour le trésor qui excède 40 millions. Les contribuables n’ont 
pas certainement été soulagés dans la même proportion dans laquelle 
l'état a été lésé; aussi la plupart réclament et en sont presque à re- 
gretter la taxe. Je ne propose pas de la rétablir dans son taux primitif, 
mais on peut, sans inconvénient, la porter à 2 décimes par kilo- 
gramme, et ajouter ainsi aux recettes plus de 20 millions. 

J'en dirai autant de la taxe des lettres, dont le produit, évalué à 
42,800,000 francs pour l’année 1850, reste inférieur de 10 millions aux 
recettes de l’année 1847. Ici, la modération et l’uniformité de la taxe 
ont provoqué un accroissement notable dans les quantités imposées. 
C'est un progrès qu'il ne faut pas compromettre. Mais, en élevant la 
taxe à 25 centimes, on ne découragerait pas les consommateurs pau- 
vres, et l’on augmenterait très probablement de 8 à 10 millions le re- 
venu public. 

La contribution personnelle et mobilière est mal assise. Les pauvres 
paient plus qu'ils ne devraient payer, puisque les villes rédiment, par 
un prélèvement sur l'octroi, les cotes établies sur les loyers de 200 fr. 
et au-dessous, cotes qui seraient irrecouvrables. Les riches, de leur 
côté, n’acquittent qu'une taxe insignifiante, qui ne répond pas le moins 
du monde à la grandeur ni au luxe des habitations. Cet impôt devrait 
être, pour la fortune mobilière, une véritable taxe de consommation. 
etse proportionner indirectement à l’aisance dont jouit chaque chef de 
famille. En attendant une révision dont les bases doivent faire l'objet 
d'une étude mürement élaborée, il faut mettre un terme à un état de 
choses qui ressemble, pour plusieurs, à une exemption relative d'im- 
pôt. On y pourvoirait en établissant une taxe additionnelle à la contri- 
bution personnelle et mobilière, qui serait de 25 pour 100 pour les 
contribuables ayant un loyer de 400 francs à 600 francs, de 50 pour 
100 pour les contribuables ayant un loyer de 600 fr. à 800 fr., de 75 
pour 100 pour les contribuables ayant un loyer de 800 francs à 1,000 fr., 
et de cent pour cent pour les contribuables ayant un loyer de 1,000 fr. 
et au-dessus. J'évalue à 8 ou 10 millions cette ressource supplémen- 
taire. On pourrait y ajouter une taxe sur les domestiques, qui, à raison 
de 20 francs par homme et de 10 francs par femme employée, pro- 
duirait encore 8 à 10 millions (1). 

Voilà pour les ressources permanentes dont la justice veut et dont 


(1) On évalue à 200,000 hommes et à 500,000 femmes le nombre des domestiques em- 
ployés, en dehors des valets de ferme et des bergers. 
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la nécessité exige que l'on fortifie le revenu public. Restent mainte- 
nant les ressources ou plutôt les expédiens de circonstance. Je les ai 
déjà résumés d'un mot, en proposant, pour un an ou deux, jusqu'à ce 
que le revenu public ait recouvré sa puissance d'expansion, une sorte 
de dime républicaine, 

Cette dime ne peut pas s'appliquer, on le sent, aux contributions de 
toute nature, car il est des impôts de consommation dont on courrait 
le risque de diminuer la fécondité en exagérant les tarifs. En ce qui 
touche l'impôt direct, le décime nouveau ne doit porter que sur le 
principal, si l'on ne veut pas renouveler la faute des 45 centimes. 

J'en limiterais l'application aux quatre contributions directes, à l'en- 
registrement et à une retenue du dixième sur les traitemens et sur les 
pensions des fonctionnaires, en exceptant de cette retenue les armées 
de terre et de mer, Voici le résultat approximatif de ces combinaisons 
diverses : 

MESURES DÉFINITIVES. 
Un décime ajouté à la taxe du sel. . . .... 23,000,000 fr. ; 
Cinq centimes ajoutés à la taxe des lettres. . . 10,000,000 
Patentes des avocats et des officiers ministériels, 10,000,000 
Timbre sur les journaux. . ......... « 4,000,000 
Taxes additionnelles à l'enregistrement et au 75,000,000 fr. 
timbre, 30 millions au lieu de 18, différence. 12,000,000 
Taxe additionnelle à la contribution personnelle 


émane. Lis lilinters 4061 «.. 8,000,000 
Taxe-sur les domestiques. . . : . . . . «+. 8,000,000 


MESURES TEMPORAIRES, 


Retenue d'un dixième sur les traitemens et pen- \ 

CUT CR PO PONT ET) tan F3 ro 10,000,000 fr. | 
Décime additionnel &ux taxes d'enregistrement. 17,000,000  }  56,000,000 fr. 
Décime additionnel au principal des quatre 

contributions directes. . . . ..,......,. 29,000,000 





OL OMR. sv ini ré 3 ++ + ++ + 131,000,000 fr. 


Le budget des recettes tel que M. le ministre des finances le pro- 
pose, si l’on en retranche la recette fictive de l'amortissement et l’im- 
pôt du revenu, se réduit, comme on l’a vu, à 1,290 millions. En Y 
ajoutant les ressources additionnelles qui viennnent d'être indiquées, 
on‘obtient un total de 1,421 millions. Nous avons évalué les dépenses 
tant ordinaires qu'extraordinaires, à 4,366 (1) millions, et à 4,400 mil 
lions en laissant une marge de 34 millions pour faire face aux éven- 
tualités des crédits supplémentaires. Par-delà toutes ces nécessités, le 


(1) Les dépenses générales, évaluées à 1,366 millions, ne sont que de 1,210 millions, 
Si l'on en déduit les charges locales. Les recettes, déduction faite des sommes destinées 
aux dépenses locales, ne seraient plus que de 1,265 millions. 
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budget des recettes, suivant nos prévisions, présenterait encore un 
excédant de 21 millions. Ainsi, le présent n'ajoute plus rien aux charges 
du passé, l'équilibre est rétabli, et la sécurité financière est complète. 


III. — MOYENS DE CRÉDIT. 


Je me suis attaché avant tout, dans cet écrit, à dégager nos finances 
de la pression d’un avenir en quelque sorte immédiat qui paraissait 
gros de catastrophes. J'ai cru que la France trouverait aisément, dans 
les ressources du crédit, les moyens de liquider les engagemens que 
lui a légués le parti des républicains de la veille, si l'on prenait la ferme 
résolution de subvenir désormais à tous les besoins, à ceux du moins 
que l'expérience permet de prévoir, avec les seules ressources de l'im- 
pôt. L'équilibre des recettes et des dépenses a pu n'être jusqu’à présent 
qu'un intérêt de premier ordre; je l'ai considéré, à partir de ce jour, 
comme une question de vie ou de mort. 

Les revenus ordinaires de l'état doivent suffire, non-seulement aux 
dépenses ordinaires, mais encore aux dépenses extraordinaires. Je 
n'admets pas deux budgets distincts : cela peut être un moyen d'ordre 
pour Ja comptabilité, mais pour le gouvernement c'est une cause de 
désordre. Tout ce que l'on peut accorder, c’est que, dans l'intérêt des 
grands travaux publics, l'action de l'amortissement soit suspendue et 
que les fonds que le budget y consacre soient employés, quand il y à 
profit à le faire, à construire des chemins de fer ou à creuser des ca- 
naux. Toute nation est libre d'examiner s’il devient préférable pour 
elle, dans des circonstances données, de travailler à l'extinction de sa 
dette, ou de préparer, en ajoutant au capital productif de sa richesse, 
l'accroissement du revenu. 

L'amortissement a été employé pendant long-temps, non pas à étein- 
dre la dette, non pas à solder les dépenses extraordinaires, mais à com- 
bler l'abîime des découverts que laissaient perpétuellement les dépenses 
ordinaires. Cette pratique abusive mène droit à la ruine, et il est bien 
temps d'y renoncer. Je supprime donc les 103 millions d'obligations 
que proposait de créer M. le ministre des finances, et qui deviennent 
inutiles avec un budget équilibré. Dans ma pensée, l’amortissement 
est une hypothèque de 65 millions mise sur le revenu de l'état, et qui 
doit servir, soit à diminuer le fardeau, soit à prévenir l’aggravation de 
la dette publique. 65 millions, voilà le fonds auquel l'état peut légiti- 
mement puiser pour entreprendre les travaux que les grandes associa- 
tions ne seraient pas en mesure d'aborder. Encore faudrait-il le con- 
sidérer copyne une limite extrême, Lorsque la France aura porté le 
réseau de ses communications à un degré de perfection et de dévelop- 
pement qui ne lui laisse rien à envier au reste de l’Europe, elle fera 
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mieux assurément d’amortir sa dette, ou d'accorder une remise d’im- 


pôt aux contribuables, que de multiplier encore les voies de fer ou les il 
voies d’eau. É 

Nous avons admis que le découvert de l’année 1849 excéderait 260 j 
millions, et que le découvert total à supporter par la dette flottante À 
s'eleverait à 630 millions dès le début du prochain exercice. Convient- : 


il aujourd’hui, pour diminuer cette dette, d’en consolider une partie 
et d'adjuger, ainsi que le demande M. le ministre des finances, un 
emprunt de 200 millions? L'opération ne me paraît ni opportune ni 
nécessaire. Je dirai pourquoi. 

L'excédant des recettes sur les dépenses, en 1850, peut servir, dans 
mes prévisions, à diminuer le découvert de 95 à 30 millions. Sur les 
600 millions qui restent, 50 sont dus à la Banque de France à titre 
d’avances, et la Banque n’en réclame pas le remboursement immédiat. 
I y a plus, aux termes du traité qu’elle a conelu avec l'état, l'état peut 
lui demander encore 100 millions que la Banque, voyant ses escomptes 
se restreindre, s'estimerait heureuse de prêter. Ce serait, en attendant 
mieux, une conversion partielle de la dette flottante, qui se trouverait 
réduite ainsi à 500 millions. L'état, en augmentant l'étendue de ses 
obligations à l'égard de certains établissemens publics, diminuerait 
celle de ses obligations vis-à-vis des particuliers. La position du trésor 
gagnerait en sécurité et en indépendance. 

Sans doute, il est difficile d’ajourner indéfiniment l'emprunt; mais 
on peut attendre. Un emprunt de 200 millions, contracté aujourd'hui 
au taux probable de 82 fr. pour 5 fr. de rente, gréverait le budget d'une 
charge annuelle de 12,700,000 francs, tandis qu'en le renvoyant à des 
temps meilleurs, on contracterait à 90, à 95 francs, peut-être même 
au pair. 

Il y à une raison plus décisive encore de différer l'emprunt : c’est 
que le fonds disponible des capitaux auxquels s'adresse l'état, quand il 
emprunte, est le mème qui subvient aux entreprises de l'industrie 
privée, et que ce fonds, aujourd’hui, n’est rien moins qu'inépuisable. 
Ne recommençons pas les fautes de la monarchie. Le gouvernement 
de juillet, au moment où il inondait le marché d'actions de chemins 
de fer, ouvrit un emprunt de 200 millions, et, au lieu d'assister le 
crédit des compagnies, leur fit une concurrence qui devait être fatale 
à tout le monde. On en vint à demander à la place de Paris jusqu'à 
60 millions par mois, et il en résulta que les prèteurs, comme les ac- 
tionnaires, étant obligés d'emprunter pour acquitter leurs engage- 
mens, tous les ressorts du crédit se tendirent jusqu'à se rompre. 

Si l’état appelle aujourd'hui les compagnies à s'associer à l'œuvre 
des chemins de fer, il ne doit, dans son propre intérêt, leur enlever 
aucune de leurs chances. S'il veut que ces entreprises trouvent de 
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l'argent, il ne doit pas leur disputer les capitaux, trop rares encore, qui 
cherchent un placement avantageux. La compagnie de Lyon , à elle 
seule, aura besoin de 250 millions en quatre années. Supposez que 
toutes les autres compagnies nées ou à naître exigent une somme égale 
en versemens ou sous forme d'emprunts, il faudra trouver 125 millions 
par année pour l'exécution des chemins de fer. Y aurait-il de la pru- 
dence à jeter au travers de ce mouvement industriel une émission de 
rentes? L'état, pour faire appel au crédit, ne doit-il pas attendre que 
l'avenir de ces entreprises soit assuré? 

L'emprunt peut être ajourné, sans inconvénient ni péril, au prin- 
temps de 1851. A cette époque, il suffira d'emprunter 150 millions, 
dont les versemens s’effectueront à raison de 10 millions par mois, et 
qui serviront à rembourser le prêt fait par la Banque. Cette combi- 
naison réduira la dette flottante à 450 millions, dont 50 représenteront 
des avances faites sans intérêt par là Banque. Descendre à un nivean 
inférieur, ce serait supprimer la dette flottante, dont l'existence restera 
nécessaire pour servir d'asile aux capitaux sans emploi, tant que la 
France sera un pays riche, Paris un marché de capitaux, et le crédit 
de l'état la commune mesure du crédit. 

La plaie de nos finances est profonde, et parait à quelques-uns mor- 
telle. J'ai essayé de montrer comment on pouvait la fermer, et faire 
circuler dans le corps social la santé et la vie; mais cela n'est pas pos- 
sible à toutes les politiques. La politique du laissez-faire, celle qui 
s'abandonne et qui abandonne les autres, serait la dernière à y réussir. 

L'assemblée constituante, de la même main qui entassait les dé- 
penses sans compter, n’a pas craint de démolir les recettes. La guerre 
à l'impôt y était populaire et systématique; la défense de l'impôt n'y 
trouvait que des organes équivoques, embarrassés et presque honteux 
de leur rôle. C’est une cause à regagner par des procédés absolument 
contraires à ceux par lesquels on l'a perdue. 

Il n'y a pas de finances sans un gouvernement ferme, qui sache ce 
qu'il veut, et qui ne perde pas un instant de vue l'accomplissement de 
ses desseins. La pensée qui fait régner l’ordre dans les dépenses est la 
même qui le fait respecter sur la place publique. Ce sont deux faits et 
comme deux applications d’une seule volonté. La première république 
a péri par le désordre des finances autant que par l'anarchie du pou- 
voir. Espérons que la seconde finira par nous donner un spectacle tout 
différent. Il serait trop douloureux de penser que le parti modéré, qui 
entreprend d'élever la révolution à la hauteur d’un gouvernement, ne 
se montrât ni plus capable ni plus vigoureux que les hommes qu'il à 
supplantés aux applaudissemens de la France. 


LÉON FAUCHER. 
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Journal of an Expedition into interior of tropical Australia, in search of a route from 
Sydney to the Gulf of Carpentaria, by lieutenant-colonel sir Th.-L. Mitchell, surveyor- 
general of New-South-Wales. — London, 1 vol, in-80 1848, Longman. 


Le continent austral est resté inculte et inexploré pendant près de deux cents 
ans après qu'on en a eu fait la découverte. En 1788 seulement, le gouvernement 
de la Grande-Bretagne, cherchant une terre d’expiation pour des criminels, dé- 
posa, sur la côte orientale de l'Australie, quelques centaines de déportés. Elle 
avait choisi ainsi un vaste désert, à l'extrémité du monde, afin que l'Océan tout 
entier défendit la civilisation contre les attaques de ces malfaiteurs; mais, vingt 
ans plus tard, la civilisation les avait rejoints sur le rivage métamorphosé de 
l'Australie. Une grande ville sortait déjà de terre. Le premier monument de 
cette cité avait été une caserne, le second une prison. On vit bientôt surgir 
alentour des édifices d'un autre caractère, ceux qu'élèvent pour leur usage les 
populations industrieuses et morales : des églises, des hôpitaux, des usines, des 
phares, puis des maisons de plaisance environnées de parcs et de jardins. Les 
rues larges et droites n'étaient pas encore débarrassées des souches noircies par 
le feu, derniers vestiges de la barbarie, qu'on pouvait déjà prédire à la ville de 
Sydney d'importantes destinées. 
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Sydney est devenue, en moins de cinquante ans, la capitale d'un empire nou- 
veau, puissant déjà par l'homogénéité et par l'énergie de la race qui le peuple, 
Ce n'est pas, comme on l’a dit, un monde décrépit en naïssant; c'est un état 
qui, à son origine, possède, avec toute la vigueur de la jeunesse, l'expérience 
du vieux continent. Les douleurs au milieu desquelles la société européenne a 
enfanté la civilisation et s’est émancipée lui sont épargnées. Il hérite de tous les 
trésors de science et dé lumières que l'Europe a amasséS, et il a pour en jouir 
et pour les faire valoir dés forces toutes fraïéhes et uñe vitalité puissante, La 
déportation, disaient quelques écrivains, a corrompu cette colonisation dans sa 
source; semblable à un reptile malfaisant et hideux, elle a piqué l'arbre à sa 
racine, et maintenant l'arbre ne peut que dépérir.— C’est une erreur. La dé- 
portation a cessé. Une société libre et amie des lois, qui s’'augmente sans cesse, 
absorbe la population d'origine suspecte. Aujourd'hui les convicts libérés, qui 
habitent l’ancienne colonie pénale, sont au reste des habitans comme un est 
à cinq. Dans quelques années; la majorité des honnètes gens sera bien plus forte 
encore; elle tend à s’accroitre par les émigrations continuelles, jusqu’à ce que 
la postérité des déportés soit comme noyée dans ce flot qui monte sans cesse. 
D'ailleurs c’est un point presque unique de ce grand territoire qui a servi de 
lieu de déportation. D'autres colonies ont été formées depuis qui n'ont pas subi 
cette épreuve, Celle qu'on appelle la Nouvelle-Galles du Sud, et qui étend 
sur les bords orientaux du continent austral, a supporté seule la honte et les 
misères de la déportation; mais les colonies de Port-Philipp, de l'Australie du 
sud, de l'Australie occidentale, ont évité le contact des condamnés. Là vivent 
et prospèrent de nombreux colons, purs de tous démélés avec la justice de leur 
pays, et dont les travaux promettent à l'Angleterre une compensation de la 
perte des Etats-Unis, 

Ces quatre établissemens ont été fondés autour de l'Australie dans les vingt 
dernières années. Port-Philipp est situé au fond de la baie de ce nom. Une 
rivière, qu’on appelle la Jarra-Jarra, verse ses eaux dans cette baie. C'est là que 
s'éleve la ville de Melbourne, à trois lieues de l'embouchure, où une bourgade, 
Williamstown, véritable port de mer, a été construite pour recevoir en dépôt 
le chargement des navires d'un fort tonnage. La colonie de l'Australie du sud, 
qui s'étend depuis le golfe Spencer jusqu'au golfe de Murray, est placée entre 
l'Australie occidentale à droite et Port-Philipp à gauche. Elle est séparée de la 
première par un désert sablonneux; elle se relie à la seconde par une zone de 
terres qui passent pour les plus fertiles du continent tout entier. Cette partie 
de la Nouvelle-Hollande s'appelle, en conséquence, l'Australie heureuse (Aus- 
tralia felix). La capitale est Adélaïde. — Les établissemens compris sous le nom 
d'Australie occidentale sont situés sur la rivière des Cygnes et le long de la côte, 
jusqu’à la baie du Roi-George. D'Entrecasteaux avait désigné la rivière des 
Cygnes comme un lieu propre à recevoir une colonie française, Les Anglais ont 
profité de cette découverte, La ville de Perth, qu’ils ont construite en cet en- 
droit, fait chaque jour de nouveaux progrès. 

Qu'on ne s'imagine pas d'ailleurs que ce que nous appelons ici eolonies et 
villes soit une réunion de quelques centaines d'individus misérables retirés sous 
des huttes. Non pas : bon nombre de ceux qui ont émigré en Australie ont 
emporté, en quittant le vieux pays, des capitaux considérables, les uns 50, les 
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autres 100 et même 150,000 francs. Entrez dans ces cités nées d'hier, et vous 
verrez s'ouvrir devant vous de larges rués bordées de maisons en pierres et en 
briques. Ces demeures sont bien peuplées : les colons de l'intérieur y passent 
une partie de l'année; ils s’y donnent rendez-vous pour vendre leurs laines et 
pour les livrer aux exportateurs. Dans les salles joyeuses et bruyantes d'hôtels 
meublés comme en Europe, les citadins et les campagnards font leurs échanges 
au milieu des bouteilles vides et devant le puneh qui flambe. L'un troque des 
brebis pleines contre le superflu de la récolte de l'autre; la différence se solde 
en billets de banques locales, généralement administrées avec ordre et probité. 
On cause des dernières courses de chevaux, car déjà cet amusement favori des 
Anglais a été transporté dans les nouvelles colonies; on s’y entretient aussi des 
mérites de l’orateur qui, la veille, a obtenu, dans l’une des nombreuses sociétés 
scientifiques où les colons vont passer la soirée, les plus vifs applaudissemens. 
Le plaisir du speech, ce plaisir ignoré en France, mais fort goûté de la race 
anglo-saxonne des deux côtés de l'Atlantique, a été importé aux antipodes. 
L'étude des questions de colonisation, d'agriculture, de commerce, de manu- 
facture, sert de prétexte aux colons australiens pour se réunir en associations 
qui mettent en commandite un grand fonds de paroles. Nous n’oserions pas 
affirmer que ce qui s’y dit ait une influence sérieuse pour la prospérité de la 
colonie; mais ces réunions occupent agréablement les colons, dont elles flattent 
les prétentions à l’éloquence, et elles donnent aux cités nouvelles un air de vieille 
civilisation. Les marchandises d'Europe sont exposées à Melbourne, à Adélaïde, 
à Perth, dans des boutiques propres et spacieuses. L'industrie locale s'essaie 
déjà à imiter les produits des manufactures de l’ancien monde; la charrue an- 
glaise a été perfectionnée par les émigrés, et de métiers récemment dressés 
sortent des étoffes grossières, mais solides, appréciées par les colons à légal 
des plus beaux tissus d'Angleterre, 

Les habitations des fonctionnaires, des armateurs de navires, des riches co+ 
lons, des gens d'affaires, sont généralement construites entre cour et jardin. 
Fermées, du côté de la rue, par des grilles, et entourées de fleurs, elles ont 
l'aspect de nos maisons de campagne. La plupart de ces constructions ont deux 
étages. Les édifices publics et surtout les temples sont nombreux au sein de po- 
pulations divisées en vingt sectes différentes. Le bâtiment consacré dans chaque 
ville au culte de la religion épiscopale est ordinairement le plus riche, quoi- 
qu'il ne soit pas le plus fréquenté. Les méthodistes, les presbytériens, les bap- 
tistes, ont chacun leur chapelle, humble d’abord et provisoire, mais qui grandit 
bientôt, qui s'enrichit, et qui finit par s'élever au rang de monument. Les ca- 
tholiques irlandais possèdent aussi des bâtimens destinés à l'exercice de la re- 
ligion romaine; mais ces constructions, comparées à leurs voisines, sont gé- 
néralement pauvres. À Sydney, l'édifice en pierre commencé pour servir d'église 
aux catholiques avait été suspendu faute d’argent; nous ne savons s’il a pu être 
achevé pendant le cours des dernières années. Dans les autres colonies, les cha- 
pelles catholiques sont construites en bois. 

On remarque à Port-Philipp, à Adélaïde et à Perth, les bâtimens des douanes, 
de la poste; des marchés abrités, des quais où viennent se ranger les navires : 
c'est un monde enfin, non pas chétif, malingre, pauvre, mais plein de santé, 
avec un besoin d'expansion et d’activité extraordinaires, A la tête de cette civi- 
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lisation, transplantée toute venue sur un sol nouveau, où elle paraît puiser une 
séve vivifiante, se place tout naturellement Sydney. Beaucoup de villes d'Eu- 
rope, qui s'enorgueillissent de leurs monumens et de leur: commerce, sont 
bien loin de pouvoir lui être comparées. 

Les villes d'Australie sont peuplées principalement de deux sortes de per- 
sonnes : les spéculateurs et les artisans. Elles n'ont pas évité cette maladie de 
toutes les colonies naissantes, maladie souvent mortelle : la spéculation. Le gou- 
vernement britannique, en adoptant pour la vente des terres le mode de l’adju- 
dication publique, a contribué à favoriser le jeu des spéculateurs et à multiplier 
pendant un temps les faillites et les ruines. Les ventes de terres à la criée se 
font à des intervalles assez éloignés, car elles ne peuvent avoir lieu qu'à la 
suite d'opérations d'arpentage toujours très longues. L'émigrant, possesseur à 
son débarquement en Australie d’un petit capital, est souvent forcé, après avoir 
choisi un terrain à sa convenance, d'attendre, en vivant chèrement dans les 
villes pendant plusieurs mois, le jour des premières adjudications. Cependant 
les gens d'affaires interviennent dans les ventes publiques de terres, et ils 
enchérissent dans l'espoir de revendre avec bénéfice aux émigrés. Il arrive alors 
de deux choses l’une : ou l'émigré achète à tout prix et fait ainsi de son argent 
un mauvais placement qui entraîne sa ruine, ou il attend une meilleure occa- 
sion, et il achève de dépenser son capital dans les tavernes de la ville. Les spé- 
culateurs ne réussissent pas beaucoup mieux. Propriétaires de terres qui, entre 
leurs mains, restent improductives et qu'ils ont payées au-dessus de leur valeur, 
ils sont fatalement entraînés ou à ruiner les autres en leur cédant des propriétés 
onéreuses, ou à se ruiner eux-mêmes en les gardant. Le développement des co- 
lonies australiennes, bien que rapide, a été fort entravé au début par ce genre 
de difficultés; mais, depuis lors, le nombre des vrais colons qui possèdent et 
qui exploitent avec profit s'est assez multiplié pour asseoir la prospérité de 
l'Australie sur des bases solides. Aujourd’hui la colonisation se développe na- 
turellement, et le mouvement factice et malsain de la spéculation a cessé, ou 
peu s’en faut. 

Les artisans font en Australie une fortune très prompte. S'ils sont habiles 
dans leur profession, ils gagnent jusqu’à 10 shellings par jour. Les maçons et 
les charpentiers surtout sont très recherchés, et reçoivent un salaire très élevé. 
Le bon marché des alimens augmente beaucoup leur bien-être. La viande de 
boucherie, en 1844, se vendait 4 sous la livre, le sucre 12 sous, le pain 3 sous. 
Quant aux légumes, ils viennent sur cette terre vierge en plus grande abon- 
dance, et ils y sont de meilleure qualité qu'en aucun autre lieu du monde. Tous 
les fruits d'Europe, y compris le raisin, croissent à la Nouvelle-Hollande. Les 
cailles, les bévasses, les sarcelles, y sont très nombreuses. On y trouve encore 
une quantité innombrable de perroquets de toute espèce, dont la chair n'est 
pas dédaignée par les colons. Le kangarou n'est pas très rare, mème dans les en- 
virons des endroits où l'espèce humaine a établi le siége de son activité et de 
son travail bruyant. Les permis de chasse sont inconnus en Australie, mais la 
chasse y est défendue le dimanche. Cependant les marchands et les artisans 
consacrent régulièrement le dimanche à cet exercice. Comment éludent-ils la 
défense? Par une entente de la loi bien digne d’un peuple formaliste. L'arrêté 
défend de tirer des coups de fusil (shooting) sur les animaux le jour du repos, 
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mais il ne défend pas précisément de chasser (hunting), pourvu que ce soit sans 
fusil. En conséquence, on a recours au lacet et à d’autres engins destructeurs, 
et l'on prend le gibier à la barbe des agens de la police. On a dressé des chiens 
du pays pour faire la chasse au kangarou : ces animaux, qu’on croirait issus 
du croisement du dogue et du renard, ne coûtent rien à nourrir dans un pays 
où la viande de boucherie est à très bas prix; aussi se sont-ils multipliés à l’in- 
fini. Dans les familles, chacun élève son chien; on en rencontre fréquemment 
sept ou huit dans une seule maison. Ces chiens flairent et dépistent le kan- 
garou; ils s'acharnent à sa poursuite pendant des journées entières; enfin ils 
le saisissent à la gorge, mais malheur à eux s'ils n’ont pas su éviter l'atteinte 
des puissantes griffes dont sont armées les pattes de derrière de ce quadrupède! 
Toutefois l'instinct, fortifié par l'éducation qu'on leur donne, leur apprend à se 
soustraire à ces défenses formidables, et le kangarou est habituellement égorgé 
sans avoir pu en faire usage. Quand il est gisant à terre, les chiens reviennent 
vers le chasseur, tranquillement assis à l'endroit d'où ils sont partis. Celui-ci 
examine leur gueule, et, s’il la voit tachée de sang, c’est le signe évident que 
le gibier est abattu. Il se lève alors, et les chiens le guident jusqu’au théâtre 
de leur combat et de leur victoire. C’est ainsi que la population ouvrière des 
villes emploie ses heures de loisir. Le soir, les heureux chasseurs rentrent à la 
ville, portant l’un une brochette de cailles et de bécasses; l'autre, des poules 
d'eau, des canards sauvages et des cygnes noirs et blancs, dont le duvet est 
estimé par les ménagères; celui-ci, un kangarou, dont la queue seule pèse de 
huit à dix livres, et ils défilent ainsi devant les constables, vainemeni armés 
d'une loi trop peu précise. 

En 1846, les colons de l'Australie du sud ont découvert aux environs d'Adé- 
laide des mines de cuivre. Cette trouvaille a produit parmi la population une 
excitation extrème, et a tourné bien des têtes. Les journaux et les correspon- 
dances du pays ont été remplis, pendant un certain temps, de détails sur ce 
qu'on appelait alors, en Australie, la « folie des mines, » mining mania. Comme 
à San-Francisco, en Californie, les habitans d’Adélaïde ont quitté la ville en 
masse, chargés des outils du mineur, et ils se sont répandus dans la campagne 
à la recherche du métal, l'imagination pleine de rêves de fortune éclatante et 
subite, Il fallait les voir errant autour des mines, le cou penché, l'œil fixé à 
terre dans l'espoir d’apercevoir de nouveaux filons. Souvent ils rapportaient 
de dix lieues à la ronde de lourds cailloux, qu'ils prenaient pour des échantil- 
lons de minerai. Vérification faite, on reconnaissait que ce spécimen était une 
pierre sans valeur détachée d’un rocher, et recouverte, par un caprice de la 
nature, d’une substance verdâtre. La majeure partie des colons s’est trouvée in- 
téressée dans des mines qui n’existaient pas. Le gouvernement a vendu un prix 
fou des terres stériles, dont on se disputait la possession, sur la foi des annonces 
de journaux qui y plaçaient arbitrairement une mine. C'était quelque chose de 
plaisant que le mystère dont chaque habitant entourait ses démarches, afin de 
ne révéler à personne le secret de prétendues veines de cuivre dans des terres 
qui n’en avaient jamais contenu. Quand la population, un moment saisie de ver- 
tige, a recouvré son sang-froid et sa raison, bon nombre de familles étaient déjà 
complétement ruinées. 

Au demeurant, des mines de cuivre, peu nombreuses, peu étendues, mais 








ee 








190 REVUE DES DEUX MONDES. 


riches, ont été réellement reconnues et ouvertes. L'extraction du minerai a 
contribué à répandre l’aisarice dans la colonie. H en résulte qu'en 1846, dix ans 
après la fondation d’Adélaïde, les recettes de l'établissement colonial dont cette 
ville est le chef-lieu ont excédé de 275,000 francs les dépenses. L'Australie 
occidentale n’est pas dans uné situation aussi satisfaisante, mais les progrès de 
la colonisation y sont assez rapides pour promettre bientôt des résultats pareils. 


I. 


En Australie, le désert commence à là sortie des villes. Ce pays offre le con- 
traste le plus brusque de la civilisation et de la barbarie, du mouvement et de 
l'immobilité, du bruit et du silence. La vie primitive y coudoie les existences 
les plus raffinées; les sauvages nus et affamés, rôdant autour de l'enceinte des 
habitations, voient luire le gaz et entendent sauter les bouchons du vin de 
Champagne. A vrai dire, le colon de l'Australie n’est pas l'homme qui habite 
les villes, c'est le fermier qui s'avancé dañs le désert, qui élève sa demeure 
grossière au milieu de la solitude. Les véritables élémens de la colonisation sont 
dans l’industrie et le travail de ces piomniers. Le théâtre de leurs efforts est une 
tone de terrain adjacente à la côte et où sont élevées les villes principales. Cette 
partie de l'Australie, très imparfaitement peuplée, a été explorée par un grand 
nombre de voyageurs. Ce n’est pas une contrée ouverte; c’est un pays que tra- 
verse une chaîne de montagnes infranchissables, si ce n’est par un petit nombre 
de défilés. Au-delà s'étendent d'immenses plateaux, au milieu desquels il n’est 
pas rare de voir une montagne solitaire s'élever jusqu'à la région des nuages. 
Les rivières de l'Australie ne sont ni larges ni rapides; ce sont des canaux d'eau 
dormante qui coulent lentement sous un manteau de verdure formé par la végé- 
tation des deux rives. Pendant la saison dés pluies, ces courans si paisibles se 
gonflent et se précipitent avec le bruit du tonnerre; mais durant les grandes 
chaleurs de l'été, ou bien aux époques de sécheresse, qui sont longues et fré- 
quentes, les rivières se trainent et tarissent. La constitution du sol favorise d’ail- 
leurs l'absorption des eaux. Les terres vont en s’abaissant, par une inclinaison 
rapide, depuis le pied des montagnes jusqu’à la limite extrême des explorations 
#aites dans l’intérieur, si bien que FAustralie parait être un immense bassin 
dont le centre serait la partie la plus basse. Les eaux qui descendent des hauteurs, 
d'étant retenues ni par des digues ‘ni par des écluses, se répandent et se per- 
&ent dans les sables. Le thermomètre, en Australie, marque souvent 50 degrés 
de chaleur; en outre, des annéés se passent quelquefois sans un nuage au ciel, 
sans une goutte de pluie sur le sol. Alors les rivières passent à l'état de ravine 
où croissent les arbres et les plantes de toute espèce. Hommes et animaux pé- 
riraient de soif sur les bords, si la nature, toujours prévoyante, ne formait des 
milliers de petits étangs où l’eau se conserve pendant des années. Chaque fois 
qu'un orage, une fonte de neiges ou une pluie abondante dans les montagnes y 
grossit les sources, les rivières, aussitôt remplies, débordent, se répandent et 
couvrent les plaines. Au contraire, lorsque les sources ont cessé d’être alimen- 
tées par la pluie, lorsque le soleil et la terre ont vaporisé et absorbé toute hu- 
midité à la surface du sol, les rivières, rentrées dans leur lit, s’abaissent gra- 
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duellement et ne tardent pas à se dessécher; mais, en se retirant, elles ont laissé 
dans toutes les excavations une partie de leurs eaux. I se forme ainsi, sur les 
deux bords et même plus loin, des chaînes de petits réservoirs qu'un rideau 
d'arbres signale à l'attention des voyageurs. Ce sont autant d'abreuvoirs où 
toutes les créatures du désert viennent étancher leur soif. Un des derniers ex- 
plorateurs de l'Australie, M. Mitchell, dont l'ouvrage est en ce moment sous nos 
yeux, préfère le liquide brun qu'on y puise au cristal des sources même les plus 
pures. Ce liquide a plus de corps et désaltère mieux, dit-il, Le fait est que toutes 
les espèces, civilisées ou sauvages, hommes et brutes, se réunissent autour de 
ces étangs salutaires, et n’éprouvent aucun malaise pour y avoir étanché leur 
soif. L'Australie est en cela bien différente de FAfrique, où les sucs des végé- 
taux, lentement dissous dans les lacs, transforment le breuvage qu'on y puise 
en poison mortel, et propagent parmi les Européens la douloureuse maladie ap- 
pelée coliques végétales, qui emporte tant de marins. Les rivières de l'Australie, 
au temps des pluies, coulent souvent entre des collines qui, s'écartant gra- 
duellement du pied au sommet, forment de charmantes vallées pleines de ver- 
dure : souvent aussi elles roulent au fond d'une anfractuosité de rochers; des 
bords perpendiculaires les rendent inaccessibles au voyageur mourant de soif, 
moderne Tantale qui, penché sur Fabime, en aspire avec désespoir les fraiches 
émanations. 

L'habitude qu'ont les indigènes de brüler les buissons et les herbages a dé- 
gagé les forêts australiennes de ces millions de plantes qu'on rencontre dans 
les bois de PAfrique et de l'Amérique. En Australie, les arbres de haute futaie 
s'élancent par groupes sur une pelouse verte; les plateaux ont ainsi l'aspect de 
parcs artificiels. A voir les hommes et les animaux errer librement sous les 
ombrages, on se croirait transporté dans le paradis terrestre; mais le paysage 
n'est pas partout aussi séduisant. Des voyageurs ont traversé une étendue con- 
sidérable de pays où l'œil n’apercevait pas un seul arbre, où des rangées de 
collines de sable rouge se succédaient sur un espace de plusieurs centaines de 
milles. 

Les colons se sont établis sur les terres fertiles qui avoisinent les rivières. Ils 
y ont trouvé, sous les arbres, de nombreux pâturages naturels; l'élève des bes- 
tiaux est devenue, en conséquence, leur principale industrie. Les bêtes à laine 
et à cornes se sont multipliées prodigieusement dans l'intérieur. Le nombre 
des moutons et des brebis sur le territoire de la Nouvelle-Galles du Sud, sans 
y comprendre les animaux de même espèce répandus dans les autres colonies 
de l'Australie, était de huit millions en 1847. On y comptait, à la mème date, 
quatorze cent mille bœufs, vaches et veaux. C’est le cinquième du nombre total 
des bêtes à laine et le tiers des bêtes à cornes que nourrissent l'Angleterre, 
l'Ecosse et l'Irlande réunies. Cette masse énorme de bétail se divise en trou- 
peaux très considérables. Tel propriétaire possède dix mille bêtes; aussi cette 
industrie condamne-t-elle les colons sérieux, c'est-à-dire ceux qui font valoir 
eux-mêmes les terres concédées, à un isolement très rigoureux. Il faut, en 
effet, un bien vaste parcours pour nourrir dix mille animaux. Le colon pasteur 
établit sa demeure au centre d’un rayon de huit à dix lieues de diamètre. Sa 
maison est construite en bois. C'est généralement un carré long, divisé en 
compartimens avec une cheminée appuyée contre la seule paroi qui soit bâtie 








49 REVUE DES DEUX MONDES. 
en pierres. Un enclos, qui s'étend derrière l'édifice, enceint le jardin planté en 
fruits et en légumes. La cuisine, la laiterie, les granges à laines, forment au- 
tant de bâtimens séparés. Le troupeau se subdivise en plusieurs troupes d’ani- 
maux, confiées à autant de bergers. Ces hommes vivent seuls, sous des huttes 
couvertes de chaume, qui n’ont que deux ouvertures : la porte d’un côté; de 
l'autre, la fenêtre. Ils se rendent, chaque semaine, à l'habitation du maitre, 
pour recevoir les provisions de la semaine suivante. On rencontre aussi, dans 
l'intérieur, des huttes entièrement isolées, où travaillent des cordonniers, des 
tailleurs et des ouvriers d'autres professions. Les pasteurs viennent de vingt lieues 
à la ronde exercer les talens de ces industriels. L’isolement où vit cette classe 
de colons entretient parmi eux une certaine ignorance et quelque immoralité. 
La colonisation par groupes, comme celle de l'Amérique du Nord, est plus mo. 
rale en ce qu'elle permet immédiatement l'établissement d'écoles, l'érection 
d'églises, et en ce qu’elle maintient le colon en la société d'êtres civilisés, Un 
autre malheur de la condition des colons australiens, c’est l’état d'incertitude 
où ils se sont trouvés long-temps, quant à la propriété des terres qu'ils occu- 
paient. La concession leur en avait été faite à titre provisoire et révocable, de 
sorte qu'ils se regardaient comme des locataires exposés à recevoir tout à coup 
un congé, et n'ayant par conséquent aucun intérêt à faire des sacrifices pour 
améliorer le sol où ils étaient établis. Cette situation incertaine a fait obstacle 
au développement de la colonisation de la Nouvelle-Galles du Sud, qui aurait 
pris un essor plus grand encore, si les droits de chacun avaient été mieux dé- 
terminés. Aussi l'exemple n'a-t-il pas été perdu pour les autres colonies de 
l'Australie. Les droits de propriété y ont été établis, dès le principe, sur des 
bases définies et solides, Les derniers gouverneurs de la Nouvelle-Galles du Sud 
ont pris des mesures pour constituer la propriété, dans l'intérieur de cet éta- 
blissement colonial, en acceptant, à titre de capital en paiement des terres oc- 
cupées, vingt années du loyer de ces terres à verser en plusieurs termes. 

Il arrive quelquefois que des sécheresses extrêmes chassent les colons et les 
troupeaux. Quand les réservoirs naturels sont à sec, quand les prairies jaunis- 
sent et que les herbages sont flétris, il faut bien partir, aller à la recherche d’eau 
et de pâturages. Les migrations de troupeaux sont une des plus pénibles épreuves 
de la vie des colons; c'en est en mème temps un des plus intéressans épiso- 
des. Nous avons entre les mains le récit curieux d’un voyage de cette nature. 
C'était à la fin de l'année 1840. Un colon pasteur avait à conduire, des plaines 
de la Nouvelle-Galles du Sud dans la colonie de l'Australie méridionale, sept 
mille moutons, six cents bœufs et vingt chevaux. Le voyage était de plus de 
cinq cents lieues. Le colon engagea vingt-deux hommes à son service et il fit 
des provisions pour cinq mois. Le 26 octobre, l'expédition se mit en marche. 
En tête s'avançaient les bœufs réunis en un seul troupeau. Les moutons sui- 
vaient, formés en dix divisions. Vers le milieu du jour, la chaleur devint ex- 
cessive. De midi à deux heures, les moutons haletans refusèrent de marcher; 
ils se rassemblèrent autour des arbres, et tous les eflorts des bergers et des 
chiens pour leur faire quitter ces ombrages furent inutiles. On fit donc une 
halte. Les bœufs de trait furent dételés, et on les laissa libres de paître dans le 
voisinage. Dès que l'atmosphère fut un peu rafraichie, les troupeaux se remi- 
rent en mouvement. Quand vint la nuit, un endroit fut choisi pour y cam- 
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pr jusqu'au lendemain matin. Les tentes dressées, les malles servant de tables 
et les cailloux épars formant les siéges des convives, chacun prit son repas. 
Une partie des hommes se retira ensuite sous les chariots entourés de couver- 
tures pour y prendre du repos, le reste fut chargé de veiller à la garde du 
camp, tandis que le propriétaire et ses amis dormaient sous les tentes. A cent 
pas, les bètes à cornes, rassemblées comme dans un pare, s'étendirent bientôt 
à terre. On alluma alentour un cercle de feux, et la surveillance à exercer sur 
cette partie du troupeau fut confiée à deux hommes. Les dix troupeaux de 
moutons furent rangés autour des feux qui protégeaient les bestiaux, et gardés 
eux-mêmes par une seconde ceinture de foyers incandescens. Quant aux bœufs 
et aux chevaux de travail, on leur rendit la liberté en donnant à un homme la 
mission d'empêcher qu'ils ne s'écartassent du camp et qu'ils ne reprissent le 
chemin de leurs anciens pâturages. 

Les gardes de nuit ainsi posés eurent l'ordre de répéter de demi-heure en 
demi-heure le «qui vive? » de leur chef. Malgré tant de précautions, cette pre- 
mière nuit fut des plus désastreuses. À peine la garde du premier quart avait- 
elle été formée, que la pluie commença à tomber par torrens. Les tentes, les 
lits, les hardes, les provisions furent trempés; les feux s'éteignirent. La violence 
d'un vent glacial qui souffla sans interruption jusqu'au matin fit passer aux 
voyageurs quelques heures de véritable souffrance. Quand le jour parut, le 
camp était dans la confusion la plus complète. Pendant la tempête, les trou- 
peaux s'étaient mèlés ensemble; les plus vieux et les plus faibles animaux 
avaient été foulés et écrasés par les autres; un assez grand nombre avaient péri. 
I fallait du temps pour rétablir l'ordre, pour faire sécher les vètemens, les 
matelas et les couvertures. On partit enfin. Dans le cours de la troisième nuit, 
les voyageurs eurent une seconde édition de l'orage de la première; une pluie 
diluvienne commença au coucher du soleil et ne cessa que le lendemain à 
midi. « Nous étions mouillés jusqu'aux os, dit une des victimes de ces orages 
successifs venus d’une manière bien inopportune dans un pays où la pluie est 
habituellement si rare; en outre, nous étions couverts de boue. Notre barbe 
longue, nos cheveux mèlés, notre linge sordide, car il était impossible de s’ar- 
rêter pour en changer, nous donnaient l'air de vrais sauvages. » On parvint, 
après de longues journées et des nuits plus longues encore, à un village situé 
dans la direction des élablissemens du sud. Là, les domestiques, qui étaient 
tous des convicts, se débandèrent et se répandirent dans le village à la recherche 
du æhiskey. Us s'enivrèrent jusqu'à perdre entièrement la raison; pendant leur 
absence, les troupeaux se mélèrent de nouveau. Quelques animaux furent 
encore perdus. Le colon porta plainte; mais cette démarche ne diminuait ni ses 
embarras ni ses pertes. Il réussit enfin à se procurer d’autres hommes, et, 
après une série de vicissitudes que nous passons sous silence, la caravane tout 
entière arriva sur les bords de la Morrumbidgy, l’une des principales rivières 
de cette partie de l'Australie, Les bêtes à cornes la traversèrent à la nage. On 
fit également passer les chevaux en les trainant, le long d'un bateau, au moyen 
d'une corde jetée autour de leur cou; mais, quand vint le tour des moutons, 
ils montrèrent une répugnance décidée à confier leurs membres au courant, 
et la journée tout entière s'écoula en efforts inutiles pour les faire entrer dans 
eau. Le lendemain, les mêmes elforts furent renouvelés en vain. Le jour 
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suivant s’écoula tout entier en des tentatives pareilles. Le quatrième et le cin- 
quième jour passèrent, et le troupeau était encore du même côté de la rivière. 
On essaya de pousser les moutons dans l’eau à la lueur de la lune, mais sans 
succès. On y jeta de force un certain nombre de béliers, tirés par les cornes, 
avec l'espoir que le reste du troupeau, amené sur le bord, suivrait ses conduc- 
teurs habituels. Faux calcul : le troupeau ne bougea pas, malgré les cris des 
hommes et les aboiemens des chiens. On eut recours à un autre stratagème, 
Des agneaux furent conduits, à bord d’un bateau, sur la rive opposée, puis on 
amena les mères tout près du courant, avec l'espoir que les bêlemens de leurs 
petits les décideraient à aller les rejoindre. Cette invention échoua comme les 
précédentes. On imagina encore de laisser toute une journée le troupeau sans 
le faire boire, dans la pensée qu'il répugnerait moins à se jeter à l'eau, lors- 
qu'il serait très altéré. Ce fut une nouvelle déception. Enfin, le huitième jour, 
l'expédient suivant fut tenté et réussit. Plusieurs hommes se mirent à l'eau, 
pendant qu'on amenait sur le bord de deux à trois cents moutons; puis d'autres 
hommes, restés à terre, joignirent leurs mains et poussèrent ainsi de force 
dans le courant les animaux, qui furent reçus et dirigés vers l'autre bord par 
les individus placés à cet eflet au milieu de la rivière avec de l’eau jusqu'au 
cou. Quatre jours de travaux pénibles et de patience suffirent à peine pour 
conduire ainsi à la rive opposée sept mille moutons. Vingt-cinq se noyèrent. 
Plusieurs jours après, on rencontra une autre rivière. Les moutons s'y jetèrent 
d'eux-mêmes, et la traversèrent les uns après les autres en l’espace de dix 
minutes. 


IL. 


Les côtes orientales de l'Australie ont été colonisées les premières. C'est en 
1788 que des déportés de la Grande-Bretagne ont été débarqués à Botany-Bay. 
Quant aux établissemens situés au sud, à l'ouest et au nord de ce vaste pays, ils 
sont de formation toute récente. C'est donc par l’est de la Nouvelle-Hollande 
que les premières explorations ont été dirigées vers l'intérieur du continent. Or, 
à douze lieues environ dans les terres, à partir du rivage oriental, s'élève une 
chaîne de montagnes qu'on a regardées long-temps comme une barrière insur- 
montable. 

Le lieutenant PDaws a, le premier, essayé de la franchir. Il est parti, en dé- 
cembre 4789, suivi d'un, corps.de troupes. En arrivant au pied de la chaine, il 
la trouva très escarpée, fermée à la base comme un mur de grès et de quartz, 
et lançant, à la hauteur de deux à six mille pieds, des pics séparés les uns des 
autres par des précipices profonds. En aucun lieu du monde, ia nature ne pré- 
sente un aspect plus sauvage. Cette terre tourmentée, poussant là des jets vi- 
goureux au-dessus des nuages, ici s'aflaissant en de sombres excavations, les 
flancs couverts par une ceinture de forêts, semble une ébauche de la nature. 
La chaine n’a qu'une élévation moyenne; mais elle compense, par la sublime 
horreur de son désordre, ce qui lui manque en majesté. La végétation qui Sy 
montre n'a rien de commun avec la riante verdure des forêts d'Europe. Le 
nom de Montagnes Bleues qu'on a donné à cette chaine est justifié par la 
teinte générale du feuillage, de la terre et des rochers. On y trouve du fer, du 
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cuivre, du plomb et de l'ardoise, produits caractéristiques. Les précipices ou- 
verts entre les sommets sont d'immenses puits sans issue. Souvent l’eau y tombe 
en cascades et tourbillonne au fond de l'abime. Qu'on se figure le décourage- 
ment des voyageurs lorsqu'après avoir gravi, avec les efforts les plus pénibles, 
au prix de privations et de souffrances de tout genre, les contre-forts qui sou- 
tiennent, du côté du rivage, ces terres élevées, ils se sont vus arrêtés par des 
abimes perpendiculaires sur l'autre versant des pics qu'ils venaient d’escala- 
der. Le lieutenant Daws n'eut même pas l'idée qu'il fût possible de les traver- 
ser. Après neuf jours de marche et neuf milles de chemin, il revint sur ses pas. 

Quelques mois après, un autre officier, le capitaine Tench, fit un essai pa- 
reil et éprouva un semblable désappointement. Le colonel Patterson ne fut pas 
plus heureux trois ans plus tard. À chaque expédition, le grade du voyageur 
était plus élevé, et l'insuccès du voyage plus éclatant. Le zèle des officiers de 
l'armée de terre étant demeuré infructueux, la marine se présenta pour tenter 
l'aventure. M. Hacking, quartier-maitre, suivi de quelques compagnons, gravit 
la première chaine, et, contournant les précipices, il atteignit les sommets op- 
posés. Il croyait n'avoir plus qu'à descendre les versans occidentaux, lorsqu'il 
se trouva placé sur les bords de nouveaux abimes, au-delà desquels d’autres 
pics plus nus, plus escarpés, hauts de quatre cents pieds, se dressaient devant 
lui. Il revint donc en arrière. Après lui, M. Bass, chirurgien dans la marine 
royale d'Angleterre, aborda à son tour les Montagnes Bleues avec une réso- 
lution qui aurait dû lui assurer le succès. Armé de crochets de fer, il se hissa 
au sommet des pentes les plus abruptes. Les précipices ne l’arrètèrent pas : il 
s'y fit descendre avec des cordes; son courage n'eut d’autres limites que ses 
forces. Après quinze jours de fatigues et de périls inouis, il s'arrêta lorsque du 
haut d'un pic très élevé il aperçut, à la distance de douze à quinze lieues, une 
nouvelle chaine tout aussi difficile à franchir. Son retour déconcerta les aven- 
turiers les plus audacieux. Aucun d’eux ne se sentit capable de déployer plus 
de constance et d'intrépidité. C'était en l'année 1796. Il se passa bien du temps 
avant qu'un si périlleux voyage fût renouvelé. 

En 1813, le hasard fit ce que n'avaient pu faire ni la bravoure, ni la force, 
ni la science. Deux colons découvrirent un passage à travers les montagnes, 
presque en face de Port-Jackson. Au-delà du versant occidental ils virent un 
pays ouvert, bien arrosé et offrant d’excellens pâturages. Cet événement assu- 
rait aux explorations une carrière immense. L'Australie a mille lieues de long 
sur une largeur moyenne de quatre cent cinquante. Le génie de l'intérêt ne 
pouvait manquer d’aiguillonner l'esprit de découvertes. Le flot de l'émigration 
volontaire et forcée qui, après s'être répandu sur la côte orientale, se heurtait 
depuis si long-temps contre la digue des Montagnes Bleues, se précipita avec 
une rapidité torrentielle par l'issue nouvellement ouverte. A peine eut-on des- 
cendu les rampes occidentales, qu’une ville, Bathurst, fut fondée. Ce fut le 
premier jalon de la civilisation dans ce désert. 

Peu de temps après, M. Oxley, intendant de la colonie, parti de Bathurst, 
s’avança vers l’ouest. Sur sa route, le pays s’abaissait de plus en plus. Par- 
venu à une rivière considérable, nommée Lachlan, il reconnut que la con- 
tréefne s'élevait pas, en cet endroit, à plus de six cents pieds au-dessus du ni- 
veau de la mer, tandis que les plaines où est située Bathurst sont à une hauteur 
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de deux mille pieds calculée sur le même niveau. Cette configuration du sol 
ne lui permettait pas d'espérer qu'aucune rivière traversät le continent austra- 
lien dans toute sa largeur. En effet, après avoir suivi assez long-temps la Lach- 
lan en bateau, il parvint à un vaste marais où cette rivière semblait se per- 
dre. Le voyageur réussit pourtant à contourner à pied ces eaux stagnantes, 
Au-delà, il retrouva le cours de la rivière, et il essaya de le suivre; mais cette 
honorable persistance ne servit qu’à l'amener en des plaines stériles sujettes 
évidemment à des inondations périodiques, où la Lachlan éparpillait ses eaux 
et formait des milliers de lagunes. Pour arriver en ce lieu, il avait fallu six 
semaines de fatigues extrèmes. Le cours de la Lachlan, y compris ses détours, 
a douze cents milles de longueur. 

Au mois de mai 1818, M. Oxley fit un nouveau voyage pour explorer une 
autre rivière, la Macquarie, coulant également des Montagnes Bleues vers 
l'intérieur, à travers un pays dont la fertilité est très grande. M. Oxley et ses 
compagnons naviguèrent pendant plusieurs semaines dans une vallée magni- 
tique, qui fut nommée Wellington. A la fin du mois de juin seulement, ils sor- 
tirent de Wellington-Walley, et se trouvèrent au milieu d'un pays où la 
rivière ne tarda pas à sortir de son lit. Comme le courant se faisait toujours 
sentir et continuait à être profond, ils poursuivirent leur route. Peu à peu, le 
fond s’abaissa jusqu'à se rapprocher à cinq pieds du niveau de la plaine; 
puis les voyageurs, dont le courant semblait défier la constance, furent con- 
duits, à travers des roseaux, jusqu’à un endroit où ils perdirent entièrement 
la vue de la terre et des arbres. Enfin les eaux se répandirent de toutes parts, 
cessant d'avoir un cours régulier, et M. Oxley dut renoncer à continuer ses 
recherches. 

Le résultat de ces explorations servit de base à deux genres d'hypothèses, 
Les uns crurent à l'existence d’un lac permanent, sorte de mer centrale qui 
recevait les eaux coulant vers l'intérieur; les autres admirent la probabilité de 
débordemens périodiques qui auraient mêlé entre elles toutes les rivières de 
l'Australie, jusqu'au moment où, la saison des crues étant passée, chaque ri- 
vière serait rentrée dans son lit pour aboutir à quelque réceptacle géncral des 
eaux qui les conduisait dans l'Océan. Cette dernière conjecture se trouva juste, 
car en 1830 le capitaine Sturt découvrit une large et profonde rivière, la 
Murray, dont les bords étaient ornés d'une végétation admirable. La Murrax 
coulait au sud-est en nappes qui n'avaient pas moins de quatre cents pieds de 
large : elle amena M. Sturt et ses compagnons à un vaste lac dont l'eau, douce 
jusqu'à sept milles de l'embouchure de la rivière, devenait saumâtre à cette 
distance, et tout-à-fait salée à cinq lieues plus loin. Les voyageurs en conclu- 
rent naturellement que ce lac était en communication avec la mer. En eflet, 
mettant pied à terre, ils se trouvèrent bientôt sur les bords de l'Océan à l’en- 
droit où les Anglais ont fondé depuis lors la colonie de l'Australie du Sud. Le 
lac fut nommé lac Alexander; il communique avec la mer par plusieurs pas- 
sages navigables pour les barques. Il a été constaté par la suite que toutes les 
rivières issues des sources placées sur les flancs occidentaux des Montagnes 
bleues, et coulant jusqu’à la distance, en droite ligne, de six cents milles dans 
l'intérieur, aboutissent par deux artères principales, la Darling et la Morrum- 
bidgy, dans la Murray, qui les conduit à la mer. Toute cette étendue de pays 
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est aujourd'hui parcourue par les troupeaux des colons, et déjà les pâturages 
v ont été assez exploités pour que les émigrans jettent un regard de convoitise 
vers les terres inconnues qui s'étendent au nord-ouest de Sydney, c'est-à-dire 
vers les îles malaises et vers la mer des Indes. 

En 1844 et 1845, M. Sturt s'est avancé au centre du continent de l'Australie 
plus loin qu'aucun de ses prédécesseurs. I y a beaucoup souffert, et, comme il 
n'y a reconnu que des terres arides, les colons australiens ont méconnu son 
dévouement et lui ont montré une indifférence qui est de l’ingratitude; mais 
la science, qui a recueilli ses observations, porte témoignage en sa faveur. 
Pendant une année entière, il a erré dans un affreux désert; il y a éprouvé 
66 degrés de chaleur, — l’ean bouillante étant à 112 degrés; — il a dû se 
creuser une habitation sous terre pour trouver une température supportable; 
il n'a aperçu d'autre verdure que le triste feuillage des pins. La chaleur était 
si intense, que la semelle des chaussures du voyageur brülait sur le sable, et 
que les chiens perdaient, en marchant, la peau de leurs pattes. 

MM. Leichardt et Mitchell ont attaché leurs noms aux voyages d'exploration 
vers le nord. En suivant les côtes, à une petite distance dans l’intérieur, 
M. Leichardt, après avoir longé le détroit de Torrès et tourné autour du golfe 
de Carpentarie, est arrivé à Port-Essington. Sur sa route, il a découvert de 
riantes vallées; il a traversé une multitude de cours d'eau, dont aucun ne vient 
de loin dans l'intérieur. Ses découvertes, précieuses aux yeux des colons, qui 
sont continuellement à la recherche de nouveaux pâturages, ont moins d’im- 
portance au point de vue géographique. M. Mitchell, moins heureux que le 
docteur Leichardt, puisqu'il n’a reconnu qu'une médiocre étendue de terres 
nouvelles propres à l'élève des bestiaux, à rendu, dans son dernier voyage, 
plus de services à la science, car il a pénétré plus avant dans l'intérieur. Son 
but était de chercher une rivière qui, faisant au nord l'office que la Darling et 
la Morrumbidgy font au sud, conduisit les marchandises de Sydney et des dis- 
tricts environnans sur les côtes septentrionales de l'Australie. L'existence d’une 
telle rivière aurait un grand intérèt pour la colonie de la Nouvelle-Galles du 
Sud. L'exportation de la laine donne lieu à un commerce très important dans 
cette partie des possessions britanniques. En 1846, il est sorti des ports de la 
Nouvelle-Galles du Sud seize millions quatre cent soixante-dix-neuf mille cinq 
cent vingt livres de laine provenant exclusivement des pâturages de cette co- j 
lonie. En outre, elle produit beaucoup de chevaux qu'on envoie, chaque année, 
dans l'Inde, pour la remonte de la cavalerie anglaise. Or, ce commerce est 
continuellement entravé par les difficultés de la navigation. En sortant du port 
de Sydney pour gagner la mer des Indes, les navires ont, pour monter vers le 
nord, à suivre une côte hérissée d’écueils; le détroit de Torrès, qu'il leur faut 
traverser avant d'arriver à Singapoure, est très périlleux; ses eaux, battues par 
les vents des deux océans qui s'y rencontrent, sont le théâtre de naufrages 
très fréquens. Quoi qu'il arrive, la traversée est toujours pénible et longue; les 
marchandises s’avarient, la santé des marins s’altère, ébranlée par des travaux 
excessifs : aussi les armemens sont coûteux; le prix des assurances est élevé; 
les profits sont faibles et souvent nuls. 

Tracer une route par terre, entre Sydney et la côte septentrionale, de ma- 
nière à éviter les dépenses, les périls et les longueurs de la navigation à travers 
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le détroit de Torrès, tel était le but prineïpal du voyage de M. Mitchell. Il es- 
pérait l’atteindre par la découverte de quelque grande rivière qu'il supposait 
devoir couler au nord. A défaut d’autres voies de communication, cette rivière 
eût présenté une route mobile tout ouverte, et elle eût porté facilement à la 
mer des Indes les produits du pays. 


IV. 


Sir Thomas Mitchell est parti de Sydney le 15 décembre 1845. Le convoi 
qu'il conduisait était composé de vingt-huit personnes : M. Kennedy, comman- 
dant en second de l'expédition; M. Stephenson, chirurgien et naturaliste; deux 
vedettes à cheval, un gardien des tentes de campement, trois palefreniers, un 
gardien des bagages, huit conducteurs de bœufs, deux charpentiers, un forge- 
ron, un cordonnier, un porteur des baromètres, trois mariniers, un boucher 
et un gardien de moutons. Les provisions et les bagages étaient transportés 
sur huit chariots traînés par quatre-vingts bœufs. En outre, l'expédition était 
pourvue de deux bateaux en fer pouvant servir d'embarcations pour traverser 
les rivières et d’auges pour abreuver les animaux. Les vivres consistaient en 
conserves, en porc salé et en un troupeau de deux cent cinquante moutons. 
M. Mitchell n’emmenait que dix-sept chevaux. Il avait hésité long-temps pour 
le choix des attelages de ses chariots. Les chevaux eussent été plus rapides, mais 
on lui avait dit que les bœufs supporteraient mieux la fatigue : il avait donc 
pris des bœufs; l'expérience lui prouva que les chevaux auraient été préférables 
sous fous les rapports. A l'exception de six personnes, la caravane était formée 
de concicts qui prenaient part, de leur plein gré, à l’entreprise, dans l'espoir 
d'obtenir, à leur retour, une diminution de peine. M. Mitchell aurait pu se faire 
accompagner par des volontaires libres; mais il regardait l'observation stricte 
de la discipline comme une condition indispensable de réussite, et en consé- 
quence il avait préféré des prisonniers de la couronne. 

La première épreuve qu'il eut à subir fut celle de la soif. Le # janvier dans 
la soirée, arrivé à son campement, il n’y trouva, au lieu d’eau, qu'une boue 
liquide où le bétail avait piétiné. On prit patience, car le guide indigène pro- 
mettait de conduire, le lendemain, les voyageurs à un étang nommé Cadduldury. 
Plusieurs bœufs, pressés par la soif, s'étant égarés pendant la nuit, M. Kennedy 
dut attendre leur retour, le 5 au matin, pendant que M. Mitchell partait en 
avant avec les équipages légers. Celui-ci arriva tard à Cadduldury, et il n'y 
trouva pas d'eau. Ce fut seulement à douze milles plus loin qu'il rencontra une 
source, L'expédition se trouva donc divisée en trois bandes. La première, campée 
avec M. Kennedy, était restée déjà sans eau pendant deux jours et une nuit; la 
seconde, arrêtée à Cadduldury, se trouvait dans la même situation; seulement 
elle n'avait qu'une étape à faire pour gagner la source où se trouvait la tête de 
la caravane. La chaleur était accablante, et il n'y avait pas un nuage au ciel. 
Le 6 janvier, quand le jour parut, la partie de l'expédition qui avait été obligée 
de séjourner à Cadduldury se mit en marche, et, dans la matinée, elle atteignit 
la source. Il était temps; hommes et animaux succombaient aux angoisses de la 
soif. On expédia aussitôt un homme avec deux barils d’eau à M. Kennedy. Celui-ci 
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était resté presque seu! à la garde des bagages. Les convicts placés sous ses 
ordres n'avaient pu résister à leurs souffrances; ils étaient partis, et ils s’a- 
vançaient à l'aventure. L’envoyé de M. Mitchell les rencontra sur sa route, 
égarés et défaillans. Quelques verres d'eau leur rendirent la vie et la bonne 
volonté. Dans la nuit du 6 au 7, M. Kennedy expédia à la source les attelages 
délivrés du joug. Ces pauvres animaux, qui avaient passé soixante heures sans 
boire, étaient hors d'état de trainer les bagages et pouvaient à peine se porter 
eux-mêmes. Le 7, M. Mitchell, qui les reçut à la source, reconnut la nécessité 
de les laisser reposer deux jours avant de les renvoyer chercher les bagages. 
Le 8, M. Kennedy fit partir un messager pour solliciter de prompts secours 
et faire savoir qu'il était réduit à la plus extrême”détresse. Le messager vit sur 
sa route les cadavres de plusieurs bœufs morts de soif. Ce fut le 9 seulement 
qu'on envoya à M. Kennedy les attelages reposés, mais encore bien faibles, 
et, le soir, celui-ci arriva à son tour, le dernier, comme un capitaine qui aurait 
quitté un navire naufragé, après quatre jours passés dans une situation terrible 
où il avait déployé la fermeté de caractère la plus honorable. 

Cet épisode avait eu lieu sur les bords de la Bogan. L'expédition, après un 
repos de huit jours, quitta cette rivière désolée, et se dirigea vers la Macquarie. 
Celle-ci n'était pas moins aride; mais le long de ses rives, cachées par de vastes 
champs de joncs, dont la croissance attestait des débordemens périodiques, 
se succédaient et s’unissaient comme les anneaux d’une chaine plusieurs lagunes 
providentielles. À chaque pas, les voyageurs tremblaient d'en voir la fin. Après 
quelques jours de marche, la caravane fut jointe par deux constables à cheval. 
Ceux-ci racontèrent que des pluies étaient tombées dans les montagnes où la 
rivière prend sa source, et qu’un flot, suivant l'expression usitée en Australie, 
arrivait derrière eux, remplissant le lit, s'épandant sur les bords et ressuscitant, 
avec la verdure flétrie par la sécheresse, des milliers de l'espèce de poissons 
appelés eray-fish, qui dorment ensevelis sous la vase quand les courans tarissent. 
Cette nouvelle fut accueillie par nos voyageurs avec un vif mouvement de joie. 
Par là M. Mitchell se trouvait délivré d’une terrible inquiétude, et il se promet- 
tait en outre la satisfaction d’être témoin d'un phénomène dont il connaissait 
le renouvellement régulier sans avoir jamais pu l’observer dans ses voyages. Il 
fit dresser ses tentes en face de la rivière. En ce moment, le lit de la Macquarie 
était si sec, qu'il était permis de douter sérieusement de l'approche du flot. Le 
jour finit, et le paysage n’avait pas changé d'aspect. C'était toujours la même 
sécheresse dans la riviere, le même silence dans la campagne. Sur la rive avait 
été placé un homme en sentinelle avec ordre d'annoncer par un coup de fusil 
l'événement attendu. 

La nuit étendit ses ombres, et, le flot ne paraissant point, la sentinelle revint 
au camp. Quelques heures plus tard, après que la lune se fut élevée dans le 
ciel, un murmure semblable à celui d'une cascade éloignée attira l'attention 
des voyageurs. Peu à peu le bruit devint plus fort, et enfin il fut assez remar- 
quable pour amener tout le monde sur le bord. Le flot ne pouvait pas encore 
être aperçu, mais l'approche en était suffisamment indiquée par le craquement 
des arbres qui se brisaient au passage des eaux. Enfin il parut, glissant, comme 
une cataracte, aux rayons de la lune, et entrainant des arbres déracinés qui 
s’entre-choquaient et qui heurtaient les deux rives avec fracas. Il était précédé 
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par un filet d’eau petit et vif qui se frayait un chemin, comme un être vivant, 
dans les parties les plus sèches, les plus ombragées et les plus obscures du lit 
de ce qui redevenait, à sa suite, une rivière mouvante. « Je suis convaincu, dit 
M. Mitchell, en considérant la situation de mes compagnons qui battaient le 
pays, exposés aux souffrances d'une extrème chaleur et d'une soif ardente, et 
détournés souvent de leur route par le manque absolu de toute espèce d’eau, 
qu'aucun d'eux n'oubliera jamais cette scène. Mon premier mouvement fut 
d'accueillir à genoux ce flot, produit des orages éloignés qui nous ramenaient 
l'abondance. La scène était sublime en elle-même, et l'effet en était d'ailleurs 
bien grandi à nos yeux par notre position. Le ciel même semblait présenter un 
spectacle nouveau. L'étoile qu'on nomme Argus avait pris des proportions ex- 
traordinaires et se montrait juste en avant de la belle constellation de la croix 
du sud, qui, légèrement inclinée au-dessus de la rivière, apparaissait à nos 
yeux dans cette portion de la voûte céleste que les arbres laissaient apercevoir. » 
Le flot remplit graduellement le lit de la Macquarie et s'éloigna ensuite beau- 
coup plus lentement qu'on ne l’aurait cru. Plns d’une heure après, les voyageurs 
entendaient encore le murmure, si doux à leurs oreilles, de l'eau qui se répan- 
dait sur le gravier sec et sonore. Le lendemain, à leur réveil, le bruit avait 
cessé, mais la rivière roulait à pleins bords des eaux troublées et jaunâtres. 
Quelques jours après, les voyageurs entrèrent dans ce qu'on appelle le pays 
intermédiaire. C'est un territoire inhabité entre les dernières stations des colons 
et les tribus indigènes de l’intérieur de l'Australie. Celles-ci se tiennent sur la 
rive droite de la rivière Darling, qui coule dans cette contrée contestée; elles 
épient le moment favorable pour s'emparer des troupeaux paissant sur la rive 
gauche; elles les emmènent, et elles les sacrifient à leur appétit sur de grosses 
pierres, espèce d’autels druidiques, autour desquels blanchissent les ossemens 
accumulés. Les colons ne laissent pas ces rapts impunis. Sur ces confins de la 
civilisation, la loi est impuissante et la morale n'a guère plus d'autorité que la 
loi. Les propriétaires de bestiaux font la chasse aux indigènes, comme ceux-ci 
font la guerre aux moutons et aux bœufs. Peu importe quels sont les auteurs 
des vols : l'indigène qui se trouve au bout du fusil du colon paie pour ses pa- 
reils. Ces meurtres appellent des représailles; aussi les deux races sont-elles 
animées d'une haine irréconciliable. La bande de terrain qui les sépare porte 
les traces les plus tristes de leurs hostilités continuelles. On n'y voit partout 
que maisons abattues, laiteries détruites, étables incendiées. L'innocente nature 
elle-même n’est pas épargnée par la rage destructrice des populations ennemies : 
les arbres renversés, les sources comblées, les étangs souillés, témoignent de 
leur fureur. Les Cafres et les borders ou fermiers établis sur les frontières de 
la colonie du Cap, en Afrique, ne se font pas une guerre plus acharnée. C'est le 
choc naturel de la civilisation et de la barbarie. Seulement ces deux pays 
offrent ce contraste, que les fermiers du Cap, quelles que soient les chances des 
combats partiels, n’abandonnent pas le sol dont ils sont propriétaires, tandis 
que les colons de l'Australie, fatigués de luttes journalières, ont livré à leurs 
sauvages ennemis des millions d’acres de pâturages qu'ils avaient occupés. 
Entre les deux partis irréconciliables, on rencontre quelques tribus plus pa- 
cifiques. Les malheureux indigènes qui sont ainsi restés neutres se voient 
exposés de tous côtés à des embüches; ils en sont d'autant plus aisément vic- 
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times, que l'habitude des Australiens n’est pas de vivre en troupe, mais d’errer 
isolément,. sans chefs et sans lois. Il n’y a pas de société, même à l’état d’ébau- 
che. dans ce pays de pure barbarie, Les Australiens ne se réunissent guère que 
pour livrer combat ou pour commettre, en force, une œuvre de pillage. En 
demeurant sur le théâtre de la lutte incessante des deux races, il semble néan- 
moins que les tribus neutres témoignent un attachement remarquable pour le 
territoire où elles sont nées. Est-ce l'instinct de la propriété qui se révèle dans 
ce pays de communisme pratique, où tout est à tous? Ce serait un premier pas 
vers la civilisation. Il est certain que dans ces peuplades il n’est pas rare de ren- 
contrer les germes de toute sorte de bonnes qualités. C’est parmi les indigènes 
de ces tribus que M. Mitchell avait choisi son guide et son interprète, dont la 
loyauté, l'intelligence et le courage ne se démentirent pas un seul instant. 
« Yuranigh, dit-il, était d’une petite stature et d'une constitution peu robuste, 
mais plein de bravoure et de résolution. Sa perspicacité et son jugement me le 
rendaient si nécessaire, qu'il était toujours à mon côté, soit à pied, soit à che- 
val. Ma confiance en lui n’a jamais été trompée. Il connaissait parfaitement le 
caractère de tous les Européens de ma troupe. Rien n’échappait à son regard 
pénétrant, à son oreille si fine. Ses phrases concises, prononcées en forme de 
sentences, étaient toujours dictées par la prudence, et je me suis constamment 
bien trouvé de l'avoir consulté, » 

Yuranigh était précieux surtout en ce que ses sens étaient plus exercés que 
ceux des Européens. Il flairait l’eau, pour ainsi dire, avec l'instinct d’un qua- 
drupède; il découvrait et il suivait une piste avec une sagacité merveilleuse. 
Comme interprète, son utilité n’était pas grande, car toutes les tribus de l'Aus- 
tralie parlent un dialecte différent et ne se comprennent pas les unes les autres; 
mais mieux que personne il savait apprécier les dispositions des indigènes que 
l'expédition rencontrait sur son passage, Jusqu'à quel point l'opinion de M. Mit- 
chell a-t-elle été influencée par les services de Yuranigh, nous ne savons; mais 
ce qui est positif, c’est la chaleur avec laquelle il ne cesse de prendre, dans son 
récit, le parti des indigènes contre ce qu'il appelle l’intrusion européenne. « Le 
feu, dit-il, les pâturages, les kangarous et les êtres humains existent les uns par 
les autres en Australie, et l'un des quatre ne peut manquer sans que tous ne 
soient immédiatement compromis. Les indigènes brülent les pâturages naturels 
en certaines saisons, pour laisser croître une verdure nouvelle qui attire les ani- 
maux dont ils font leur nourriture. En été, l'incendie des longues herbes découvre 
les vermisseaux, les insectes, les nids d'oiseaux, que recherchent les femmes et 
les enfans. N'était ce procédé si simple, les forèts de l'Australie présenteraient 
des fourrés aussi épais que ceux de la Nouvelle-Zélande ou de l'Amérique; au 
contraire, elles offrent à l'Européen de vastes et libres parcours pour les trou- 
peaux. Les kangarous fuient devant les animaux domestiques. L'intrusion du bé- 
tail est suffisante pour déterminer l'expulsion des aborigènes, en limitant leurs 
moyens d'existence. Faut-il s'étonner de ce que ces malheureux, fussent-ils seu- 
lement un peu moins parfaits que des anges, se croient le droit, lorsqu'ils sont 
pressés par la faim, d'enlever quelques-uns de ces bœufs ou de ces moutons en- 
graissés dans les pâturages qu'eux et leurs pères avaient pris soin de créer et d’en- 
tretenir par le feu, depuis un temps immémorial?.….. Nous avons campé, dit-il 
encore, près des sources mentionnées dans mon précédent voyage; mais au lieu 
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d'une eau limpide, entourée d’une fraiche verdure, nous n'avons plus trouvé 
qu'une vase fouillée par les pieds fourchus des animaux domestiques. Cepen- 
dant les pauvres indigènes s'étaient efforcés de préserver une partie de ces sour- 
ces en les couvrant de troncs d'arbres qu'ils avaient coupés, à cet effet, aux 
alentours. Les changemens opérés dans cette vallée jadis si heureuse, par suite 
de l’intrusion du bétail et des hormmmes de race européenne, n'étaient nullement 
favorables, et je n'ai pas eu de peine à me figurer de quel œil de regret et de 
colère je les aurais envisagés, si j'avais fait partie de la race indigène. » 

M. Mitchell avoue d'ailleurs qu'il ne lui appartient pas de déconsidérer le 
caractère des naturels, attendu que l’un d'eux a été son guide, son compagnon, 
son conseiller et son ami; mais n’exagère-t-il pas les devoirs de la reconnais- 
sance et de l'affection quand il trace le portrait suivant de ses protégés? « Yul- 
liyally, notre guide nouveau, était un spécimen parfait du genus homo, tel qu'il 
serait impossible d'en rencontrer un semblable, excepté dans le cercle de la vie 
sauvage. Ses mouvemens, dans la marche, avaient une grace inimaginable 
pour ceux qui n'ont vu l'animal appelé homme que drapé et chaussé. Une 
épine dorsale d’une extrème flexibilité, creusant, dans le dos, un sillon profond; 
des muscles arrondis et parfaitement élastiques; un torse balancé symétrique- 
ment et orné, comme un riche morceau de sculpture, de scarifications formant 
des dessins pleins de goût et d'élégance : voilà ce que laissait voir de plus ca- 
ractéristique cette machine humaine parfaitement construite et développée en 
toute liberté. L'animal civilisé, considéré seulement au point de vue de l'his- 
toire naturelle, est bien inférieur. En vain chercherait-on, parmi des milliers 
d'individus de cette classe, des dents pareilles, des facultés digestives si puis- 
santes, des organes si excellens de la vue, de l'ouie, de l'odorat, du goût et du 
toucher; une telle vigueur à la course et à la marche; une santé si robuste, et 
entin une telle intensité d'existence qui donne des jouissances bien supérieures 
à celles que la civilisation a jamais pu enfanter. » 

Ce portrait bouleverse toutes les idées reçues sur cette partie de la race 
mélanésique, qui, par sa laideur repoussante, a excité le dégoût de la géné- 
ralité des voyageurs. L'autorité de M. Mitchell en ces matières est de celles de- 
vant lesquelles on s'incline; aussi, c’est en l'opposant à lui-même que nous nous 
permettons de le réfuter. En d'autres endroits de son récit, il s’est montré moins 
partial. Les dessins qui ornent son ouvrage semblent aussi protester contre la 
description qu’on vient de lire. Le type des Australiens se rapproche généra- 
lement de l'ensemble des traits que voici : un front bas et proéminent; des 
veux enfoncés profondément sous les arcades sourcilières; un nez court, rond 
et gros, déprimé au-dessous du front; des lèvres épaisses; une barbe pleine qui 
couvre la moitié des joues; une chevelure laineuse et inculte; un torse grèle; 
le ventre semblable à un sac; des bras longs, des jambes en fuseaux; bras et 
jambes sont d’une maigreur excessive. Ce qu'on peut dire de mieux en faveur 
de ces physionomies qui, à une laideur toute socratique, joignent les traces de 
la maipropreté, c'est qu’elles expriment parfois un mélange de fermeté et de 
bonté. Ces deux qualités ne peuvent d’ailleurs être qu'à l'état d’instinet chez 
des individus qui n’ont aucunes lois divines ni humaines, et dont l'esprit ne 
reçoit aucune espèce de culture. 


En avançant sur le territoire occupé par les tribus hostiles, M. Mitchell et 
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son parti eurent plus d'une occasion de se rappeler le sort de MM. Cunningham 
ét Darke, deux voyageurs que les sauvages avaient tués précédemment par tra- 
hison sut la route même où se trouvaient nos explorateurs. Grace à la vigi- 
lance de Yuranigh, à l’exacte observance de toutes les précautions dont les 
expéditions antérieures avaient démontré la nécessité, et à la ferme attitude 
des hommes libres de la caravane, les drames commencés ont eu constamment 
un dénioûment comique. Le désappointement a été d’ailleurs moins grand pour 
les agresseurs que pour M. Mitchell lui-même, qui a vu dans ces circonstances 
ses théories philanthropiques démenties par la conduite perfide des Austra- 
liens. 

Un jour, c'était le 11 mai, cinq mois après son départ de Sydney, il revenait 
d'une excursion qu'il avait faite à quelques milles de son campement pour ex- 
plorer le pays. Sur sa route, il rencontra huit naturels à qui il s'empressa 
d'exprimer des sentimens de fraternité. Il est impossible de dire si son langage 
fut compris, car les indigènes parlaient un dialecte inintellisible, Ils étaient 
peints d'une couleur jaune, et, dans leurs cheveux noirs, ils avaient placé des 
plumes blanches de perroquet. Cet ornement leur donnait un air de fête que 
M. Mitchell trouva splendide en comparant ses vètemens de drap à leur pa- 
rure. Parmi eux était un homme remarquable par sa taille élevée et son ap- 
parence de vigueur. « Sa voix était si sonore, dit le voyageur, qu'on l'eût en- 
tendu parler sur le ton de la conversation à la distance d’une demi-mille. » 
En témoignage de sympathie, et sans qu'il eût rendu aucun service, M. Mitchell 
lui fit don d'une hache. Deux jours s’écoulèrent; le troisième, un nouveau 
membre de la même tribu se présenta au camp avec le cérémonial ordinaire : 
il s'assit à terre, devant les tentes, escorté de plusieurs autres naturels, et il 
invita du geste et de la voix le chef des blancs à venir conférer. M. Mitchell 
eut la complaisance de l'écouter, et il s’avança vers lui un rameau vert à la 
main, mais à peine fut-il à sa portée, que le sauvage lui prit son chapeau, sa 
montre, son compas, et se mit en devoir d'examiner toutes ses poches. Pour 
mettre fin à ce pillage, il fallut employer la rigueur. L’indigène se retira à re- 
gret, et l'on reconnut bientôt qu’il marchait, avec sa tribu, sur les traces de 
l'expédition. C'était une sérieuse menace. Sir Thomas convient qu'il se prit à 
regretter amèrement sa générosité de la veille. «C’est la hache qui était cause 
de tout, s’écrie-t-il, le sauvage avait pris goût à nos armes et à nos bagages, 
et il n'était pas dans sa nature de résister au désir de s’en emparer. » 

Le lendemain, vers midi, il était sur le point de se diriger, à quelque 
distance des tentes, vers un arbre dont il avait fait une sorte d’observatoire 
favorablement situé pour étudier le pays environnant, lorsqu'il aperçut, dans 
les hautes herbes, une masse noire mouvante qui lui fit l'effet d'un quadru- 
pède, à tête relevée comme celle d'un lion. Avec le secours d’une lunette d’ap- 
proche, il eut bientôt reconnu son sauvage rampant autour de l'arbre où notre 
voyageur avait l'habitude de se rendre seul. M. Mitchell était menacé de périr 
comme M. Darke (1), et ce meurtre eût été le signal de l'attaque du camp. 
Heureusement, l'embuscade était éventée. Sir Thomas saisit sa carabine, et en- 


(1) Ce voyageur a été tué par les naturels dans un moment où il s’était arrêté seul der- 
rière un arbre. 
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voya au sauvage, en guise de nouveau témoignage de sympathie, une balle 
qui siffla très près de ses oreilles. En même temps, il poussa un grand cri 
que répétèrent en chœur tous ses compagnons. On vit alors l'aborigène fuir à 
quatre pattes avec l’agilité d’un kangarou. M. Mitchell poussa son cheval à sa 
poursuite. De l'autre côté de la hauteur, il découvrit le camp de la tribu hos- 
tile; ce camp venait d’être abandonné avec tant de précipitation, que les natu- 
rels y avaient laissé leurs alimens à moitié rôtis sur le feu. On entendit leurs 
cris dans les bois et les appels qu'ils adressaient à leurs gins (1). Cette panique 
délivra définitivement les voyageurs des importunités de la tribu; mais la phi- 
lanthropie du chef de l'expédition devait être soumise à d’autres épreuves. 
Le 30 mai, M. Mitchell avait également quitté son camp, situé plus avant 
dans l’intérieur de toute la distance franchie en quinze journées de chemin, 
Pendant son absence, deux naturels se présentèrent hardiment. Tous deux 
étaient peints en blanc, et portaient chacun plusieurs lances et plusieurs armes 
d’une espèce particulière qu’on jette en l'air, et qui, après avoir bondi en tom. 
bant, viennent frapper dangereusement l'homme ou l'animal contre lequel elles 
sont dirigées. On appelle cette espèce d’instrument de guerre un vomerang. 
Aussitôt les hommes laissés à la garde du camp prirent leurs fusils, se formèrent 
en ligne devant les tentes, et le caporal Graham, qui les commandait, fit signe 
aux deux intrus de se retirer. L'un d'eux, qui paraissait être le chef, une es- 
pèce de géant, s'avança seul vers le caporal, brandissant une de ses lances à la 
distance de dix ou douze pas. Il sembla hésiter un moment à la jeter; puis tout 
à coup, comme se ravisant, il tourna le dos aux voyageurs, et leur donna à en- 
tendre, par un geste méprisant, qu’il ne s'inquiétait nullement de leur attitude 
menaçante. Le vieux soldat ne put supporter cette injure, il déchargea sa cara- 
bine par-dessus les épaules de son grotesque agresseur, qui, tressaillant au siffle- 
ment de la balle, fit un bond de plus de deux pieds, et prit la fuite, suivi de son 
compagnon et des femmes. On croyait être délivré de ses visites et de ses sin- 
guliers défis; mais il reparut quelques jours après, accompagné de dix-sept des 
siens. Tous ces sauvages étaient d’une très haute stature. Le plus petit de la 
bande ne devait pas avoir moins de six pieds. Sir Thomas était encore absent, 
et les indigènes ne l'ignoraient pas, car ils indiquèrent la direction qu'il avait 
prise, en invitant les hommes restés au camp à suivre leur chef et à quitter le 
pays. Cette fois ils étaient entrés par surprise; leurs mains, qu'on ne pouvait 
détacher des objets placés sur les chariots, indiquaient assez le motif qui les 
attirait. On eut quelque peine à les déterminer à se retirer : il fallut prétexter 
le désir d'entrer en pourparlers. En général, les sauvages de toutes les contrées 
aiment à donner de la solennité à leurs négociations impromptu. Les proto- 
coles ne sont pas aussi longs qu'en Europe, mais l'étiquette n'est pas moins 
strictement observée. Vous n’obtiendrez rien d'un chef africain sans un palabre 
ou conférence préliminaire en présence de toute sa cour. Si vous avez une con- 
vention à faire avec un chef indien de l'Amérique du Nord, il vous faudra tout 
d’abord fumer le calumet autour du feu du conseil. Chez les Nègres et chez les 
Indiens, vous aurez en outre d’interminables discours à subir. L'éloquence 


(1) Les colons ne désignent jamais par le nom de femme les indigènes du sexe fémi-- 
nin. Il les appellent gins, comme les naturels eux-mêmes. 
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politique ne date pas, comme on le voit, de l'érection des tribunes parlemen- 
taires. En Australie, on remplace le plus souvent les paroles par des gestes; 
mais les indigènes n’en ont pas moins de goût pour cette sorte de divertisse- 
ment, et, dès qu'ils peuvent saisir le moindre prétexte de s'y livrer, on les voit 
s'asseoir à {erre, de manière à former le demi-cercle, le: hommes à droite, les 
vieilles femmes au centre, les jeunes femmes et les enfans à gauche, et les ora- 
teurs en avant. 

On réussit donc à éloigner les sauvages du camp en les prenant par leur 
faible, c'est-à-dire en les appelant à une discussion diplomatique. Pendant ce 
temps, les Européens saisirent leurs armes et se placèrent entre les sauvages 
et les objets de leur convoitise. Ceux-ci, s'apercevant qu’ils étaient joués, de- 
vinrent furieux; ils se levèrent en poussant des hurlemens, et ils parurent se 
disposer à l'attaque. Les femmes et les enfans, restés en arrière, les encoura- 
geaient au combat; mais, au moment où la lutte allait s'engager, une diversion 
inattendue changea la face des choses. Les trois chiens du camp, devançant le 
signal du combat, firent une charge à fond sur les assaillans. La cavalerie fran- 
çaise, à la bataille d'Eylau, ne fit pas autant d'effet sur les carrés des Russes. 
Les agresseurs tournèrent les talons aux éclats de rire non-seulement des Eu- 
ropéens, mais des femmes, qui, avec la mobilité d'esprit particulière aux sau- 
vages, passèrent subitement de la colère à une joie enfantine. « Il n'est pas 
douteux, dit M. Mitchell, que ces hommes ne fussent pleinement déterminés à 
attaquer les blancs étrangers. Le résultat, rapproché d'autres circonstances ana- 
logues, parait prouver que la force ouverte n’est pas dans leurs habitudes, et 
qu'ils ne connaissent que la guerre d'embuscade et de trahison. » 

Les renseignemens recueillis par sir Thomas ne jettent aucune lumière nou- 
velle sur les mœurs de ces peuplades. Les tribus de l'intérieur ne diffèrent en 
rien de celles que les précédens voyageurs ont observées plus près des côtes. 
Sir Thomas a surpris des familles au milieu de l'exercice libre et naturel de la 
vie sauvage. Partout c'étaient les mêmes particularités. Des enfans qui s’ébattent 
dans l'eau des marais parmi des bandes de canards sauvages, des femmes qui 
cherchent leur nourriture sur les bords en fouillant la vase; quelques huttes 
distribuées çà et là, abris provisoires aussi vite abandonnés que rapidement 
construits; des vases épars, des filets à prendre le poisson; pour cuisines, des 
brasiers où l’on jette, sans autre préparatif, les alimens à cuire; puis des hommes 
assis sur des tas d'herbes sèches : tel était invariablement l'aspect des camps où 
le voyageur est arrivé sans être attendu, et d'où il a pu sortir sain et sauf grace 
à son cheval, à la rapidité duquel il avait la sagesse de se confier toujours en 
ces circonstances. Deux ou trois fois il s'est trouvé en position de remarquer 
des femmes qui portaient sur le dos des cadavres empaquetés comme des mo- 
mies. Cette singularité avait déjà été signalée par plusieurs voyageurs. M. Mit- 
chell croit que la maigreur excessive et hideuse des bras et des jambes qui 
caractérise les Australiens provient, non d'un vice de conformation, mais du 
manque de nourriture. La famine, cela est certain, est permanente parmi 
ces tribus dépourvues de toute espèce d'industrie, et privées, à ce qu'il parait, 
de l'instinct qui porte même certains insectes à faire des provisions. Il serait 
intéressant de savoir si un régime substantiel ferait disparaître cette difformité. 
En ce cas, les Australiens n'auraient pas à accuser de leur disgrace la nature, 
mais leur propre imprévoyance. 
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En s’élevant au nord, dans le désert, après avoir quitté les bords de la Dar- 
ling, M. Mitchell put reconnaitre, par ses propres yeux, que les rivières de ce 
singulier pays se perdent souvent dans les terres, de telle sorte que les nom- 
breux cours d’eau dont l'Australie est sillonnée n’apportent jamais à l'Océan 
qu'un très faible contingent. L'expédition venait de traverser un district sec et 
sablonneux. L'horizon avait été borné toute la journée par des hauteurs au- 
delà desquelles il fallait trouver de l'eau, ou rester livré aux tourmens de la 
soif, On juge si nos voyageurs avaient hâte de les franchir! Parvenus sur le 
plateau d’où la vue embrassait au nord tout l'espace occupé par une belle et 
large vallée, ils aperçurent, à leur grande joie, une rivière considérable dont le 
cours se déroulait en longs replis au centre de la vallée. Chose surprenante, 
cette rivière venait au-devant d'eux. La source en était donc au nord; mais 
où en était le débouché? Ils descendirent, et, au pied des collines, ils se virent 
arrêtés par un marais couvert de joncs. Ce fut à grand'peine qu'ils se frayèrent 
un chemin à travers les tiges serrées de ce végétal, sur un sol mou et fangeux 
où les bœufs enfonçaient, où les chariots creusaient de profondes ornières, A 
l'issue du marais stagnant, ils rencontrerent des milliers de gros ruisseaux qui 
partaient du courant principal, et qui, divisant la masse d'eau, la distribuaient 
dans toutes les parties du marécage, où le sol l’absorbait définitivement. Cette 
riviere s'appelait la Narran. Un examen attentif les convainquit que la chaine 
de hauteurs empêchait seule la rivière de continuer paisiblement sa marche 
bienfaisante. En un certain endroit, où le sol s'abaissait, il s'était formé un 
étang très profond, et le travail des eaux avait miné le pied d’une des col- 
lines au point d'y faire une profonde échancrure; avec le temps, les eaux se se- 
raient sans doute ouvert un passage, si elles n'avaient rencontré le roc vif. 
Quelques coups de pioche bien dirigés suffiront un jour pour déchainer le cou- 
rant et pour répandre dans la contrée aride située de l'autre côté de ces collines 
la fertilité et l'abondance. 

Il est aisé de se faire une idée des difficultés sans cesse renaissantes d'un voyage 
tel que celui de M. Mitchell. Si la sécheresse était un obstacle aux progrès de 
l'expédition, l'inondation n'était pas une moindre barrière. Les marécages me- 
naçaient , dans les régions humides, d’engloutir sous la vase molle les chariots 
et les attelages. Sur les terrains secs, des forêts d’arbustes épineux déchiraient 
les hommes et les animaux. Une certaine espèce de ces végétaux , qui est armée 
de pointes aussi longues et aussi acérées que des baïonnettes, fermait souvent 
la route et rendait les forèts impénétrables. lei on arrivait, après une longue 
journée de marche, sur les bords désirés d'une rivière ou d'un étang; mais ces 
rives étaient si élevées et tellement perpendiculaires, que les bestiaux ne pou- 
vaient approcher du courant : il en fallait tirer l’eau comme d’un puits, seau 
par seau, pour désaltérer les bouches si nombreuses de la caravane. Là le ri- 
vage était tellement détrempé, qu'on était obligé, pour y parvenir, de marcher 
dans la boue jusqu'aux reins. On souhaitait souvent la pluie; mais, en tombant, 
elle traversait les tentes et inondait les voyageurs. D'un autre côté, il n'y avait 
pas de temps sec sans soleil, et le soleil est si ardent en Australie, qu'on en 
perd la vue et qu’on y gagne le vertige. 

Cependant M. Mitchell, après neuf mois d'efforts, parvint à atteindre une 
chaine de montagnes où il espérait trouver une rivière courant vers le golfe de 
Carpentarie et conduisant aux Indes orientales. Il ne lui restait plus qu'à s'é- 
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lever au-dessus de ces montagnes, dont les flancs, tournés en cet endroit du 
‘côté du nord-ouest, devaient recéler la source qu'il était venu chercher de si 
loin. Il résolut de tenter seul sa dernière épreuve. Se séparant done de l'expé- 
dition, il prit Yuranigh avec deux chevaux chargés de provisions pour un 
mois, et il coramença, le 11 septembre 1846, à gravir la chaine. A cette lati- 
tude, qui est celle du 25° degré, les sommets n'ont pas plus de deux mille pieds 
d'élévation. Peu de jours devaient suffire pour franchir cette barrière, en calcu- 
lant le temps à perdre à la recherche de l’eau et des passages praticables. Les 
voyageurs s’engagèrent dans une vallée qui formait une impasse au fond de 
laquelle ils se trouvèrent en face d’un pic élevé. Ils essayèrent de le gravir; 
mais un précipe profond , qui semblait une entrée de l'enfer, arrèta leur marche. 
La montagne reçut le nom de Pluton. Le lendemain, ils pénétrèrent dans une 
autre vallée, qui était fermée également par un sommet élevé : ils le fran- 
chirent heureusement. Au-delà s’étendait une seconde ligne de montagnes plus 
baute que la premiere; les abords en étaient difficiles. Un fourré de vignes 
entrelacées arrêta les voyageurs au passage. Les pampres pendaient en guir- 
landes d’un arbre à l’autre, et plus d’une fois M. Mitchell et son compagnon se 
virent enlevés de leur selle et jetés à terre par ces festons, qui avaient la soli- 
dité de cordes tendues sur le chemin. Vint ensuite un bois de jeunes pins tel- 
lement serrés, qu'une journée entière se passa à le traverser. Plus nos voyageurs 
montaient, et plus la route devenait impraticable. Aux pins succéda l'arbre dont 
nous avons déjà parlé, qui projette des branches dures, sèches et pointues, 
comparées par M. Mitchell à des baïonnettes. Il dut renoncer à vaincre cette 
formidable défense de la nature, et il se jeta dans le lit d’un torrent desséché. 
Ce torrent le conduisit entre les bords d’une petite rivière sans eau, et il con- 
tinua à suivre cette route creusée par la Providence; mais ce n’était pas là ce 
grand cours d’eau qu'il cherchait au terme d’un voyage de plusieurs centaines 
de lieues, La petite rivière coulait à près de quinze cents pieds au-dess# du 
niveau de la mer. On coucha sur la rive, et, dès que le jour parut, M. Mit- 
chell, escaladant un rocher, examina le pays environnant. « J'apercus, dit-il, 
une succession de plaines et de collines qui s'étendaient aussi loin que l'ho- 
rizon. Dans la direction du nord-ouest, une double rangée d'arbres marquait 
le cours d’une rivière dont on pouvait suivre des veux les sinuosités aussi 
loin que la vue pouvait porter. J'obtenais donc enfin la réalisation de mes plus 
chères espérances; je découvrais une rivière intérieure coulant vers le nord- 
ouest au cœur d'un pays ouvert qui se développait également dans cette direc- 
tion. Le ravissement d'Ulloa, lorsqu'il découvrit l'Océan Pacifique, ne surpassait 
pas certainement celui que j'éprouvai en cette occasion; la pieuse reconnais- 
sance qu'il ressentit pour celui qui lui accordait la grace de faire une telle dé- 
couverte ne pouvait être plus vive que mes sentimens de gratitude, » 

1 fallut plus d’une journée de fatigues pour atteindre cette rivière, but de 
tant d'efforts, objet d’une joie si grande et si fausse, hélas! M. Mitchell y arriva 
pourtant, La rivière était large et pleine; elle coulait dans un canal bordé de 
beaux arbres et de luxurians pâturages. Des milliers de cacatoës blancs habi- 
taient les hautes branches voisines; des canards sauvages flottaient sur les eaux. 
Les voyageurs virent des pélicans s'élever au-dessus de leur tête. Des fleurs 
nouvelles étalaient leurs calices innommés, et répandaient dans l'air des par- 
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fums inconnus. On apercevait, dans les bois qui bornaient l'horizon au sud- 
ouest, des colonnes de fumée, indices de la présence des hommes dans ces lieux 
si beaux. Le poète Young a dit quelque part qu'on aime à se figurer une si- 
tuation entre la terre et le ciel où l’on pourrait, sans distraction, recevoir les 
pensées qui viennent du Très-Haut, Telle est, jusqu'à un certain point, la si- 
tuation de l'homme à qui il est donné de traverser pour la première fois de 
vastes régions où la civilisation n'a point encore pénétré. Il se sent petit et faible 
sous la main de Dieu, lorsqu'il est comme abimé dans les profondeurs d'im- 
menses solitudes, et son esprit est mieux disposé à concevoir de hautes pensées, 
Dans ces déserts que M. Mitchell traversait, les animaux, presque aussi fami- 
liers que ceux du paradis terrestre, venaient au-devant de lui, et regardaient 
passer avec curiosité l'être humain porté sur le dos d’un quadrupède docile et 
intelligent. Un jour, sir Thomas pousse son cheval à l'ombre d’un arbre sur la 
cime duquel chantait un oiseau inconnu; il se met à siffler de son côté, et l'oi- 
seau écoute, répète exactement les notes du voyageur; puis, attiré sans doute 
par ce chant qui charme son oreille, il descend en sautillant de branche en 
branche, et vient enfin se percher sur le cou du cheval, penchant gracieuse- 
ment sa tête en avant pour mieux savourer la musique. 

M. Mitchell aurait voulu pousser jusqu'au bout sa découverte et reconnaître 
personnellement l'embouchure de la rivière; mais il y avait des milles par cen- 
taines à parcourir avant d'arriver au golfe de Carpentarie, et les provisions s'é- 
puisaient. La marche de l'explorateur était trop rapide et trop directe pour que 
la chasse fournit des ressources sérieuses. Quelques canards furent tués, ainsi 
qu'un émus, gros oiseau du pays qui avait eu la naïveté d'accourir au-devant 
des voyageurs. On fit quelques repas avec des pigeons, charmante variété de 
l'espèce dont la place eût été dans les cabinets d'histoire naturelle. Leur plu- 
mage est admirablement riche de couleurs : d’un noir de jais sur la tête, 
blanc comme l'ivoire au cou, fauve sur les ailes et pourpre sous le ventre, 
Enfin Yuranigh découvrit, dans le creux d'un arbre, un essaim d'abeilles pas 
plus grosses que des moustiques, et il réussit à leur enlever un excellent 
miel. Pouvait-on baser un voyage sur de tels hasards? Cependant sir Thomas 
avançait toujours; il ne pouvait se déterminer à quitter les bords de cette ri- 
vière qui lui paraissait la grande route de l'est au nord. Le 25 septembre, les 
voyageurs se trouvèrent devant un vaste lac et près des huttes d’une tribu de 
naturels qui semblaient avoir quitté tout récemment leurs demeures, à en ju- 
ger par des foyers brülant encore. Autour de ce village, des chemins battus, 
des hangars permanens, prouvèrent à M. Mitchell qu'il venait d'entrer sur le 
territoire d'une peuplade considérable. H aurait évité volontiers cette rencontre, 
mais il ne lui était pas permis de dévier de sa route en vue de la rivière, car 
ses provisions liraient à leur fin, et la moindre erreur dans le calcul du temps 
nécessaire pour le retour l'eût exposé à périr. En approchant plus près de l'é- 
tang, il entendit des cris d’enfans et de femmes, des voix furieuses d'hommes 
qui répétaient : Aya minyà! — « que voulez-vous? » Il est toujours dangereux 
de se trouver, dans le désert, en présence d’une tribu de naturels; mais le 
péril est grand surtout quand elle n’a pas été avertie de votre approche, et 
que vous la prenez par surprise. En ce cas, on parvient rarement à éviter un 
combat. M. Mitchell, fidèle à la conduite qui lui avait presque toujours réussi, 
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affecta de ne faire aucune attention aux indigènes, et il poussa son cheval en 
avant. Comme il tournait la tête pour savoir s’il était suivi, il s'aperçut, aux 
signes réitérés de Yuranigh, qu'un danger, invisible à ses propres yeux, était 
signalé par son compagnon. Celui-ci avait vu, en effet, deux naturels, qui, pre- 
nant les devans avec leurs lances et leurs casse-tête, s'étaient cachés derrière 
des buissons dans la direction où M. Mitchell s'avançait. Il était temps qu'il 
s'arrêtât. Il parait que toute la bande des naturels prenait le plaisir du bain, 
lorsque les deux étrangers étaient tombés inopinément au milieu d'elle. La 
position de ces derniers était évidemment critique, avec des chevaux harassés, 
au milieu d’une peuplade si nombreuse dont le langage était inintelligible mème 
pour Yuranigh. Toutefois, quand ce dernier eut rejoint sir Thomas, celui-ci 
lui demanda s’il ne ferait pas bien d'essayer de parler aux sauvages. Yuranigh 
répondit brièvement et sans jeter même un regard du côté de la tribu : « Vous, 
avancer! » Et, piquant des deux hors du chemin dangereux, il entraina son 
maitre à sa suite. On dit que le lion qui guette un quadrupède au passage 
s'élance ct tombe dessus par un bond de quinze à vingt pieds. S'il manque son 
but, si l'animal échappe à ce premier élan, le lion, étonné, s'arrête; il hésite, 
il semble mesurer de l'œil l'espace qu'il a franchi et se reprocher son insuccès; 
puis, au lieu de poursuivre sa proie, il revient d’un pas fier à l'endroit d’où il 
s’est élancé, et il abandonne l'animal qu'il avait d'abord dévoué à son appétit. 
IL'en est de mème des indigènes de l'Australie, quoiqu'ils tiennent, en général, 
bien plus du renard que du lion. Quand leur ruse de guerre est éventée, quand 
leur embuscade est démasquée, ils se troublent, ils restent incertains, et, avant 
qu'ils aient pris un nouveau parti, leur adversaire ou leur victime a le temps 
de leur échapper. C'est ce qui arriva en cette circonstance. M. Mitchell put 
s'éloigner, suivi de son fidèle Yuranigh. Aucun des naturels ne se mit à leur 
poursuite, A l'endroit où ils étaient parvenus, c'est-à-dire au cœur mème du 
pays, sur les bords de cette rivière qu'aucun Européen n'avait encore par- 
courus, ils avaient aperçu, dans les mains d'un sauvage, une hache de fer. 
Les produits des fabriques anglaises se rencontrent souvent ainsi là où les pas 
d'un homme civilisé n’ont point pénétré. Avant d'être soumises par les armes 
britanniques, les nombreuses contrées incivilisées où l'Angleterre plante inces- 
samment son drapeau sont déjà tributaires de son industrie. L'un des épisodes 
les plus curieux de la scène qui venait de se passer avait été l'enlèvement pré- 
cipité des enfans par leurs mères, qui portaient leur jeune postérité sur la han- 
che, au lieu de la placer sur leurs épaules, selon l'usage observé dans toutes 
les tribus plus rapprochées de la côte. L'arrivée subite de M. Mitchell les avait 
surprises au milieu des détails domestiques de leur vie misérable et grossière. 
S'il avait été possible d'assister, sans être aperçu, à ces scènes intimes, cela eût 
valu la peine de courir quelques risques, Durant l'apparition, en quelque sorte 
foudroyante, des deux voyageurs, l'attitude des hommes exprimait l'étonnement 
le plus vif, Courbant le genou droit, la jambe gauche en avant, une main sur 
leur casse-tête, l'autre levée et tendue vers l'objet de leur surprise, ils répé- 
laient : Aya, aya, minyà. 

C'était là le dernier péril sérieux que devait rencontrer M. Mitchell dans le 
cours de son voyage. En revenant sur ses pas pour retrouver ses compagnons, 
avec qui il reprit le chemin de Sydney, il ne fut plus inquiété. Avant de quitter 
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la rivière et les magnifiques plaines qu’elle baigne à la partie supérieure de 
son cours, sir Thomas Mitchell, fidèle au sentiment d'affection respectueuse 
que les Anglais éprouvent pour leur reine, et qui est comme le lien commun 
de leur patriotisme dans les contrées diverses où le sort les place, avait donné 
à ce cours d’eau le nom de Victoria. 

L'expédition est rentrée à Sydney le 20 janvier 1847. Le rapport des voya- 
geurs fit naître de grandes espérances. Nous avons dit quel puissant intérêt 
cominercial s'attache à la découverte d’une rivière navigable qui puisse con- 
duire au nord les produits de l'Australie. La colonie s’est hâtée de compléter 
la découverte de M. Mitchell en faisant relever le cours de la Victoria jusqu'au 
point où l'on supposait qu'elle se déchargeait sur les côtes septentrionales. 
M. Kennedy avait offert de se charger de cette mission. Il est donc reparti de 
Sydney au mois de mars 1847, avec huit hommes seulement et des chevaux. 
Son rapport a détruit toutes les espérances qu'avait fait concevoir la découverte 
due à son prédécesseur. M. Kennedy a suivi les rives de la Victoria sur un 
espace de plus de cent milles. Pour marcher plus vite, il enterrait sur sa route 
les provisions et les bagages, certain de les retrouver au retour. D'abord la ri- 
vière coulait en un seul canal, large, profond, bordé d’un côté par des hauteurs 
pittoresques, de l’autre par de riches plaines en fleurs. Plus loin, elle se divisa 
en trois cours d’eau roulant sur du gravier entre des bords incertains. Le pays 
s'appauvrissait , il devenait plat et sablonneux; le courant commençait à se 
trainer avec faiblesse. Pourtant il fut ravivé par une assez belle rivière venant 
du nord-est, qui y versait son tribut; mais, un peu au-dessous du confluent, 
la Victoria, qui avait jusque-là coulé régulièrement dans la direction du golfe 
de Carpentarie, inclina vers le sud d’une manière inquiétante. Un moment 
hésitante, elle se partagea de nouveau en plusieurs canaux qui ne se réunirent 
plus. Entin elle prit définitivement le chemin du sud. Ce pouvait n'être qu'un 
détour. M. Kennedy, qui commençait pourtant à désespérer, poursuivit sa course. 
Bientôt le terrain devint détestable; il était sec, fendu, stérile, et les chevaux 
s’engageaient à chaque pas dans des fissures profondes. Aux alentours, on n’a- 
percevait plus que le désert sans verdure et sans animaux. Le sol rougeâtre 
semblait couvert d’une poussière de briques; l'eau baissait à vue d'œil dans les 
canaux, Enfin, la rivière se répandit en une multitude infinie de ruisseaux qui 
sillonnaient une contrée totalement privée de végétation et couverte de dunes 
de sable. Ce désert présentait, dans son développement à l'horizon, l'aspect 
d’une mer onduleuse. C’est là que se perdait définitivement la rivière. M. Ken- 
nedy n’avait pas à pousser plus loin une exploration évidemment inutile. 


Y. 


H résulte de ces derniers voyages, rapprochés de ceux dont ils ont été pré- 
cédés, que l'Australie est entourée de toutes parts d’une zone de terres fertiles 
et arrosées par des torrens que des travaux de canalisation et d'endiguement 
transformeraient probablement en courans perpétuels. Les seules rivières consi- 
dérables qu’on ait reconnues se dirigent exclusivement vers le sud, et il paraît 
maintenant à peu près certain qu'aucun cours d'eau important ne traverse du 
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sud au nord une grande étendue de territoire à l’intérieur. Il faut donc renon- 
cer, pour le moment , aux facilités de transport qu'offrirait, à travers un pays 
désert, la navigation sur un fleuve courant dans la direction des Indes orien- 
tales. Plus tard, lorsque la colonisation sera plus avancée, des routes seront 
ouvertes, et les habitans sentiront moins vivement la privation d’une voie de 
communication par eau entre Sydney et les rivages du nord, 

Au-delà de la zone fertile, il est à peu près constaté qu’on trouve un désert 
affreux. C’est une succession de dunes de sables rouges où le pin seul prend 
racine et prospère. L'eau y est très rare et la chaleur extrême. Quelles sont les 
limites de ce territoire désolé? C’est ce que personne ne sait encore. Les der- 
niers voyageurs, MM. Sturt et Kennedy, ont cru voir dans cette triste région le 
bassin d’une mer qui aura été rejetée quand le travail des volcans a exhaussé 
le sol. 

Cette aridité du pays à l’intérieur met des bornes à la colonisation de l’Aus- 
tralie. Toutefois on ne sait point encore quelles découvertes l'avenir réserve 
aux explorateurs futurs de ce continent si étendu, et il y a dans les terres fer- 
tiles déjà reconnues assez d'espace pour fonder un empire. La possession de Ja 
Nouvelle-Hollande grandit démesurément l'Angleterre, Par cette immense co- 
lonie, la puissance britannique se trouve prépondérante à la fois sur la mer des 
Indes et sur l'Océan Pacifique. Sydney dépasse de beaucoup, en richesse et en ac- 
tivité commerciale, les villes de la côté occidentale d'Amérique; elle est donc déjà 
la capitale de l'Océanie entière. D’un autre côté, en occupant Aden, Bombay, 
Caleutta, Singapour, Hong-Kong, Bornéo, la Nouvelle-Hollande et l'ile Mau- 
rice, la Grande-Bretagne enceint par des ports et des vaisseaux la mer des 
Indes tout entière, et elle en est complétement maitresse. Déjà grande dans le 
présent, cette puissance prévoyante est évidemment destinée, par la multiplicité 
et l'importance de ses colonies, à dominer le monde, ou, si elle n’atteint pas 
ce but, c'est que le hasard des événemens renversera l'édifice d'ambition le 
mieux fondé et le plus colossal. 

Divers modes de colonisation ont été essayés en même temps par l'Angle- 
terre en Australie, Les colonies du sud, récemment formées, ont pour base 
un système qui consiste à vendre des terres et à en employer le produit au 
transport gratuit d'ouvriers et de manœuvres amenés des ports du royaume- 
uni. Cette méthode a réussi, puisqu'en moins de dix années la colonie de l'Aus- 
tralie du sud s'est trouvée en état de se suffire à elle-même, et en outre de 
rembourser à la mère-patrie quelques avances; mais on reproche à ce système 
les ventes par adjudication dont nous avons exposé les inconvéniens. 

La Nouvelle-Galles du Sud est, de toutes les colonies australiennes, la plus 
florissante et la plus étendue; elle a été fondée avec le travail forcé. Les ad- 
versaires de la déportation font observer que la prospérité de cette colonie n’est 
pas concluante en faveur du travail obligatoire, parce que la Nouvelles-Galles 
du Sud est bien plus ancienne que les autres établissemens de l'Australie, et 
parce qu’elle a coûté beaucoup d'argent à la métropole. Il n’en est pas moins 
vrai que les développemens prodigieux de cette colonie attirent nécessairement 
l'attention sur le mode de colonisation qui y a été suivi. 

L'abondance des ouvriers et le bon marché de la main-d'œuvre sont bien 
précieux dans une colonie naissante; ils constituent les plus puissans élé- 
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mens d'un grand établissement dans des contrées vierges où tout est à créer 
au prix de dures privations. Autrefois on peuplait les colonies d'innocens Afri- 
cains, réduits en servitude par un véritable abus de la force. Depuis que cet 
usage, réprouvé par la civilisation, a été abandonné, l'Angleterre a fondé des 
colonies à l’aide du travail obligatoire des déportés. C'est le mème système, 
appliqué d'une manière plus morale, sinon dans les conséquences, au moins 
dans le principe. Le travail forcé a cet avantage, que non-seulement on en peut 
calculer la quantité avec certitude, mais encore qu'on en fait l'emploi le plus 
convenable et qu'on y imprime la direction la plus utile sans avoir à consul- 
ter les goûts et les préférences des travailleurs. C'est là une considération ca- 
pitale. Il est très rare, en effet, qu'on trouve, pour les défrichemens et pour 
d’autres travaux pénibles exécutés dans la solitude, des ouvriers volontaires en 
Europe. L'Amérique du Nord se peuple facilement; pourquoi? Parce que la 
nature du pays se prête à la formation de petites communautés agricoles, où 
l'émigrant retrouve en miniature la société qu'il a quittée. Si le désert s'étend 
souvent autour des villages récemment élevés, les habitans ne sont pourtant 
pas isolés. Leurs relations ne peuvent être ni variées, ni étendues : elles suf- 
fisent néanmoins pour écarter de l'imagination des émigrés toute idée d'a. 
bandon. A cette condition, l'ouvrier ou le cultivateur qui soutient difficilement 
sa famille en Europe transporte sans trop de regrets son industrie au-delà de 
l'Atlantique. Or, en Australie, la colonisation ne se fait pas par essaims, mais 
par individus; elle n’est pas agricole, mais pastorale, pour nous servir du mot 
des Anglais. Les gardiens de troupeaux, seuls pendant des mois entiers, habi- 
tant des huttes à peine mieux bâties que celles des naturels, mènent une vie 
dure et misérable, L'Angleterre l'a imposée à ses convicts. C'était une juste et 
humaine expiation de crimes commis dans la mère-patrie, et personne n'a ja- 
mais songé à plaindre le déporté bien vêtu et bien nourri que la justice de son 
pays avait obligé à passer quelques années, en face de Dieu et de sa conscience, 
dans le recueillement du désert, fertile en pensées graves et salutaires. 
L'Angleterre a cessé d'envoyer des déportés à Sydney : elle a agi ainsi dans 
des vues de moralisation;, mais l'essor de la prospérité matérielle était déjà 
donné, et, après un long intervalle de travail forcé, une population familiarisée 
avec les exigences de la colonisation dans ce pays se trouvait formée. Et pour- 
tant chaque jour les colons de l’intérieur, bien diflérens en cela des habitans 
du Cap de Bonne-Espérance, expriment le regret d'être privés des services des 
convicts! En étudiant l'histoire de l'Australie, il est impossible de ne pas rester 
convaincu que cet immense pays n'aurait point été colonisé, si les premières 
douleurs de la solitude, si les premiers travaux de défrichement n'avaient été 
supportés par des hommes qui n'étaient pas maitres de s’y soustraire. 
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LE SAHARA ET LE GRAND DÉSERT. 


I. 


Le nom des Æhomsi est certes bien peu connu en France, et pour- 
tant les Zhomsi sont une vieille famille berbère en grand renom parmi 
les Assesnas, sauvages habitans des montagnes qui, non loin du poste 
français de Saïda, séparent le Tell du Serrsous. Ce sont nos plus fidèles 
alliés, et, depuis qu'ils ont fait leur soumission, en 1841, ils n’ont ja- 
mais manqué à la foi jurée. 

Un jour, après s'être vaillamment battus contre Abd-el-Kader, les 
Rhomsi, pour échapper à la vengeance de l’émir, furent obligés de 
chercher un refuge chez leurs amis les Harars. Partant la nuit avec un 
peu d'orge et des vivres pour trois jours, ils espéraient les rejoindre 
près des Chotts. Vain espoir ! Il fallut se remettre en route, ne marcher 
que la nuit dans la crainte des coureurs ennemis, et pour guide, à 
travers cette houle de mamelons, les étoiles du ciel. Accablés de fatigue. 
ils s'endormirent; le lendemain, au jour, ils étaient égarés. Sans se 
laisser abattre, les Rhomsi marchèrent encore long-temps, poussant 
devant eux leurs chevaux épuisés; mais enfin la petite troupe s'arrêta. 


et comme elle délibérait sur le parti à prendre, à l'horizon apparut un 
TOME 1Y. 33 
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cavalier agitant son burnous.— M'est avis, dit aussitôt le plus vieux 
des Rhomsi, qu'il faut voir nos fusils, puis marcher dans la direction 
du douar. Si ce sont des Ouled-Rhelif, nous sommes perdus : ils nous 
ont aperçus; si ce sont des Harars, ils auront moins de chemin pour 
venir au-devant de nous et nous faire bon accueil. — Et les Rhomsi 
marchèrent en avant. Bientôt de nombreux cavaliers accoururent vers 
eux. La prudence exigeait en effet qu'on se préparàt au combat. Et 
comme le cheval de l’un d'eux, nommé Rhaled, avait mieux supporté 
la fatigue : — Allons, monseigneur, dit Rhaled au vieillard son pere, 
montez sur ce cheval qui tient encore, afin qu'il ne soit pas dit qu'un 
Rhomsi soit mort pied à terre comme un berger. — Ces cavaliers, 
heureusement, c'étaient des amis, des gens de l’un des caïds des Ha- 
rars, Mohamed-Legras, qui venaient au-devant de leurs hôtes. 

Vous pouvez juger à ce trait de la fierté des Rhomsi; leur orgueil 
hospitalier n’est pas moins grand, et un jour où, assis sous leur tente, 
nous causions : — C'est que, vois-tu, me dit l'un d'eux, jamais hôte 
descendu dans la tente des Rhomsi n’en est sorti, ni le lendemain, ni 
le surlendemain, ni huit jours après, lui et son cheval, le ventre vide. 

Au mois de mars 1847, les escadrons du 4° chasseurs dont je faisais 
partie se trouvaient en observation non loin du douar des Rhomsi; 
nous étions, du reste, dans la paix la plus profonde, et, sitôt que les 
devoirs du service nous laissaient libres, nos journées se passaient à 
la chasse. Rhaled nous accompagnait souvent, et, un soir que nous 
rentrions avec lui, il nous dit qu'il venait de recevoir des nouvelles de 
l’un de ses amis des Harars, dont les douars s'étaient établis à quelques 
lieues de là. Mohamed, ajoutait-il, avait les plus beaux lévriers et les 
meilleurs faucons de la tribu; si nous le voulions, il nous proposait 
d'aller avec lui à une grande chasse, qui devait avoir lieu deux jours 
plus tard. L'occasion était trop belle pour ne pas en profiter; aussi, 
après nous être mis en règle avee notre capitaine, nous nous empres- 
sàmes d'accepter l'offre de Rhaled, et, le surlendemain , au point du 
jour, nous prenions la direction du douar. 

Les taleb (savans) appellent sekeur ce moment presque insaisissable 
qui précède le point du jour, où la nuit n’est plus la nuit, où le jour 
n'est pas encore le jour; à l'époque du rhamadan, dès que l'on peut 
distinguer un fil blanc d’un fil noir, l’abstinence est de rigueur pour 
tout bon musulman; le seheur précède cet instant, et il est plus facile- 
ment appréciable dans les pays d'un horizon étendu: de là, au dire des 
savans, le nom de Sahara donné à cette région des hauts plateaux qui 
suit:le Zeit, dont étymologie ne serait pas non plus le mot latin tel- 
lus, mais le mot arabe tali, qui veut dire dernière, parce que le seheur 
ne s'y aperçoit que plus tard. Quoi qu'il. en soit de ces étymologies, 
pour nous le Tell est la terre qui produit le grain, et le Sahara la terre 
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des troupeaux et des pâturages. Comme me disait un jour Mohamed- 
Legras : «Le Tell est notre père, celui qui l’a épousé est notre mère,» 
ou bien encore, selon le dicton des tribus nomades, « nous ne pouvons 
être ni musulmans, ni juifs, ni chrétiens, nous sommes les amis de 
notre ventre. » 

Les premiers plateaux du Sahara, nommés Serrsous, sont une suc- 
cession de mamelons d’une hauteur presque égale, qui se suivent sur 
une immense étendue; on dirait la houle de la mer fixée à ces sommets 
par une main toute-puissante. Là, entre chaque gonflement de terrain, 
coulent des sources d'eau vive, et s'étendent de.gras pâturages à l'herbe 
courte et épaisse qui nourrissent ces brebis si renommées pour leur 
chair et pour leur laine. Plus loin, au-delà du premier horizon de 
montagnes, à une vingtaine de lieues des montagnes du Tell, com- 
mence le vrai Sahara; là, nous disait-on, le voyageur rencontrait de 
vastes plaines vides et dénudées, des montagnes arides, des oasis aux 
palmiers élancés, d'autres terres où, vers le printemps et pendant l'hi- 
ver, on trouve encore des pâlurages pour les troupeaux; puis plus loin, 
bien loin, le pays mystérieux, les sables. 

Les populations qui habitent ces hauts plateaux sont surtout guer- 
rières et nomades. Chaque année, elles s'enfoncent dans les régions 
du sud, emportant toute leur fortune sur des milliers de chameaux, 
lorsqu'elles ont achevé leur provision de grain dans le Tell. Or, le 
printemps arrivait; avec le printemps, les Harars commençaient à pa- 
raître, et c'était chez l’un d'eux que nous allions chercher le plaisir 
d'une chasse au faucon. 

Tout était prêt à notre arrivée. Les cavaliers montaient ces jumens 
rapides si estimées par un bon musulman, car, lorsque Dieu voulut 
créer la jument, disent les ulémas, il a dit au vent : « Je ferai naître 
de toi un être qui portera tous mes adorateurs, qui sera chéri par tous 
mes esclaves, et qui fera legésespoir de tous ceux qui ne suivront pas 
mes lois,» et il créa la jument en s'écriant : «Je t'ai créée sans pareille; 
les biens de ce monde seront placés entre tes yeux; tu ruineras mes 
ennemis; partout je te rendrai heureuse et préférée sur tous les autres 
animaux, car la tendresse sera partout dans le cœur de ton maitre; 
bonne pour la chasse comme pour la retraite, tu voleras sans ailes, et 
je ne placerai sur ton dos que des hommes qui me conpaitront, me 
feront des prières et des actions de graces, des hommes enfin qui m'a- 
doreront. » 

Les chefs avaient la main droite garantie par un gant nommé smé- 
que. Ce gant n'a pas de doigts. Les élégans le portent en peau de tigre 
ou de panthère. Là-dessus se perche le faucon; souvent même un 
deuxième et un troisième trouvent place, l'un sur l'épaule, l'autre sur 
les cordes en poil de chameau qui entourent les haïks de la tête. A 
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peine én chasse, des poules de Carthage partent devant nous, et les 
faucon8 décapuchonnés s'élèvent d’abord en ligne droite; puis, lorsque 
leurs Yeux, accoutumés à la lumière, ont aperçu leur proie, ils fon- 
dent sur elle et l'ont bientôt mise à mort. Plus loin, au bruit de nos 
chevaux, deux lièvres quittèrent leur gîte, et les faucons furent de 
nouveau lancés. Tant que le lièvre court, il échappe à son ennemi; 
mais lorsqu'il hésite pour chercher une retraite, c'est alors que l'oiseau 
s’accroche à son dos et commence à lui manger la cervelle et les yeux. 
Il en est des faucons comme des hommes: les uns sont bons, les autres 
mauvais. Il fallait entendre les Arabes se moquer de ceux-ci, les gour- 
mander et les accabler de reproches; il fallait voir l'orgueil du maître 
possesseur du meilleur chasseur. C’est pendant l'été que se préparent 
les chasses de l'hiver. L'oiseau, à son premier vol, tombe sous le piège 
du fauconnier; encore sauvage, on l’habitue à courir à sa proie; on lui 
prépare une chasse facile, on lui apprend bientôt à attendre l'ordre du 
maître, à reconnaître la voix, le signal, l’appât, à se précipiter sur la 
peau de lièvre jetée en l'air avec différens cris auxquels l'oiseau vorace 
obéit avec une ardeur sans égale (1). Ainsi le faucon de l’Arabe redevient 
l'oiseau du moyen-âge, entouré de soins, de gloire et même d'honneurs. 

Dans notre course, comme toujours, nous admirions la hardiesse des 
cavaliers et la beaute de leurs montures; une jument surtout nous 
frappa. Mohamed, l'ami de notre ami Rhaled, avait une jument isa- 
belle si légère, qu’elle aurait pu galoper, suivant l'expression arabe, sur 
le sein d'une femme. Comme nous lui faisions compliment de sa beauté, 
Rhaled nous dit : « Elle avait une sœur, qui seule pouvait lutter avec 
sa sœur; elles étaient l'envie de tous et l’orgueil de leur maitre, lors- 
que Mohamed fut emmené prisonnier par les cavaliers de l'émir : il 
parvint à s'échapper; mais à peine avait-il atteint son douar, que les 
chaous du sultan furent signalés. Aussitôt Mohamed s'élança sur sa 
bonne jument, et, lorsque les cavaliers arrivèrent à la tente, ils virent 
aux entraves défaites que le maître s'était enfui. Le rejoindre était 
impossible; l'un d'eux pourtant sauta à bas de son cheval, courut à 
l'autre jument, encore attachée à la corde; mais l'enfant de Mohamed 
l'étendit raide morte d’un coup de pistolet. Cette jument pouvait 
seule atteindre l’autre jument; l'enfant sauvait son père. » 

Comme Rhaled achevait cette histoire, un des serviteurs des Rhomsi 
nous rejoignit. Il nous apportait une lettre du commandant de notre 
petite colonne, nous donnant l’ordre de revenir au plus tôt, car nos 
escadrons allaient partir pour Saïda. Nous reprimes en toute hâte la 


(t) Les Arabes, pour rappeler le faucon qui tente de s'éloigner, jettent en l'air une 
peau de lièvre, en poussant un cri aigu pour attirer l'attention de l'oiseau-chasseur. Le 
faucon, qui croit le lièvre vivant, se précipite avec une rapidité telle que souvent il tou- 
che la terre avant que l’appât soit retombé. 
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direction du bivouac, et nous apprimes en arrivant que nous étions 
destinés à faire partie de la colonne du général Renaud, qui devait 
partir le 4° avril pour une longue course dans les oasis du sud. C'était 
pour nous une bonne fortune, et lorsque, quelques jours après, la co- 
lonne au long convoi quitlait Saïda, nous étions tous heureux de péné- 
trer enfin dans ces régions d’où l’on raconte tant de choses étranges. 

Un équipage de barils était porté par nos mulets, car des journées 
entières devaient se passer sans que le soldat pût trouver de l'eau. 
Deux mille chameaux des Æamians et des Harars étaient chargés de 
nos vivres et s'étendaient sur une seule ligne, descendant les légères 
collines, gravissant les petits mamelons, au chant monotone de leurs 
conducteurs. Devant ces rabatteurs d’une nouvelle espèce, les lièvres 
se sauvaient par centaines; alors, les effrayant de leurs cris, leur jetant 
leurs bâtons noueux , les chameliers en avaient bientôt raison , et ceux 
qui leur échappaient tombaient sous la dent de nos lévriers. Le soir, le 
bivouac ressemblait à un vaste marché; de feu en feu, les Arabes por- 
taient leur chasse de la journée. Sur les plateaux du Serrsous, l'éco- 
nomie politique aurait pu, cette fois-là, justifier un de ses axiomes, 
car c'est à grand'peine qu'offrant un lièvre d’une main et tendant 
l'autre en disant donar soldi, les Arabes parvenaient à se défaire de 
leur marchandise, tant le massacre du matin avait été terrible. 

Deux jours après, nous bivouaquions sur le bord des Chotts. Ces im- 
menses lacs salés, desséchés l'été, ne sont praticables en avril que par 
un petit nombre de passages. Le lendemain, à la diane, tout le monde 
était debout; hélas! nous étions déjà depuis long-temps réveillés par 
les beuglemens des chameaux, que leurs conducteurs chargeaient 
afin de n'être point en retard. Ces cris sont l’un des supplices d’une 
marche dans le sud. De l’autre côté des Chotts, nous allions trou- 
ver le Bled-el-Rhela, le pays du vide; mais au premier soleil, avant 
que notre pied se fût posé sur l’autre rive, il nous sembla que cette 
longue file de chameaux qui s'avançaient à de longs intervalles dans 
l'étroit passage prenait les formes les plus bizarres: aux uns on ne 
voyait plus qu'une tête immense; les autres étaient gonflés comme des 
navires, plusieurs paraissaient jeter des flammes et flotter dans l'air; 
enfin quelques-uns marchaient les jambes renversées, les agitant tou- 
jours. C'était là un de ces singuliers effets de mirage si communs dans 
les Chotts, et que l'on traite de fables lorsqu’on ne les à pas vus. 

Notre guide était un Arabe de proie, un homme des Hamians, flibus- 
lier des hauts plateaux, coureur d'aventures, au nez recourbé comme 
le vautour, à l'œil noir et limpide, maigre, bronzé, à la physionomie 
calme, impassible, un vrai type du Saharien; il nous conduisit près 
des puits, où, sous les branchages qui les recouvraient, nous trou- 
vàmes une eau abondante et pure. Au départ, les branches qui de- 
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vaient les protéger contre les sables furent religieusement replaoées, 
car un puits dans le Sahara, c'est un lieu sacré qui a droit aux seins et 
à la protection de tous les voyageurs. Puis nos marches continuèrent 
dams ce pays du vide, qui a quelque chose d’affreux, dont les solitudes 
n'ontpas la grandeur.des autres solitudes: elles serrent le cœur, au lieu 
de d'élever; il semble qu'un poids de malédiction soit là tout autour, 
et, dans ces plaines dénudées, nous avancions, voyant à droite et à 
gauche, à l'horizon, les montagnes arides, sans végétation, sans rien 
qui vint reposer le regard fatigué. Du reste, la partie du Sahara que 
nous traversions alors était tristement renommée, et ce n'est jamais 
qu'un passage pour les nomades habitans de ces contrées. 

Une fraction des Hamians-Garabas insoumise à la France se trouvait 
avec ses troupeaux à vingt lieues de nous; le général l’apprit par ses 
coureurs, et comme, depuis quelque temps, nous ne hivouaquions 
jamais que dans les fonds, et que, pendant le jour, le mirage empè- 
chait de voir la poussière soulevée par la colonne, nous étions certains 
de n'avoir pas été découverts. Aussi, à trois heures de l'après-midi, 
six cents hommes d'infanterie d’éhte partaient, avec Ja cavalerie et le 
général, pour aller tenter un coup de main; le reste de l'infanterie et 
le convoi se dirigeaient sur les puits de Nama, où nous devions les re- 
trouver le lendemain. 

La chaleur était accablante, mais ces hommes endurcis à toutes 
les fatigues ne craignaient ni le soleil ardent ni da pluie glacée; à six 
heures du matin, la colonne s’arrètait, les coureurs arabes mous re- 
venaient , annonçant que les chameaux des Hamians étaient au pâtu- 
rage à trois heures de marche. C'était un signe évident de leur sé- 
curité. L'infanterie avait déjà marché quinze heures; il y avait quatre 
heures du point où nous étions aux puits de Nama; si le coup de main 
manquait, cela faisait près de trente heures. Le général n’osa pas lancer 
la cavalerie seule, et, au grand regret de nos Arabes, qui comptaient 
sur le butin, ordre fut donné de prendre la direction de Nama. 

A une heure de l'après-mfli, après avoir traversé les dunes de sable 
sous un soleil ardent, sans avoir trouvé une goutte d'eau depuis la 
veille pour rafraichir nos lèvres desséchées, nous arrivions au lieu du 
bivouac, n'ayant que cinq hommes sur les cacolets, encore était-ce 
par suite d'accident. La cavalerie avait pris l'avance, et, lorsque du 
haut d’une dune de sable, nos escadrons aperçurent une immense 
pièce d’eau où l’on voyait, comme dans les lacs de la Suisse, le rivage 
se réfléchir dans l'onde limpide, il y eut un cri général, et nous nous 
hâtâmes de débrider les chevaux pour apaiser leur soif, mais, à me- 
sure que nous avancions, nous voyions toujours l'eau reculer à six 
pieds devant nous, si bien qu’en nous retournant, nous découvrimes 
notre erreur : nous étions encore la dupe d’un mirage. En effet, l'eau 
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se trouvait dans des dunes de sable à quatre-vingts pas sur notre 
droite. 11 fallut puiser pour la répandre dans les auges de pierre qui 
entourent toujours les puits. 

Le lendemain, les bagages et le reste de la colonne nous avaient re- 
joints depuis quelques heures, quand il s'éleva un ouragan épouvan- 
table. En dix minutes, le ciel entier devint un rideau de nuages, et le 
thermomètre baissant tout à coup, à une chaleur accablante succédè- 
rent des tourbillons de neige; par bonheur, nous nous étions réunis, 
car sans cela c'était fait de nous : à trois pas, on ne se voyait plus, et de 
peur de s’égarer on était obligé d'aller arracher, au son du clairon, les 
genêts qui couvraient les dunes, le seul aliment de nos feux. Le lende- 
main, la terre était couverte de neige. Que l'on juge des souffrances de 
cette nuit et des deux jours qui suivirent, car ce ne fut que deux jours 
après que ce rideau de nuages se dissipa. Au premier soleil, les sables 
de la terre rocheuse de la plaine burent la neige fondue. L'air pourtant 
restait glacé; mais nous avancions vers le sud, nous rapprochant des 
montagnes, dont nous eùmes bientôt atteint les passages les plus élevés. 
A travers ces rochers de grès et ces terres rougeûtres, de temps à autre, 
nous rencontrions un pistachier au maigre feuillage ou des genèêts à 
la fleur violette, Notre colonne s’allongeait, descendant par une pente 
rapide dans la direction de Chellala. C'était du reste toujours ce même 
aspect morne, désolé, plein de tristesse, et les pieds de nos chevaux 
ne foulaient que l'alpha ou ces petits arbrisseaux à la feuille salée 
dont les chameaux sont si friands. 

Quand la vue s’est ainsi fatiguée pendant de longs jours, sans pou- 
voir se reposer sur la moindre verdure, on ne saurait croire la joie 
qu'il y a à contempler une eau fraiche et courante, des feuilles, de 
larges feuilles, et aussi des arbres dont l'ombrage vous met à l'abri du 
soleil. Depuis quelques jours, le soleil était insupportable, et, lorsque 
nous arrivämes à l’oasis de Chellala, nous en soutfrions déjà assez pour 
trouver délicieux ses maigres figuiers et ses rares palmiers. Le général 
reçut les hommages et le tribut des gens de la ville, si toutefois on peut 
appeler ville ce ramassis de maisons bâties en terre, dont les rues 
étroites et fangeuses laissent voir une population étiolée et maladive. 
Là, comme toujours, comme partout, le Juif, avide de gain, a sa de- 
meure et se mêle à toutes les transactions; c'était le premier ksour qui 
se trouvait sur notre route; notre séjour y fut de courte durée : nous 
allions reprendre notre marche vers Bou-Semroun, oasis située plus 
au sud, et qui refusait de payer le tribut. 

Pour arriver à Bou-Semroun, l'on suit une vallée de sable d’une 
assez grande largeur. Des deux côtés se dressent des montagnes arides, 
et parallèlement à ces montagnes, laissant un espace entre le pied de 
la montagne et leur base, un soulèvement de rochers à la forme de 
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coquille renversée. Un minaret vous avertit que vous approchez de la 
ville, qu’une petite colline cache à tous les yeux. Du haut de la dune 
sablonneuse, ses jardins aux dix mille palmiers, enfoncés dans un 
étroit ravin de deux lieues de long, apparaissent comme un ruisseau 
de verdure entre deux rives de sable. Les habitans avaient pris la 
fuite; mais sur le minaret l’on voyait briller les canons des fusils : 
c'étaient quelques fanatiques voulant mourir à la guerre sainte, et 
qui, pour se faire tuer, tirerent sur la compagnie d'infanterie chargée 
d'occuper le ksour. La colonne bivouaqua au sud, passant entre la ville 
et un marabout d'une architecture lélégante. Qui avait pu le construire 
en ces terres lointaines? Sans doute quelque prisonnier chrétien : les 
croix grecques incrustées dans les ornemens nous le firent supposer. 
Le ksour ressemble à une citadelle. Entouré par un large fossé, par de 
bonnes murailles en pisé, n'ayant que deux issues, Bou-Semroun pou- 
vait braver les pillards, et dans ces ruelles étroites, dans ces maisons à 
deux étages, les marchandises, les grains et les richesses des tribus no- 
mades se trouvaient en sûreté. Fort heureusement les habitans insou- 
mis n'avaient point songé à se défendre, car il eût fallu la sape et la 
mine pour venir à bout de leur forteresse; leurs portes ouvertes nous 
avaient permis de courir à leurs maisons, dont quelques-unes, celles 
qui donnent sur le ravin, sans doute la demeure des chefs, ont encore 
une certaine élégance. Notre bivouac et ses maisons mobiles avaient 
été établis près des jardins. Lorsqu'on avait descendu la pente abrupte, 
— de l’aridité, de la sécheresse, l’on se trouvait tout à coup transporté 
au milieu de la fraicheur, du calme, du repos, près de l'eau abondante 
et pure d'un ruisseau limpide. Là, chaque champ est entouré d’un mur 
en pisé solidement construit; là, une serrure en bois protége le brin 
d'orge de l'habitant du ksour, ses grenadiers, ses figuiers, sa verdure. 
Là s'élancent vers le ciel ces rachées énormes de palmiers dont les 
têtes se rejoignent dans les airs. — C'était un pare magnifique pour 
nous reposer de nos fatigues, des jardins qui nous fournissaient des 
légumes frais, — précieuse ressource après une si longue route, — 
et l'orge verte pour nos chevaux, sans compter ces cannes de palmier 
que chaque fantassin s'empressa de couper en souvenir de notre course 
du sud. A notre grande joie, on séjourna près de ces beaux lieux une 
semaine entière, et pendant cette halte nous avions cherché plaisirs et 
amusemens nouveaux. Le repos pour nous était une fatigue; il nous 
fallait du mouvement. Aussi un soir, à son de trompe, comme sur une 
place de village, un grand steeple chase fut annoncé pour le lendemain 
dans les jardins de Bou-Semroun. Le général, la première autorité, 
M. le maire de l'endroit, fut invité, selon l'antique usage, à présider la 
fête. Tout le camp s’y rendit, les élégans à cheval, le modeste troupier 
la canne à la main; une cantinière nommée Reine de Beauté devait 
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donner au vainqueur la belle paire de pistolets offerte par le général 
Renaud. L'enjeu était digne du péril, car jamais la croix de Berny en 
ses beaux jours n'offrit de plus grandes difficultés : 2,400 mètres, aller 
etretour; murs, barrières, obstacles de toute sorte, rachées de palmiers 
dont il fallait se garer; enfin, après une muraille en pierre, un mur 
en pisé taillé de façon à ce que le cheval sautât à trois pieds de haut 
dans une ouverture qui ne laissait que juste le passage de son corps 
(pour le cavalier, il devait jeter ses jambes sur le cou du cheval, s’il 
voulait éviter les blessures) : tel était le terrain de la course, Tout se 
passa selon les règles : un membre du jockey-club, un vrai membre, 
nous cria le départ en anglais, et l’avalanche galopante franchit bar- 
rières et obstacles; mais, hélas! il y eut plus d’une chute, et je vous 
assure que faire panache, quand l’on va atteindre le premier le but, se 
trouver pris sous son cheval, la tête entre les jambes de derrière, de 
telle façon que, s’il n'était à moitié mort, au moindre mouvement il 
vous aurait cassé la mâchoire; puis voir pointer successivement tous 
les autres chevaux dont les pieds retombent près de votre tête avant 
de franchir l'obstacle improvisé : c'est là une rapide et singulière 
émotion , qui a tout au moins le charme de l'imprévu. Tant tués que 
blessés, tout le monde se portait bien, et chacun de rire de ses més- 
aventures, chacun de s’égayer. Ainsi le temps passait rapide, sans 
souci, sans inquiétude : c'est assez dire que nous n'avions pas de ma- 
lades, et que la colonne aurait pu supporter les plus rudes fatigues. 
Les oignons d'Égypte furent regrettés par les Hébreux dans le désert; 
l'on peut donc bien pardonner à nos soldats d’avoir aussi plus d’une 
fois soupiré au souvenir des petits oignons si tendres de Bou-Semroun, 
lorsqu'il fallut remonter vers le nord, se diriger ensuite à l’est, enfin 
au sud, pour gagner l'Abiot-Sidi-Chirq, un village de marabouts célè- 
bre dans le pays. : 

La pente du chemin était rapide. Enfin, au dernier col, un horizon 
immense s'ouvrit devant nous; à notre droite, les hautes crêtes des 
montagnes formaient une moitié de fer à cheval; à gauche, cette 
chaîne se prolongeait vers l'est. Au pied des montagnes, comme les 
réseaux d'un filet, se croisaient les dunes de sable. Cette houle jau- 
nâtre allait se confondre avec l'extrémité de l'horizon dans une mème 
ligne poudreuse; face à nous, une plaine de cailloux de deux lieues 
nous séparait des quatre villages des Ouled-Sidi-Chirq, reliés par leurs 
jardins aux frais ombrages. Devant ces grands espaces, le poids qui 
jusque-là, dans ce pays affreux, pesait sur nous semblait s'envoler, et 
nous éprouvions {ous un incroyable sentiment de fierté et de gran- 
deur, Une mosquée, vénération des fidèles, occupe le centre des vil- 
lages. Les chefs de cette importante tribu, dont l'influence religieuse 
s'étend sur tout le Sahara et jusque sur une partie du Tell, étaient 
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venus au-devant du général pour lui offrir leurs respects et l'impôt 
demandé. 

Nous étions au 30 avril; depuis un mois, pas une nouvelle de 
France. A plus de cent vingt lieues de la côte, les sables du désert s’é- 
tendaient devant nous; c'était là, aux portes de ces contrées mysté- 
rieuses, que nous allions célébrer la fête du roi. Le soir, nos petits 
obusiers de montagne annonçaient la fête aux gens du sud, et le len- 
demain chaque soldat exerçait son adresse pour mériter les prix qu'of- 
frait le général. Courses de chevaux, courses de sacs, tir sur les mou- 
tons, jeux de toutes sortes, comme pour une fête de village, se célé- 
braient au milieu des gais propos et des rires; chacun oubliait ses 
fatigues et ne songeait guère qu'il se trouvait si loin des siens et de la 
France. Deux petits nègres, offerts en cadeau au général avec des au- 
truches et des haïks, nous rappelaient pourtant que nous touchions au 
pays inconnu, et les grondemens du tonnerre (1), qui tous les jours, à 
l'heure de la prière (trois heures), se faisait entendre, semblaient 
comme les échos de ces terres lointaines dont on raconte tant de pro- 
diges. 

Il semble, en effet, que cette chaîne de montagnes qui voit mourir 
à sa base les dernières vagues de la mer de sable, soit comme une bar- 
rière placée par la main de Dieu pour arrêter l'homme du nord, lors- 
qu'il tente de pénétrer dans les régions inconnues. Du haut de ces pics 
arides, qui, d'espace en espace, s'ouvrent à peine par d'étroits pas- 
sages, le voyageur peut contempler ces solitudes et ces sables à qui la 
voix du Seigneur a dit comme aux flots de l'océan : Tu n'iras pas plus 
loin, mais si le chrétien doit, pour un temps encore, renoncer à les 
parcourir, l’Arabe, sous la protection de la foi musulmane, ne connait 
point ces obstacles, et chaque année, attirées par l’appät du gain, de 
nombreuses caravanes sillonnent le désert, suivant maintenant encore 
les routes dont nous trouvons l'itinéraire dans Hérodote, 

Ce sentiment d'inquiétude que tout homme ressent au moment de 
s'embarquer pour une longue traversée, d'affronter des dangers in- 
connus, l’Arabe, d'ordinaire si impassible, l'éprouve lorsqu'il est sur 
le point de tenter une course au désert; c'est qu'en effet ces longs 
voyages ne sont qu'une longue traversée où, comme à bord d'un na- 
vire, la même organisation, la même discipline, doivent triompher 
des mêmes périls. Là, comme sur mer, lorsque les passages sont plus 
dangereux, pour se garantir des corsaires, l'on attend qu'une autre 
caravane vienne doubler les forces, et alors toutes deux quittent l'oasis 
de refuge et sans crainte s’avancent de concert. Le respect qui en- 


(1) Par un phénomène singulier, tous les jours d'été, vers cette heure, il s'élève un 
coup de vent et un orage à l’Abiot; il dure environ deux heures. 
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toure le hardi veyageur au retour peut faire juger de ses fatigues ct 
de ses dangers. 

La voix impérieuse, absolue, la voix du chef, avait donné l'ordre du 
départ, et nous devions nous éloigner après avoir entrevu ces horizons 
sans fin, mais le souvenir du désert et cette impression pleine de ma- 
jestueuse grandeur que nous avions ressentie ne pouvait s’effacer si 
vite. Bien souvent depuis lors, sous la tente des tribus nomades du 
Sahara, qui, dans leurs’courses aventureuses, vont, comme le flux de 
la mer, frapper tantôt une rive, tantôt une autre, nous avions inter- 
rogé ces routiers des solitudes. Un jour entre autres, après que le re- 
pas de Dieu eut rassasie les voyageurs, un vieux pilote du désert avait 
commencé un long récit; mais l'heure du repos était venue avant que 
sa parole eût achevé de nous apprendre ce pays. La guerre et ses ha- 
sards de chaque jour nous séparerent le lendemain, et depuis, pour 
chacun, il est arrivé ce qui était écrit, nous ne nous sommes jamais 
revus. Ce récit commencé n'avait fait qu’exciter ma curiosité sans la 
satisfaire, lorsque dernièrement je lus un livre qui n’était autre que 
la relation du vieil Arabe (1), recueillie par M. le colonel Daumas de 
la bouche d’un homme de même trempe. En lisant ce curieux journal 
de voyage, il me semblait entendre encore mon vieux conteur des 
hauts plateaux. J'ai pensé qu'après être venu, avec une colonne fran- 
caise, à l’Abiot-Sidi-Chirq, l'une des dernières oasis du Sahara, vous 
trouveriez, comme moi, quelque intérêt à continuer cette route avee 
le voyageur arabe, qui, s'enfonçant dans l’intérieur du pays, vous mè- 
nera, après six mois de courses, de fatigues et de dangers, jusqu'au 
royaume d'Haoussa, à plus de huit cents lieues de la côte. 


I. 


Tous les ans, de l'Abiot-Sidi-Chirq, où notre colonne s'était arrêtée, 
part une caravane qui passe par Méteili, et va jusqu’au Soudan. C’est 
la route suivie par le conteur arabe; mais, avant de nous y engager sur 
ses traces, il est bon de jeter d'avance un rapide coup d'œil sur le pays 
que nous allons parcourir avec lui. 

L'Afrique, du nord au centre, se divise en trois régions distinctes. 
La première, connue sous le nom de Tell ou pays des grains, monte, 
par des pentes constantes, jusqu'à la région des hauts plateaux. Celle-ci 
s'étend, sous le nom de Sahara, du Tell au désert, dont le niveau est à 
peu pres le même que celui de la mer. Les hauts plateaux nourrissent 
de nombreux troupeaux de moutons, et, d'espace en espace, l'on 


(1) Le Sahara et le Grand Désert, itinéraire d'une caravane au pays des Nègres, par 
M. le colonel Daumas. — Paris, 1849, chez N. Chaix, rue Bergère, 20, 
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trouve des oasis où s'élèvent des villes fortifiées, dépôts de grains et 
de marchandises des tribus nomades. A l’est des oasis de la province 
d'Oran, commence le pays de Beni-Mzab, qui renferme sept villes im- 
portantes; ce sont les entrepositaires de tout le commerce du sud, et, 
au dire de la tradition, les descendans des Mohabites. Le fait est que 
presque tous ont les yeux bleus et les cheveux blonds; leur langage 
aussi diffère de celui des Arabes. Schismatiques, puisqu'ils n'appar- 
tiennent à aucune des quatre sectes musulmanes autorisées, la sévérité 
de leurs mœurs, leur union, leur bonne foi, n’en sont pas moins cé- 
lèbres, et, grace à leur activité, la plus grande partie du commerce 
d'échange passe par leurs mains. 

Au sud de ces plateaux du Sahara, parallèles au Tell et à la mer, 
commence la troisième région de l'Afrique, le désert, non pas ce dé- 
sert de fantaisie que se figurent nos imaginations françaises, — du 
sable, du sable et toujours du sable, — mais des plaines immenses, où 
le regard se perd, des plaines sans eau, sans bois, ou plutôt n'ayant de 
l’eau qu'à certains points qui deviennent forcément le lieu de la halte. 
Sans doute on y rencontre des sables, et souvent ils s'étendent au loin. 
balayés par les tempêtes : ils prennent alors les formes les plus bizarres. 
et reçoivent tantôt les noms de veines, tantôt celui de filets, selon l'ap- 
parence que leur a donnée le caprice des vents; mais là aussi l’on trouve 
des oasis, des contrées entières, comme la grande oasis du Touat. 
Au-delà de ces immenses plaines se dressent des montagnes aussi fer- 
tiles que nos montagnes du nord: c’est le pays des Touareug, les fli- 
bustiers du désert; enfin, de l’autre côté des montagnes, on découvre 
la terre du Soudan, la terre des Nègres, d'où l'on raconte tant de mer- 
veilles. Tel est le pays, en tirant une perpendiculaire depuis Alger jus- 
qu'à Kachna, à plus de huit cents lieues de la côte (1). Le royaume 
d'Haoussa, dont Kachna est la capitale, a été conquis, il y a trente ans 
environ, par une race blanche musulmane, nommée les Foulanes; 
ainsi, par un singulier retour, tandis qu'une puissance chrétienne éta- 
blit sa domination dans les contrées du nord, l'islamisme impose au 
centre de l'Afrique sa religion et ses armes. 

La caravane, guidée par l'Arabe Cheggueun, était partie de Metilli, à 
neuf jours de marche de l’Abiot-Sidi-Chirq, cette oasis où s'était arrêtée 
la colonne française; elle se mit en route au mois d'octobre, traversa 
les grandes oasis du Touat, le pays des Touareug, et arriva enfin, vers 
le mois de mars, dans le royaume d'Haoussa, au pays des Nègres. 
Cheggueun, son conducteur et l'historien du voyage, commence par 


1) De l'Égypte au Darfour, qui se trouve à peu près à la même hauteur du côté est 
de l'Afrique, il semble que le pays présente le même caractère. M. Théodore Pavie, 
dans cette Revue même, a donné une curieuse analyse du voyage au Darfour du Cheik- 
el-Tounsi. — Voyez la livraison du 1er janvier 1846. 
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nous donner quelques détails sur l’organisation de la troupe qui va 
entreprendre, sous sa direction, ce long pèlerinage. 


« Dans le Sahara, nous nommons khrebir le conducteur d'une caravane, car 
ces flottes du désert ne se hasardent point sans chef, ainsi que vous le croyez, 
vous autres chrétiens, sur notre mer de sable, qui, comme l’autre, a sa houle, 
ses tempêtes et ses écueils. Chacune d'elles obéit passivement au maitre qu’elle 
s'est donné; il a sous lui des chaous pour exécuter ses ordres, des chouafs (voyans) 
pour éclairer le pays, un écrivain pour présider aux transactions. un crieur 
public pour faire les annonces, un moudden pour appeler à la prière, un iman 
enfin pour prier au nom des fidèles. 

« Le khrebir est toujours un homme d’une intelligence, d'une bravoure et 
d'une adresse éprouvées : il sait s'orienter par les étoiles; il connaît, par l'ex- 
périence des voyages précédens, les chemins, les puits et les pâturages, les 
dangers de certains passages et les moyens de les éviter, tous les chefs dont il 
faut traverser le territoire, l'hygiène à suivre selon les pays, les remèdes contre 
les maladies, les fractures, la morsure des serpens et les piqüres du scorpion. 
Dans ces vastes solitudes où rien ne semble indiquer la route, où les sables 
souvent agités ne gardent pas toujours les traces du voyageur, le Æhrebir à 
pour se diriger mille points de repère : la nuit, si pas une étoile ne luit au ciel, 
à la simple inspection d’une poignée d'herbe ou de terre qu'il étudie des doigts, 
qu'il flaire et qu'il goûte, il devine où l'on est, sans jamais s’égarer. » 


Tel doit être le khrebir d’une caravane, tel est Cheggueun. La cara- 
vane peut se confier à lui, il est marié trois fois : — dans le Touat, à 
Insalah, — chez les redoutables Touareug, comme à Mételli, à l’autre 
extrémité de la route. IL est jeune, grand et fort: c'est un maître du bras; 
son œil commande le respect, et sa parole prend le cœur; mais si dans 
la tente sa langue est douce, en route il ne parle qu’au besoin et ne rit 
jamais. Allons, hardis compagnons, laissez-vous entraîner par les récits 
de Cheggueun; croyez-le lorsqu'il vous dit: « Le Soudan est le ent 
riche pays du monde; un esclave n’y vaut qu'un burnous; l'or s 
donne au poids de l’argent; les peaux de buffle et de bouc, les dépouilles 
d'autruche, le sages (1) et l'ivoire s'y vendent au plus bas prix; les 
marchandises des caravanes y centuplent de valeur. Vous êtes des fous, 
à mes enfans, de vous arrêter à Timi-moun (2), beau voyage, long 
comme de mon nez à mon oreille! Voulez-vous être riches? allons au 
pays des Nègres. Souvenez-vous que le prophète a dit : 


«La gale (des chameaux), son remède est le goudron, 
« Comme la pauvreté, son remède est le Soudan. » 


Comment résister à l'amour des aventures, à l’appât des richesses? 
Malgré tous les dangers inconnus, la caravane s'organise, et chacun 


(t) Etoffe de cotonnade fabriquée par les Nègres. 
{2) Ville et marché du Touat, à troisicent quatre-vingts lieues de la côte. 
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de ceux qui la composent va d’abord chercher des marchandises d'é- 
change aux entrepôts des Béni-Mzab; puis, revenu avec la charge de 
trois chameaux, l’on songe aux provisions de la route. Voici en quoi 
ces provisions consistent pour chacun : «un sad (sac de 80 kilogrammes 
environ) de couscoussou, un sad et demi de dattes, une outre de beurre, 
de la viande séchée, deux outres pleines d’eau, un seau en cuir avec 
sa corde pour abreuver les chameaux, deux paires de chaussures, des 
aiguilles à coudre le cuir et des lanières pour les raccommoder, un 
briquet et de l’amadou. » 

Mais, pour un si long voyage, ce n’est pas assez de pourvoir à la 
faim et à la soif, il faut être en garde contre les attaques à main armée, 
car les meilleurs amis d'un voyageur sont un bon fusil, un pistolet et 
son sabre. Les compagnons de Cheggueun prirent donc ces armes «avec 
des pierres à feu, de la poudre et des balles pour l'avenir, et pour le 
présent vingt-quatre coups tout prêts dans les vingt-quatre roseaux de 
la cartouchière (1). » Chacun d'eux ensuite choisit quatre forts cha- 
meaux bien bâtés, bien outillés : trois pour les marchandises, l'autre 
pour les bagages, et l’on décida que le jeudi serait le jour de la sépa- 
ration, car le prophète a dit : « Ne partez jamais qu'un jeudi et tou- 
jours en compagnie; seul, un démon vous suit; à deux, deux démons 
vous tentent; à trois, vous êtes préservés des mauvaises pensées, et, 
dès que vous êtes trois, ayez un chef. » 

Comme l’on quittait Mételli, la caravane a rencontré la belle Mes- 
saouda, dont le nom veut dire heureuse, le cheik Salah et sa fière ju- 
ment. Les yeux ont été réjouis par une jeune femme, par un beau ca- 
valier, par un beau cheval. S'il plaît à Dieu, le voyage sera heureux, 
car au départ Dieu avertit toujours ses serviteurs par un présage; 
mais il faut être prudent, « car celui qui met la tête dans le son sera 
becqueté par les poules. » 

Il faut écouter les conseils de Cheggueun, les retenir religieusement, 
se fier en lui, son œil est toujours en éveil, et à l'heure du repos sa 
vigilance redouble. « Au premier bivouac, comme les voyageurs cé- 
daient au sommeil, Hs furent éveillés par une voix forte qui criait : 
«Eh! les gardes! dormez-vous? » C'était Cheggueun, qui, de la porte de 
sa tente, avait fait cet appel. — Nous veillons, répondirent les gardes. 
— Et le calme reprit. Une heure après, la même voix les éveilla en- 
core, et d'heure en heure il en fut ainsi jusqu'au matin. » 

La caravane avançait toujours, mais, à mesure qu'elle gagnaïit vers 
le sud, la prudence de Cheggueun devenait plus grande, et aux pré- 
cautions ordinaires il en ajoutait d'autres encore. II se leva plusieurs 
fois pendant la nuit pour tenir les gardes éveillés et pour crier lui- 


{1) Les Arabes placent leurs cartouches dans l'intérieur de roseaux coupés. 
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même d’une voix forte aux maraudeurs qui pouvaient être tentés de 
l'attaquer : 

« 0 esclaves de Dieu, vous entendez, celui qui tourne autour de nous tourne 
autour de la mort! 

« I n'y gagnera rien et ne reverra pas les siens! 

« S'il a faim, qu'il vienne, nous lui donnerons à manger! 

« S'il a soif, qu'il vienne, nous lui donnerons à boire! 

« S'ilest nu, qu’il vienne, nous le vêtirons! 

« S'il est fatigué, qu'il vienne se reposer! 

« Nous sommes des voyageurs’pour nos affaires et nous ne voulons de mal 
à personne. » 

Grace à toutes ces précautions, l’on arriva heureusement jusqu’à 
l'Oued-el-Hameur, le rendez-vous des voleurs et des coureurs d’entre- 
prises. En ce lieu, la vigilance fut plus grande encore, et Cheggueun 
dit aux voyageurs : 

« Ne parlez que très bas, ou ne parlez point du tout. C’est ici qu’on peut dire : 
Le silence est d’or. 

«Liez la bouche de vos chameaux, et,quand ils seront couchés, évitez de passer 
auprès d'eux, pour que les mugissemens qu'ils pousseraient à la vue de leurs 
maitres ne donnent point l'éveil à l'ennemi. 

«Il faudra, cette nuit, vous contenter de dattes; nous ne ferons point de feu, 
nous n'irons point à l'eau; les traces de nos pas pourraient nous déceler, si 
mème des espions embusqués ne nous voyaient pas; ne battez pas le briquet, 
les étincelles nous trahiraient; ne fumez point, la fumée du tabac s’évente à 
de grandes distances, quelques hommes la sentent à deux ou trois lieues. 

« Préparez vos armes, et que tout le monde veille, car les voleurs disent : 

La nuit, c’est la part du pauvre, 
Quand il est courageux. » 

De halte en halte, la caravane atteignit à Guelea, à sept journées de 
Timi-Moun, l'une des villes de la grande oasis du Touat. Là, pendant 
de longs jours, elle se repose sous les ombrages des palmiers dans les 
jardins délicieux où, chaque soir, cette population aux mœurs faciles 
vient chercher la fraicheur et la joie. Là, les vieillards disent à ceux 
du printemps : Allez, allez, jeunes gens, vous amuser avec les jeunes 
filles. À Guelea, l'hospitalité est une règle pour tous, et la veille du dé- 
part Bou-Bekeur, l'un des habitans, réunit les voyageurs dans un re- 
pas d'adieu. 

Comme ils demandaient à leur hôte de leur faire amener son fils. 
enfant plein de grace et de vivacité : —11 dort d’un profond sommeil , 
leur répondit Bou-Bekeur; — et ils n'insistèrent pas davantage. 

« Le repas fut abondant, les causeries très animées; on y parla beaucoup des 
chrétiens et de la guerre; on disait que les armées étaient innombrables comme 
le vol d’étourneaux en automne, les soldats enchaînés ensemble, alignés comme 
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les grains d’un collier, ferrés comme des chevaux; que chacun d'eux portait 
une lance au bout de son fusil et sur le dos un bât qui contient ses provisions, 
qu'à tous ils ne faisaient qu’un seul coup de fusil, on vantait leur justice, les 
chefs ne commettaient point d'exactions; devant les cadis, le pauvre valait le 
riche. Mais on leur reprochait de manquer de dignité, de rire même en disant 
bonjour, d'entrer dans les mosquées sans quitter leurs chaussures, de ne point 
être religieux, de laisser à leurs femmes une trop grande liberté, de se faire 
leurs complaisans, de boire du vin, de manger du cochon et d'embrasser leurs 
chiens. 

« Le lendemain, au point du jour, quand ils quittèrent leur hôte, il leur 
parla ainsi : « Lorsque je vous ai dit hier au soir : Mon fils dort d’un profond 
sommeil , il venait de se tuer en tombant du haut de la terrasse où il jouait 
avec sa mère. Dieu l'a voulu; qu'il lui donne le repos. Pour ne pas troubler 
votre festin et votre joie, j'ai su contenir ma douleur, et j'ai fait taire ma femme 
désolée en la menaçant du divorce; ses pleurs ne sont point venus jusqu'à vous, 
mais veuillez ce matin assister à l'enterrement de mon fils et joindre pour lui 
vos prières aux miennes. » 


Ces paroles furent accueillies par les Arabes avec un sentiment de 
douleur mêlé d’admiration, et tous allèrent religieusement enterrer 
le pauvre enfant. «Telle est la loi de l'hospitalité. Un hôte doit éloigner 
de sa maison toute douleur, toute querelle, toute image de malheur qui 
pourrait troubler les heures de ses amis; le prophète, qui a donné ces 
paroles, a dit encore : Soyez généreux envers votre hôte, car il vient 
chez vous avec son bien; en entrant, il vous apporte une bénédiction; 
en sortant, il vous emporte vos péchés. » 

De Guelea, l'on alla coucher au marabout de Sidi-Mohamed-ou-Allal, 
au milieu des dattiers que Sidi-Mohamed avait plantés lui-même. 

rest le marabout Sidi-Mohamed qui disait à ses serviteurs : « Méprisez 

cette terre, qui ne vaut pas l’aile d’un moucheron, et maudissez les 
biens du Chitann (Satan). Sidi-Mohamed était du reste un homme de 
Dieu célèbre par les légendes pieuses qu'il aimait à raconter. En voici 
une, entre autres, que le voyageur ne manque jamais de rappeler à 
celui qui, pour la première fois, s'arrête auprès du marabout vénéré, 
dernière demeure du saint homme : 


a Un jour, Sidna-Aissa (notre seigneur Jésus-Christ) fit rencontre du C- 
tann, qui poussait devant lui quatre ânes lourdement chargés et lui dit : 

« — Chitann, tu t'es donc fait marchand? 

«— Oui, seigneur, et je ne puis pas suffire au débit de mes marchandises. 

« — Quel commerce fais-tu donc? 

« — Seigneur, un excellent commerce : voyez plutôt. 

« Des quatre ânes que voici, et que j'ai choisis entre les plus forts de la Syrie, 
l'un est chargé d'injustices; qui m'en achètera? les sultans. 

« L'autre est chargé d’envies; qui m'en achètera? les savans. 

« Le troisième est chargé de vols; qui m'en achètera? les marchands, 
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« Le quatrième porte à la fois, avec des perfidies et des ruses, un assortiment 
de séductions qui tiennent de tous les vices; qui m'en achètera? les femmes. 

« Méchant, Dieu te maudisse! reprit Sidna-Aïssa. 

« — Que m'importe, si je gagne? répliqua Chitann. 

« Le lendemain, Sidna-Aïssa, qui faisait sa prière au même endroit, fut mis 
en distraction par le jurement d’un änier dont les quatre ânes, accablés sous 
la charge, refusaient la route. Il reconnut Chitann. 

«— Dieu merci! tu n'as rien vendu? lui dit-il. 

« — Seigneur, une heure après vous avoir quitté, tous mes paniers étaient à 
vide; mais, comme toujours, j'ai eu des difficultés pour le paiement. 

« Le sultan nra fait payer par son khalifa, qui voulait tromper sur la somme; 

« Les savans disaient qu’ils étaient pauvres; 

« Les marchands et moi nous nous appelions voleurs; 

« Les femmes seules m'ont bien payé sans marchander. 

« — Et cependant je vois que tes pauiers sont pleins encore, objecta Sidna- 
Aïssa. 

«— Ils sont pleins d'argent, et je le porte au kadi (à la justice), répondit 
Chitann en pressant ses ânes. 

«0 mes frères, ajoutait Sidi-Mohamed-ou-Allal, l'homme libre, s'il est cu- 
pide, est esclave; l’esclave est libre, s’il vit de peu. 

« Pour vous reposer, choisissez les tentes; pour demeure dernière, les cime- 
tières; nourrissez-vous de ce que produit la terre; désaltérez-vous à l'eau cou- 
rante, et vous quitterez le monde en paix. » 


La caravane arriva à Timi-Moun, après trois jours de marche. Dans 
le trajet, elle s'était arrêtée à un autre marabout, celui de Sidi-Moha- 
med-Moul-el-Gandouz, où l'on déposa, selon l'usage, l'offrande du 
voyageur. L'affamé trouve là sa nourriture, et nul n'y mange plus que 
sa faim, ou n’y boit plus que sa soif, car il périrait en route. Il n'y a 
pas de gardiens pour surveiller les provisions; pourtant on ne cite pas 
d'exemples d'un indiscret ayant abusé de l'hospitalité de Dieu. « Et 
cela se passe au milieu du Sahara, loin des yeux des hommes; mais 
Dieu est partout. » 

A Timi-Moun, Cheggueun conduisit les voyageurs chez Sid-el-Adj- 
Mohamed-el-Mahadi. Ils lui firent les présens d'usage, attendant, 
selon ses conseils, la caravane de Tidi-Keult pour se rendre avec elle 
à Insalah. Le pays de Touat, que la caravane venait d'aborder au 
nord-est, est borné à l'ouest par le Maroc, et s'étend jusqu'au grand 
désert au sud. Le Djebel-Batten le borne sinueusement à l'est dans 
toute sa longueur. Le Touat est une vaste succession d’oasis entre- 
coupées de plaines sablonneuses; on y compte, disent les Arabes, autant 
de villages que de jours dans l’année, et l'on y rencontre deux popu- 
lations de races et de mœurs distinctes : les gens du Touat proprement 
dit, d'origine berbère, qui ont eu de nombreuses alliances avec les Nè- 
gres, habitent presque tous les villes et les bourgades; les Arabes cam- 

TOME IV. 34 
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pent en tribus sous la tente. Timi-Moun est la capitale d’une des cinq 
circonscriptions : elle est fortifiée et divisée en neuf quartiers; elle a 
sept grandes places, et chaque rue est affectée à un genre spécial de 
commerce. Il s’y fait un très grand nombre d'opérations d'échange, 

La caravane de Tidi-Keult arriva après onze jours d'attente. Les 
deux khrebirs réunirent les voyageurs, et, après leur avoir parlé, ou- 
vrant le livre de Si-Abd-Allah et l’élevant à la hauteur de la tête : 
« Jurez par ce livre saint, dirent-ils, que chacun est le frère de tous. 
que tous nous ne faisons qu'un seul et même fusil, et que, si nous 
mourons, nous mourrons tous du même sabre; » — et tous ils le ju- 
rerent de la bouche et du cœur. 

Le départ fut fixé au lendemain. Pendant la route, un nommé Mo- 
hamed, qui avait bu de l'eau à même la peau de bouc et sans lui faire 
prendre l'air un moment dans une tasse, fut atteint d'une fièvre vio- 
lente et de diarrhée. L'on consulta Cheggueun; il lui fit avaler une 
décoction de henna, qui soulagea presque immédiatement le malade, 
et pendant ce temps il lui disait : — Il faut savoir souffrir la soif en 
voyage; les buveurs ne vont pas loin; ils sont comme les grenouilles : 
à peine sortis de l'eau, ils meurent. Ne les emmenez point en caravane; 
c'est autant de pâture pour les oiseaux de proie et les chacals. 

Pres d'Insalah, la caravane de Tidi-Keult se trouvait dans son pays. 
et les marchands de cette caravane traiterent les voyageurs de Mételli 
comme des hôtes. Insalah est une ville de cinq à six cents maisons, 
avec une casbah, mais sans muraille d'enceinte. Une source nommée 
la Source du fils de Jacob prend naissance au centre et l’alimente : du 
côte du sud, des vergers et des plantations de dattiers dominent la 
ville; mais, sur les autres côtes, les sables chassés par le vent s’amon- 
cellent jusqu’au pied des maisons. A Insalah, Cheggneun avait retrouvé 
une de ses femmes. C'était une jeune fille de sang un peu mêlé, dorée 
comme le soleil, et dont la taille était d’une souplesse et d'une élégance 
admirables; ses yeux étaient noirs comme la nuit sans lune et sans 
étoiles. Pendant l'absence de son mari, elle demeurait chez son père. 

Chaque jour, l'on attendait une autre caravane qui devait renforcer 
la troupe voyageuse de cent cinquante hommes et de six cents cha- 
meaux, la caravane d’Amedry. Les marchands de toutes les caravanes 
réunies demandèrent alors à Cheggueun de se mettre à leur tête. 


« 0 mes enfans! leur dit Cheggueun, je serai volontiers votre khrebir, et, 
s’il plait à Dieu, je vous mènerai en bonne route, où ni vous ni vos chameaux 
n'aurez faim ni soif. Je m'en charge, je me charge encore de vous faire tra- 
verser en paix le pays des Touareug; mais, vous le savez, ils sont injustes, or- 
gueilleux et forts : il vous faudra les flatter. N'oubliez pas le proverbe : 

« Si celui dont tu as besoin est monté surçun äne, dis-luij: Quel beau cheval 
« vous avez là, monseigneur ! » 
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« Hs sont avides et méchans; il vous faudra les acheter : ces dépenses-là 
vous regardent. Mais écoutez-moi : quand je vous dirai avec mon œil: Donnez, 
— préparez un cadeau; quand je vous dirai : Veillez, — ouvrez les yeux et les 
oreilles. Retournez donc à votre camp, achevez vos préparatifs, et revenez tous 
dans deux jours; nous partirons le troisième au matin. » 


La caravane marcha dans les sables jusqu’à la chaîne du Djebel- 
Mouydir, succession de mamelons peu élevés, sablonneux ou pierreux, 
coupés de ravins et de petites plaines, la plupart arrosées par des 
sources. Cette chaîne s'étend jusqu'aux montagnes de Foucas, à l’est; 
dans le sud, jusqu'aux montagnes d’Hoggar, le pays des Touareug. 

Les Touareug, qu'on appelle vulgairement Les Voilés, se sont ré- 
pandus de temps immémorial dans le pays inhabité depuis le Sahara 
au nord jusqu’au Niger au sud, et depuis le sable qui vient de l'Océan 
à l'ouest jusqu'à l’Abyssinie à l’est. Ils se rasent la figure et les mous- 
taches, et portent des cheveux si longs, qu'ils sont quelquefois forcés 
de les tresser. Une longue chechia rouge couvre leur tête, fixée par une 
étoffe de soie noire qui se rabat sur la figure et leur sert de voile, car, 
disent-ils, des gens comme nous ne doivent pas se montrer. Leurs 
armes sont une longue lanee à large fer, des javelots de six à sept pieds, 
dont la pointe est doublée de croes recourbés, qu'ils portent attachés 
en faisceau sur le devant du mahari (chaineau de pur sang); le bou- 
clier rond, maintenu au bras gauche par des lanières de euir et fait 
de peau de buffle ou d’éléphant du Soudan; le poignard, qu'ils ren - 
ferment dans une gaîne appliquée sous l'avant-bras gauche, où il est 
attaché par un cordon, de manière que le manche de l'instrument, 
qui vient se fixer au creux de la main, soit toujours facile à saisir et 
ne gène en rien le mouvement; ce poignard ne les quitte ni le jour 
ni la nuit. Quelques chefs seuls ont des fusils. Toutes ces armes sont 
à craindre; mais la meilleure, c’est le sabre, le large sabre. 

« Les balles et le fusil trompent souvent. 

« La lance est la sœur du cavalier, mais elle peut trahir. 

« Le bouclier, c'est autour de lui que se groupent les malheurs. 


« Le sabre, le sabre, c’est l'arme du Targui, quand le cœur est aussi fort 
que le bras. » 


Grace à Cheggueun, qui avait là encore une femme et des enfans, 
la caravane franchit heureusement ces défilés, où elle s’allongeait, 
chameau par chameau. Protégée par Ould-Biska, le chef de cette 
vaillante tribu de pillards, elle traversa sans encombre le pays des 
Touareug, admirant la beauté des eaux et ces moutons qui n'ont point 
de laine et dont l'énorme queue traine à terre (1), mais toute trem- 
blante au récit des effrayantes actions des Touareug. Ene scale his- 


(1) Il y en a un de cette race au Jardin des Plantes. 
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toire, celle d'Ould-Biska lui-même, fera juger des mœurs sauvages de 
cette tribu. Kreddache, qui était avant Ould-Biska le chef des Touareug. 
fut tué dans un combat par Ben-Mansour, de la tribu des Chambas. 
A cette nouvelle, il y eut deuil dans le Djebel-Hoggar, et chaque noble 
prononça ce serment : « Que ma tente soit détruite, si Kreddache n’est 
pas vengé! » Kreddache laissait une femme grande et belle, au cœur 
vaillant. Bien souvent, Fetoum avait suivi le cheik en razzia, animant 
du geste et de la voix les combattans, souffrant comme un homme la 
faim, la fatigue et la soif. Selon la loi, elle devait commander jusqu'a 
ce que son fils eùt l'âge du pouvoir; mais celui qu’elle épouserait 
commanderait avec elle, et tous briguaient sa main. Comme un jour 
de conseil elle avait dit : «Mes frères, celui de vous qui m'apportera la 
tête de Ben-Mansour m'aura pour femme, » le soir même toute la jeu- 
nesse de la montagne, armée en guerre, la saluait en lui disant : «De- 
main, nous partons pour aller chercher ton présent de noces. — Et je 
pars avec vous, » répondit-elle. 

Ould-Biska commandait la troupe. Pendant de longs jours et de lon- 
gues nuits, ils marcherent vers le nord, où s'étaient retirés les Cham- 
bas. Arrivés à dix lieues seulement de l'endroit du campement, ils se 
cachèrent, du soleil couchant au soleil levant, dans les ravins. 


« La nuit suivante, ils reprirent la plaine au trot allongé de leurs maharis: 
à minuit, ils entendirent devant eux les aboïiemens des chiens; un moment 
après enfin, à la clarté des étoiles, quinze ou vingt tentes leur apparurent au 
pied d’un mamelon. 

« Voici le douar de Ben-Mansour, dit au chef de la bande le chouaf (éclaireur) 
qui l'avait guidé. — Ould-Biska jette alors le cri du signal, et tous les Touareug, 
en criant comme lui, s'élancent sur les tentes. 

« Le sabre but du sang pendant une heure. De tous les Chambas, cinq ou 
six seulement, les plus heureux et les plus agiles, s'échappèrent; encore Ould- 
Biska, d'un coup de lance, arrêta-t-il un des fuyards. 

« Au jour levé, Fetoum fit fouiller les tentes bouleversées; sous chacune, il 
y avait des cadavres : hommes, femmes, enfans, vieillards, elle en compte 
soixante-six. Par la grace de Dieu, un pauvre enfant de huit ou dix ans n'a- 
vait pas été massacré; un Targui l'avait trouvé, sous une tente abattue, blotti 
entre deux outres en peau de chèvre; il n’était point blessé, mais il était cou- 
vert de sang. 

« — Connais-tu Ben-Mansour? lui demanda Biska. 

« — C'était mon père. 

« — Où est-il? 

«— S'il est mort, il est là derrière ce buisson; il m’emportait en fuyant, un 
de vous l’a frappé, nous sommes tombés ensemble. 

« Tout ce sang est de lui, ajoutait-il en pleurant, et sa main soulevait son 
burnous ensanglanté. 

« Fetoum, c'est moi qui l'ai tué, s'écria Biska. Mes frères, ajouta-t-il ensuite 
en s'adressant aux Touareug qui se pressaient autour de Fetoum, cette nuit 
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nous a fait de grands ennemis, épargnons cet enfant; une générosité en ap- 
pelle une autre. 

« Au même instant, deux Soukmaren (fraction des Touareug) arrivèrent ap- 
portant le corps de Ben-Mansour, l'un par les pieds, l'autre par la tête; la foule 
s'ouvrit devant eux pour leur donner passage, et se resserra bientôt plus pres- 
sée pour voir le cadavre qu’ils avaient déposé sur le sable devant Fetoum. C'é- 
tait un homme de race, tout-à-fait blanc; la lance d'Ould-Biska l'avait frappé 
dans le dos et était sortie par la poitrine. 

« Fetoum immobile, mais les lèvres contractées, le regardait avidement. 

« — Ould-Biska, dit-elle, je suis à toi comme je l'ai promis, mais prends ton 
poignard, finis d'ouvrir le corps du maudit, arraches-en le cœur et jette-le à 
nos lévriers.—Et il fut fait comme elle avait ordonné; les chiens des Touareug 
ont mangé le cœur du chef des Chambas. » 


C'est à l’aide des chameaux nommés maharis que les Touareug 

accomplissent ces admirables coups de main; car, dit le proverbe : 
Les richesses des gens du Tell, ce sont les grains, 
Les richesses du Saharien, ce sont les moutons, 
Les richesses des Touareug, ce sont les maharis. 

« Le mahari (1) est beaucoup plus svelte dans ses formes que le chameau 
vulgaire; il a les oreilles élégantes de la gazelle, la souple encolure de l’au- 
truche, le ventre évidé du lévrier; sa tête est sèche et gracieusement attachée 
à son cou; ses yeux sont noirs et saillans; ses lèvres, longues et fermes, cachent 
bien ses dents; sa bosse est petite, mais la partie de sa poitrine qui doit porter 
à terre lorsqu'il s'accroupit est forte et protubérante; le tronçon de sa queue 
est court; ses membres, très secs dans leur partie inférieure, sont bien fournis 
de muscles à partir du jarret et du genou jusqu’au tronc, et la face plantaire 
de ses pieds n'est point large et n’est point empâtée; enfin, ses crins sont rares 
sur l'encolure, et ses poils, toujours fauves, sont fins comme ceux de la ger- 
boise. » 

Le mahari supporte mieux que le chameau la faim et la soif. Le 
chameau crie à la douleur; plus courageux, le mahari ne la trahit ja- 
mais et ne dénonce point à l'ennemi l'embuscade; aussi la naissance 
et l'éducation de ces précieux animaux est-elle entourée des plus grands 
soins. Le jeune mahari a sa place dans la tente, les enfans jouent avec 
lui, il est de la famille; l'habitude et la reconnaissance l’attachent à ses 
maitres, dans lesquels il voit des amis. Au printemps, on coupe tous 
ses poils, et, de cette circonstance, il prend le nom de bouketaa (père 
du coupement). Pendant toute une année, il est libre et ne quitte qu'au 
printemps suivant, lorsqu'on le sèvre, le nom de bouketaa pour prendre 
celui de heug (2). C’est alors que son éducation commence. On lui met 


(1) Dans une course dans le sud, j’af vu des maharis, et j'ai pu ainsi vérifier moi- 
même l'exactitude de cette description. 

(2) Du verbe hakeuk: il a reconnu, il s’est assuré; ce qui veut dire que le mahari de 
deux ans commence à être raisonnable. 
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un licou dont la longe vient en travers de ses pieds, et on le laisse en- 
travé jusqu’à ce qu'il ait compris ce qu'on veut de lui, et qu'il reste 
un jour tout entier sans faire un mouvement à la place où l'aura mis 
son maître. Puis le heug est soumis à d’autres épreuves : on rive à sa 
narine droite un anneau de fer qu’il gardera jusqu’à sa mort; cet an- 
neau lui tient lieu de mors; on y ajoute la rahhala, sorte de selle 
dont l'assiette est concave, le dossier large et haut, le pommeau élevé, 
mais échancré de la base à son sommet. Le cavalier est assis dans la 
rahkhala comme dans une tasse, le dos appuyé, les jambes croisées sur 
le cou du mahari et assurées par leur pression même dans les échan- 
crures du pommeau. Le moindre mouvement sur la narine imprime à 
l'animal une douleur si vive, qu’il obéit passivement; iloblique à gau- 
che, il oblique à droite, il recule, il avance, et s’il est tenté par un 
buisson et qu’il se baisse pour y toucher, une saccade un peu rude 
l'oblige sur-le-champ à prendre une haute encolure; enfin, lorsque le 
heug sait s'arrêter, quelque vitesse qu'il ait prise, quand son cavalier 
tombe ou saute de la rahhala; si le heug sait tracer un cerele étroit au- 
tour de la lance que le cavalier plante en terre et reprendre le galop 
dès qu'elle est enlevée. son éducation est complète, il peut servir 
aux courses; ce n’est plus un heug, c'est un mahari. Telle est l'éduca- 
tion de ces coursiers du désert, dont la rapidité merveilleuse, la so- 
briété, l'énergie et le courage rendent faciles ces entreprises que l'en 
traiterait de fables, si l’on ne savait que le mahari permet de les ac- 
complir. C'est, comme nous le disions, la grande fortune des Toua- 
reug, dont la caravane traversait le territoire. 

La marche était longue et pénible; mais enfin l'on arriva au point 
culminant de la montagne. La caravane avait à ses pieds une pente 
abrupte et couverte de broussailles. Les yeux se perdaient vers le sud 
dans la plaine jaunâtre, aussi loin qu'ils pouvaient aller. « Alors, dit 
le narrateur arabe, pour la première fois je compris l'immensité de 
cette parole : Bénissez le Seigneur autant que les sables sont éten- 
dus. » Le lendemain, Ould-Biska faisait ses adieux à la caravane. 

Après bien des marches encore dans des plaines sans fin, où l'œil 
exercé du pilote savait retrouver la route à ces signes qui échappent à 
tout autre, la troupe voyageuse atteignit ces montagnes qu'elle avait 
long -temps aperçues comme des points bleuâtres à l'horizon, ces 
montagnes habitées par les peuplades nègres, sentinelles avancées du 
Soudan. Là croit en abondance le hachich, dont l'ivresse se vend à 
Tunis et à Tripoli, là se trouvent ces arbres semblables à nos peu- 
pliers, d'où découle la gomme blanche, — l'oun-el-nam (la mère du 
monde), espèce de figuier à essence résineuse que l'on brûle comme 
un parfum, et cet arbuste au large fruit qui, piké dans un mortier, 
forme une pâte tenant lieu de beurre dans la cuisine des Arabes; enfin, 
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le bjady, dont la feuille, pareille à celle du chou, donne un goût de ci- 
tron aux alimens avec lesquels on la fait cuire. 

L'on approchait d'Aguedez, la première grande ville du Soudan. La 
caravane ne fit que traverser cette ville , et il fallut bien des jours de 
marche encore pour atteindre Kachna, terme du voyage. Kachna est si- 
tuée dans une plaine marécageuse, traversée par une petite rivière et 
bien cultivée. De nombreuses plantes inconnues à l'Afrique du nord 
poussent dans cette plaine. Kachna est la capitale du royaume d'Haoussa, 
conquis depuis trente-cinq ans par les Foullanes, race blanche musul- 
mane, qui impose à ces peuples sa religion et sa domination. A l’ar- 
rivée, l'hommage habituel fut rendu par les principaux de la caravane 
à Mohamed-Omar, qui commande à Kachna comme serki (lieutenant) 
du sultan Bellou, dont la résidence est Seketou. 


« La maison d'Omar est immense; des gardes veillaient à la porte, où vint 
les recevoir un intendant nommé Abouky-Euzerma. 

« Dans la cour principale étaient enchainés deux lions à crinière noire, mais 
faits au bruit sans doute; largement nourris d’ailleurs, ils dormaient couchés 
à terre, la tête sur leurs pattes, et ne semblaient point les voir; il en fut ainsi 
d'un éléphant libre et familier, auquel un esclave donnait à manger de l'herbe 
fraiche et des feuilles de maïs; mais ils effrayèrent des autruches, qui par- 
tirent au galop en battant des ailes, et, par une porte latérale, gagnèrent le 
jardin. 

« L'oukil les introduisit enfin dans une vaste salle appelée guidan-serki, c'est 
notre hakouma (salle de réception). Omar y était assis sur une estrade recou- 
verte avec des tapis du Maroc et garnie de coussins en peaux tannées, bario- 
lées de diverses couleurs. 

«Sur les quatre faces, les murailles étaient ornées de peaux de lion et d’an- 
tilope, de dépouilles et d'œufs d’autruche, d’ares et de flèches, de larges sabres 
et de lances, d’instrumens de musique et de pièces d’étoffes écarlates; çà et là 
des oiseaux divers étaient grossièrement peints en rouge, jaune et noir. 

« De chaque côté de l’estrade, et au-dessous d'Omar, les chefs de son gou- 
vernement et ses secrétaires étaient assis par terre sur des nattes; tous avaient 
la tête nue et rasée; le chef seul était coiffé d’une haute chechia rouge; il était 
vêtu d’un ample pagne à larges manches, rayé bleu et blanc, recouvert par 
deux burnous, l'un bleu de ciel et l'autre rouge; ses jambes étaient nues, et 
je pus remarquer qu'il n'avait point de culotte. 

« Aux portes de l'hakouma, de nombreux chaous et des esclaves noirs main- 
tenaient les curieux, et la musique jouait dans la cour. 

« Deux fois par jour les musiciens viennent ainsi lui faire honneur, et cet 
honneur est pour lui seul dans la ville. En abordant Omar, son intendant se 
courba respectueusement jusqu'à terre, fit le simulacre de ramasser un peu 
de poussière et de s’en couvrir la figure, et, se relevant, il lui baisa les mains. » 


Pour les gens de la caravane, ils entrèrent avec la dignité que des 
musulmans etj des marabouts doivent garder, mais sans ôter leur 
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chaussure et sans saluer autrement qu'en portant leur main droite à la 
hauteur de la poitrine. Cela n’empêcha pas le serki de faire grand ac- 
cueil aux voyageurs, et, sur la demande de Cheggueun, il accorda la 
vente des marchandises, se réservant seulement l'achat des draps 
moyennant un esclave par coudée, et, comme il n’avait pas assez d'ar- 
gent, c'est-à-dire assez d'esclaves, le grand tambour de guerre fut battu 
dans la ville, et l’armée du sultan partit en chasse. Un mois après, elle 
revenait, ramenant une multitude d'esclaves, et, comme le sultan allait 
au-devant d'elle, le chef des musiciens improvisa ce chant : 


« De tous les sultans qui vivent sur la terre, aucun ne peut faire face à ta 
poitrine. Tu es l'ami du courage et l'ami des chevaux. 


« Point d’ennemi qui puisse éviter ta flèche; tu es un enfant du bouclier, le 
maitre de forces sans nombre. 

« Le but, qui pour les autres est loin, est près de toi. 

« Ce que tu demandes à l’est et à l'ouest est à tes pieds. 

« IL n’est pas de terre où celui qui fuit puisse éviter ta lance. 

« Celui qui se réfugie près de toi est sûr de trouver protection. 

« Tu fais baigner les pieds de ton cheval dans les eaux du Dimbou. 

« L'oiseau peut voler du matin à la nuit, il faut qu'il se repose dans ton 
empire. » 


Ainsi, comme on le voit, au fond de l'Afrique, au royaume des 
nègres comme au royaume des blancs, les puissans, qu'ils soient rois 
ou peuples, trouvent toujours des flatteurs. Les esclaves attendaient 
l'acheteur, ils furent choisis, et trois jours, selon l'usage, furent don- 
nés pour les cas rédhibitoires. Avant ce temps, on peut rendre : 

« Celui qui se coupe avec ses chevilles en marchant; 

« Celui dont le cordon ombilical est trop exubérant; 

« Celui qui a les yeux ou les dents en mauvais état; 

« Celui qui se salit, comme un enfant, en dormant; 

« La négresse qui a le mème défaut ou qui ronfle; 

« Celle ou celui qui a les cheveux courts et entortillés (la plique). » 


D'autres esclaves ne sont jamais achetés; tels sont ceux d’une race 
particulière, anthropophage, ou ceux appelés Æ'abines, qui passent pour 
avoir la puissance d’absorber la santé d’un homme en le regardant, et 
de le faire mourir de consomption. Leurs cheveux, tressés en deux 
longues nattes de chaque côté de la tête, les font reconnaitre. 

Tous les achats étaient terminés. Partie au mois d'août, la caravane 
se trouvait à Kachna au mois d'avril : c'était l'époque du retour, et tous 
avaient hâte de se remettre en marche. Dans toute cette longue route, 
nous retrouvons toujours Cheggueun, le conseil de tous, le bouclier 
des faibles et l'appui des forts. La surveillance des Nègres était de cha- 
que seconde. Jusqu'au milieu du grand désert, l'œil du maître ne pou- 
vait se fermer sur ses esclaves sans craindre qu'ils ne cherchassent à 
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s'enfuir, tant ils redoutaient d’être dévorés. Par deux fois, il y en eut 
qui parvinrent à rompre leurs chaînes comme l'on traversait un pays 
montagneux, couvert de broussailles. Heureusement pour les proprié- 
taires, la caravane avait avec elle des kiafats, ces gens merveilleux 
qui lisent les traces, les moindres signes : quelques grains de sable 
foulés leur suffisent pour reconnaitre, à ce qu'ils prétendent, l'âge, le 
sexe; ils vont même plus loin : ils soutiennent qu’à son pas seul ils 
distinguent la femme de la jeune fille. Quoi qu'il en soit, dans les 
marais comme à travers les broussailles, un brin d'herbe, une feuille 
froissée, leur servaient à retrouver les fugitifs, et, lorsque tous 
croyaient avoir fait fausse route, l'on retombait toujours, grace à eux, 
sur la piste. 

Tout à coup, pendant une de ces chasses, les kiafats s'écrièrent : 
« Tenez-vous prêts, un lion est ici! — Alors plus d'un regretta sa tente; 
mais tous les fusils s'armèrent. — Les pas du lion suivent les pas des 
Nègres, ajouterent les kiafats; soyons hommes, car il ne peut être bien 
loin. Groupés aussi serrés que possible, les voyageurs avancèrent en 
silence, le fusil haut, précédés par les kiafats, qui tout à coup se je- 
tèrent en arrière. — Voyez! dirent-ils. Un énorme lion dormait au 
pied d'un arbre, sur lequel se cachait un nègre ayant au pied, retenu 
par sa chaîne, son compagnon ou plutôt les restes de son compagnon 
à moitié dévoré. Les chameaux effrayés se sauvèrent d’abord, et quand 
on se glissa pied à terre jusqu'à lui, le lion avait disparu; mais le nègre 
tout tremblantrestait encore dans l'arbre. N'ayant pu rompreles chaînes, 
les esclaves n'en avaient pas moins poursuivi leur fuite. Attaqués par 
un lion, tous deux avaient cherché à se réfugier sur un arbre, et d'un 
bond l'animal affamé avait saisi le moins agile, qui, lâchant prise, 
était tombé la tête en bas, et avait été dévoré sous les yeux de son com- 
pagnon. Le lion alors s'était endormi. » 

Ce ne fut pas la dernière aventure du retour, et il fallut la vieille 
expérience de Cheggueun pour guider jusqu'au port tous ces gens qu'il 
commandait en maître absolu, comme le capitaine à son bord , ainsi 
qu'il le disait lui-même. 

Vous rappelez-vous cette symphonie si pleine de charme que vous 
avez entendue à Paris il y a quelques années? L'Orient avec tous ses 
parfums, le désert et cette impression pleine de majestueuse grandeur 
qu'il inspire, semblaient avoir été transportés en ces notes harmo- 
nieuses. La curieuse relation rapportée par M. Daumas nous a fait re- 
trouver ce même caractère primitif du pays, de l'Arabe et de sa na- 
ture. Le récit de Cheggueun a tout l'imprévu d’un roman, et lorsque 
l'on arrive à la dernière page, on se surprend à dire : « Quoi! déjà! » 
Ce n’est pas qu’il ne renferme les plus savantes et les plus curieuses 
recherches sur le commerce, sur la traite des esclaves et l'esclavage 


PRET 


SEM AASTOSS PR EU 


sé arras Re gr rene a 9 
NES DSP ARS SE EE EP 2 


À 


4 
ë 


EE 


EE 


> Æ rss 














538 REVUE DES DEUX MONDES. 


chez les musulmans; mais ce qui domine surtout dans ce voyage, 
c'est la poésie du désert. On vit, avec Cheggueun, de la vie de l’Arabe 
voyageur, on partage ses périls, ses souffrances et ses joies. Nous ne 
connaissons qu'une chanson saharienne qui retrace avec la même vé- 
rité cette vie nomade si chère aux tribus des hauts plateaux. Ces vers 
que le Saharien psalmodie dans ses longues marches sont comme un 
épilogue naturel au récit de Cheggueun, et ils rendront peut-être 
mieux que nous n'avons su le faire l'impression produite en nous par 
les naïves causeries du khrebir : 





« L'Arabe nomade est campé dans une vaste plaine; 
Autour de lui rien ne trouble le silence, 

Le jour, que le beuglement des chameaux, 

La nuit, que le cri des chacals et de l'ange de la mort. 
Sa maison est une pièce d’étoffe tendue 

Avec des os piqués dans le sable, 

Est-il malade, son remède est le mouvement; 
Veut-il se régaler et régaler ses hôtes, 

Il va chasser l’autruche et la gazelle. 

Les herbages que Dieu fait croître dans les champs 
Sont les herbages de ses troupeaux. 

Sous sa tente, il a près de lui son chien, 

Qui l’avertit si le voleur approche; 

Il a sa femme, dont toute la parure 

Est un collier de pièces de monnaie, 

De grains de corail et de clous de girofle. 

Il n’a pas d'autre parfum que celui du goudron 
Et de la fiente musquée de la gazelle. 

Et cependant ce musulman est heureux, 

1 glorifie son sort et bénit le Créateur : 

Le soleil est le foyer où je me chauffe, 

Le clair de lune est mon flambeau; 

Les herbes de la terre sont mes richesses, 

Le lait de mes chamelles est mon aliment, 

La laine de mes moutons mon vêtement. 

Je me couche où me surprend la nuit; 

Ma maison ne peut pas crouler, 

Et je suis à l'abri des caprices du sultan. 

Les sultans ont les caprices des enfans 

Et les grifles du lion; défiez-vous-en. 

Je suis l'oiseau aux traces passagères; 

Il ne porte avec lui nulle provision; 

Il n’ensemence pas, il ne récolte pas : 

Dieu pourvoit à sa subsistance. » 


PIERRE DE CASTELLANE, 

















L’ALPE VIERGE, 


A LA JUNGFRAU. 


I. 


Un esprit gardien de toute pureté 

Habite les glaciers et la neige éternelle. 

L'air qu'on respire autour de ce faite argenté 
Rajeunit l’ame et jette une lumière en elle. 


0 vierge! cette nuit dans son fluide azur 

Semble exprès pour mes yeux dissiper tous tes voiles ; 
J'adore en sa blancheur ton front chargé d'étoiles. 

En toi, jusqu'à ton nom, tout est splendide et pur! 


Le ciel seul boit ton souffle à ta lèvre sacrée; 

Ton sein veiné d'azur, rougissant au réveil, 

Laisse à Dieu seul cueillir, sur sa neige empourprée, 
Les roses d'Orient qu'y sème le soleil. 


Toi seule entre les monts as préservé ta face 

De l’affront qu'aux sommets imprime un pied humain. 
Partout survient la fange où se forme un chemin : 

Tu dois de rester pure à tes remparts de glace. 


Par eux tes flancs sacrés conservent leur candeur. 
Le soir, lorsqu'à tes pieds tout le pays est sombre, 
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De l’azur infini perçant la profondeur, 
Des sommets fréquentés ton front domine l'ombre. 


Toi-même as cependant tes vallons ténébreux, 

Et tu tiens par ta base aux régions impures 

Où l’eau du ciel se trouble à laver nos souillures, 
Où l’homme teint de sang un sillon douloureux. 


Mais au-dessus de tous, belle vierge de neige, 
Attirant le premier l'onde et les feux du ciel, 
Ton front chaste et hautain garde le privilège 
De porter l’invisible et l'immatériel. 


Dieu pour trône, ici-bas, a pris ta blanche cime, 

Seul séjour assez pur pour qu'il s'y daigne asseoir; 
C’est lui dans tes splendeurs qui m'apparaît ce soir, 
C’est sa voix que j'entends sur ton glacier sublime. 


II. 


Tu portes, à mon ame! un sommet tout pareil, 
Un glacier virginal plus haut que tous nuages, 
Et qui, toujours, reflète un peu du vrai soleil, 
Quand ta plaine assombrie est en proie aux orages. 


Tu n'as que trop aussi d’infimes régions, 

Noirs marais dont chacun cache une hydre rampante; 
Chemins à tout venant où la fange serpente, 

Et qu'en troupeaux impurs foulent les passions. 


Oui, ta vallée ouverte est basse, humide, obscure, 
O cœur par les désirs, par l'ennui fréquenté! 

Mais vous savez, mon Dieu, si l'humaine souillure 
Jusqu'au sacré sommet a jamais remonté. 


Parfois une vapeur sort d'en bas et le cache, 
Je ne vois plus briller sa neige à l’horizon; 
Mais elle reste vierge, à divine raison! 

Ta splendeur reluira sur ce glacier sans tache. 
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Nul impur voyageur du pied ne l’a terni. 

A l'homme inférieur par momens invisible, 
0 région sereine où siége l'infini, 

Ta cime aux passions demeure inaccessible, 


C'est toujours l’Alpe vierge au front éblouissant, 
Dont la chaste hauteur ne peut être abaissée, 
Tabernacle où de Dieu réside la pensée, 

Échelle de cristal par où l'esprit descend. 


Oui, j'ai gardé ta neige en sa fierté suprême, 

Oui, ton faîte est debout! Je le dis humblement ; 
Car j'en reviens toujours indigné de moi-même, 
Quand mon cœur de là-haut se mesure un moment. 


Et j'offre à cet autel splendide et vierge encore 
Mon culte et le tribut de mes jours les meilleurs; 
Sa beauté luit en moi, mais elle vient d’ailleurs; 
En l’adorant, c'est vous, à mon Dieu, que j'adore! 


En vous est la hauteur de ce front radieux; 

En vous est sa blancheur où l'arc en ciel se joue : 

Dans l'homme seul est l'ombre, en lui sont les bas lieux. 
A vous la neige, à moi la poussière et la boue. 


Si ce mont reste pur, c’est que vous l'habitez : 
Toute virginité n’est que votre présence. 
L'homme, s’il eût trouvé ces cimes sans défense, 
Eût trainé là sa fange et ses obscurités. 


A l'abri de moi-même, à Père, et de la foule 
Garde donc l’Alpe vierge où luit ton tribunal, 
Ce sommet de mon cœur d’où ta grace découle; 
Renforce chaque nuit son rempart glacial, 


Pour qu'au-dessus toujours des lieux sombres, immondes, 
Brille un degré du ciel que je puisse entrevoir, 

Et qu'aux feux de midi ce divin réservoir 

M'abreuve tout entier de ses fertiles ondes. 


VICTOR DE LAPRADE. 
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LA TURQUIE 


L'ALLIANCE AUSTRO-RUSSE. 


Après l'insurrection de Hongrie, ses conséquences. Encore ne sommes-nous 
point au bout. Ce n'était pas assez que l'Autriche eût été jetée comme de force 
dans les bras de la Russie : l'empire ottoman devait à son tour porter la peine 
de cette malheureuse entreprise. Au reste, quoi de plus logique? Quand la force 
de la Russie s’accroit, quel est de tous les états celui qui en reçoit d'ordinaire le 
premier contre-coup? Tout ce que la Russie peut gagner d'influence en Europe, 
n'est-ce pas la Turquie, avant les autres puissances, qui en ressent et en porte le 
poids? Oui, il y a une vérité déjà ancienne qui devient aujourd'hui manifeste : 
la démagogie en Europe et les insurrections de race en Autriche et en Turquie 
n'aboutissent, en dernier lieu, qu'à seconder le progrès de la puissance russe, 
progrès politique et territorial. Ouvrez l'histoire de Russie : quel fait la domine? 
C’est cette prudence, aussi heureuse que savante, avec laquelle sa diplomatie a 
su tirer parti des révolutions de l'Occident et des querelles de religion ou de race 
dont l'Europe orientale est, depuis cinquante ans, le théâtre. Voyez l'époque 
de Pierre-le-Grand : déjà la Russie est aux aguets, l'œil ouvert sur les divisions 
intestines de la Pologne et sur les conflits des Moldaves et des Hellènes avec 
les Turcs, dont elle convoite l'héritage. Sous Catherine, ces grands projets sont 
à demi réalisés : la Suède continue de décroître, la Pologne est partagée, et la 
Turquie subit ces graves échecs qui ont commencé sa décadence. Il ne faut 
plus que la révolution française pour donner à la Russie, dans les affaires de 
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l'Europe, un rôle de premier ordre, auquel d’ailleurs la grande et longue riva- 
lité de l'Angleterre et de la France n’a pas nui. Est-ce que, sous nos yeux, la 
même histoire ne se renouvellerait pas? Tout le fait craindre, comme si l’Eu- 
rope n'avait puisé aucun enseignement dans le spectacle d’un si rapide et si 
prodigieux essor de puissance. Les insurrections des Hellènes et des Serbes 
ont naguère mis l'empire ottoman à la merci des Russes : hier, l'insurrection 
de Hongrie leur livrait, par surcroit de fortune, l'indépendance diplomatique 
de l'empire d'Autriche. . 

L'alliance étroite dans laquelle le czar a engagé l'Autriche au moment où 
cette puissance semblait affaissée a inspiré au gouvernement russe une fierté 
un peu précipitée dans ses allures, et dont nous avons vu immédiatement la 
preuve dans la demande d’extradition si expressément formulée à Constanti- 
nople. Il parait aujourd’hui que le czar, malgré tout le bruit causé par la sus- 
pension des rapports diplomatiques de son ambassadeur avec le divan, a com- 
pris qu’en insistant il compromettait gravement, devant l’Europe, la renommée 
de modération à laquelle il aspire. Il a craint de montrer trop ouvertement 
tout ce que lui suggère de hardiesse la grande situation que chacun, démocrates 
et conservateurs, peuples et gouvernemens, semble s'étudier à lui faire. On 
sait avec quelle ardeur l'Angleterre avait embrassé cette affaire, qui pouvait de- 
venir vitale pour son commerce; en France, le pouvoir, sinon le parti conser- 
vateur tout entier, ne paraissait point alarmé d’une si belle occasion qui lui 
eût été donnée d’agir extérieurement pour une grande question conservatrice 
et traditionnelle dans les intérêts généraux de l’Europe. Le cabinet russe avait-il 
espéré humilier le sultan à peu de frais par le simple effet de l’intimidation ? 
Avait-il pensé que la Turquie resterait isolée? Le refus du sultan et l'approba- 
tion de l'Europe, le mouvement de l'opinion en Angleterre et en France, l’en- 
tente des deux cabinets, auraient, dans ce cas, modifié les sentimens de la Russie; 
elle se contente aujourd’hui de l'expulsion des réfugiés. Cette déclaration offi- 
cielle couvrirait-elle quelques conditions secrètes? Serait-il vrai que le czar 
aurait manifesté le désir de voir les Ottomans rentrer dans ce que l’on appelle 
son système politique? Aurait-il formé le vœu d'un changement de ministère 
qui, entrainant Reschid-Pacha et le parti européen, suspendrait encore une fois 
le progrès de ces réformes sur l'avenir desquelles repose le salut de l'empire? 
Peut-être aussi l'empereur a-t-il voulu donner à entendre que la Turquie aurait 
incliné du côté des puissances libérales; peut-être lui veut-il faire un crime de 
n'avoir point coopéré plus activement à la compression des insurgés magyars? 
Pour compromettre les Turcs aux yeux du parti conservateur en Europe, le 
cabinet russe a laissé croire qu'embrassant intérieurement la cause des enne- 
mis de la paix, ils auraient été sympathiques aux folles tentatives qui ont 
ensanglanté la Hongrie. Les radicaux leur ont au contraire reproché d’avoir 
trop bien servi les pensées de l'alliance austro-russe par leur attitude pacifique 
dans les principautés du Danube.‘ La Russie se trompe en ce point comme 
le radicalisme. Les Turcs, à les prendre en général, manquent souvent de lu- 
mières, rarement de bon sens. Par la simplicité même de leurs idées, qui sont 
loin d’être aussi enchevêtrées que les nôtres, ils sont d’excellens juges de ce 
qui se passe hors de chez eux. Ils ont compris, dès l’origine de l'insurrection 
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magvare, d'abord qu'elle avait peu de chances de succès, ensuite qu'elle ne 
pouvait ètre que funeste à la Turquie dans l'hypothèse d'une réussite. Suppo- 
sez les Magyars vainqueurs des Autrichiens et des Russes, qu'arrivait-il? C'est 
que les huit millions de Slaves de la Bulgarie, de la Servie, de la Bosnie, déjà 
surexcités par le rôle brillant que les Croates avaient pris en Autriche, asso- 
ciés d’ailleurs à toutes les ambitions de cette tribu de leur race, eussent couru 
aux armes pour venger sa défaite. Combien n’avait-on pas déjà vu de Serbes, 
de Bosniaques et de Bulgares passer la frontière et s'enrôler, soit sous les or- 
dres de Jellachich, soit parmi les soldats du patriarche de Carlowitz! Que se- 
rait devenue la Turquie le jour où cette levée de boucliers, au nom du prin- 
cipe de race, eût été générale? quels périls n’eût pas courus sa suzeraineté! 
Tous ces dangers étaient manifestes. Loin donc que la Turquie püt désirer la 
victoire des Magyars, elle savait bien que la seule expression d’une sympathie 
officielle pour la race magyare eût provoqué un élan contraire, une insurrec- 
tion générale peut-être chez tous les peuples de la rive droite du Danube et de 
la Save. En un mot, les Turcs étaient, par le vœu manifeste des Bulgares, des 
Bosniaques et des Serbes, qui forment la majorité des populations de la Tur- 
quie d'Europe, placés dans l’impossibilité de conspirer de sentiment ou de fait 
avec les Magyars. 

Non, ce n’est point là ce que l'on est en droit de reprocher au gouverne- 
ment turc; sa faute, à notre avis, serait plutôt d'avoir perdu un peu du temps 
précieux que les événemens lui laissaient pour opérer dans son sein, parmi ces 
mèmes peuples de la Bulgarie, de la Servie et de la Bosnie, des réformes de- 
puis long-temps nécessaires et dont l'effet eût été d'autant plus large que les 
imaginations étaient plus émues par les agitations d'alentour. Les Osmanlis ne 
doivent pas oublier que tout leur avenir est dans le succès de cette pensée 
d'union. Il y a en effet dans ces peuples les élémens d'une force nouvelle qui 
offre au divan son concours, non assez justement apprécié encore, pour tout 
essai de régénération au dedans ou de défense à l'extérieur. Une tribu peu 
nombreuse de la race bulgaro-serbe, la Croatie, n'a-t-elle pas prouvé à lAu- 
triche, par une guerre d'une année en Italie et en Hongrie, ce que ces mêmes 
Bulgaro - Serbes sont capables d'apporter de puissance à l'empire ottoman”? 
Plus que jamais l'Autriche peut servir d'exemple à la Turquie. L'influence 
que le czar vient de conquérir en Hongrie rend la similitude des conditions 
plus frappante entre les deux empires. Il eût donc été désirable que la Turquie, 
avec autant de prudence et plus de sincérité que le cabinet de Vienne, imitât, 
à l'égard des Serbes, des Bulgares et des Bosniaques, la conduite que celui-ci 
a tenue envers les Croates. Il y a l'étofle de plus d'un Jellachich dans les Bal- 
kans, et Constantinople peut trouver demain dans les Slaves de Turquie tout 
l'appui que Vienne a reçu de ceux de l'Autriche. Si l'Autriche avait su mieux 
faire usage de ce vigoureux concours, elle n'eût jamais eu besoin d'appeler les 
Russes à son aide pour vaincre l'impuissante race des Magyars; si la Turquie 
savait accepter avec pleine décision l'appui des Bulgaro-Serbes, elle aurait peu 
à craindre des convoitises dont elle est le perpétuel objet. 

S'agit-il d’inspirer à la Turquie l’ardeur d'initiative nécessaire pour prati- 
quer avec assez de hardiesse et détendue ce système de conciliation qui res- 
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serrerait étroitement les liens relâchés du vieil empire de Soliman? Ce n'est 
point la droiture des intentions qui lui manque; mais elle rencontre dans les 
obstacles qui lui sont suscités du dehors des entraves contre lesquelles elle est 
peut-être impuissante à lutter à elle seule. La question serait de savoir dans 
quelles limites l'Europe serait disposée à lui prèler assistance. 

Peu de temps après la révolution de février, un mouvement eut lieu dans 
les principautés de la rive gauche du Danube au cri de vive le sultan! I y avait 
là des souffrances héréditaires à calmer; le divan consentait. Que fit la Russie”? 
S'attribuant le droit d'empêcher la Turquie de modifier les institutions des Va- 
laques de concert avec ce peuple, elle intervint avec soixante-quinze mille 
hommes. La Turquie consulta ses alliés en leur exposant ses griefs et ses droits. 
Qu'ont répondu la France et l'Angleterre? Rien. La Russie, entrée dans les 
privcipautés, s'est hâtée d'en faire une position stratégique contre la Hongrie 
en violant le territoire ottoman. Qu'ont dit les cabinets de Paris et de Londres ? 
Rien, comme si la présence de la Russie dans les principautés eût été un fait 
ordinaire et normal. Comment triompher de cette apathie invétérée dont on 
ne sort, par hasard, que pour y retomber plus à l'aise et s'y endormir en com- 
plète sécurité? 

Je suppose comme point de départ l’entente cordiale de la France et de 
l'Angleterre dans ce qu’elle peut avoir de sincérité. Cette sincérité serait bien 
elle-même, si l'on veut, une hypothèse; elle est rare dans l'histoire des rap- 
ports internationaux de la France et de l'Angleterre. Serait-ce une raison 
d'en désespérer? De ce qu’une rivalité parfois fâcheuse pour l’une et pour 
l'autre existe entre les deux nations, en ressort-il que leurs intérêts ne puis- 
sent pas se trouver liés par rencontre? La question de savoir si l'intégrité de 
l'empire ottoman est oui ou non possible, s’il y a quelque moyen de l'assurer, 
ne serait-elle pas précisément une de ces questions dans lesquelles l'Angleterre 
et la France sont, en un sens, condamnées à se concerter, sous peine de compro- 
mettre chacune individuellement leur avenir? L'on en prendrait la certitude si 
l'on se rendait bien compte de ce que signifie ce grand mot si souvent répété : 
La Russie veut Constantinople. On est trop accoutumé à ne voir dans cette 
hypothèse qu'un événement très fâcheux dont la conséquence serait seulement 
de remettre à la Russie les clés de la Mer Noire et de la Méditerranée. Outre 
l'avantage en quelque sorte matériel que toute grande puissance peut s'assurer 
par Constantinople sur le reste de l'Europe, la Russie, maitresse de cette grande 
position stratégique, rencontrerait encore des facilités d'agrandissement qui ne 
peuvent appartenir qu'à elle : l'instrument religieux et l'instrument de race. On 
aura beau contester la valeur de l'idée de race, il n’est plus possible d’en nier 
la puissance dès que l’on a mis le pied sur le sol de l'Autriche et de la Turquie. 
C'est l'unique préoccupation des petits comme des grands, et en quelque sorte 
le lien des esprits. Il ne serait pas moins vain de méconnaitre le zèle de la Russie 
à flatter en un sens ce mouvement dans lequel elle apparait comme la personni- 
fication du slavisme à l’état de nation constituée. Aujourd'hui les Slaves de la 
Turquie la repoussent avec effroi, remarquez pourtant que cet effroi, c’est le 
despotisme qui le cause. Que si le cabinet russe se relâchait de ces rigueurs qui 
lui ont valu une si triste renommée, croyez-vous que la répulsion que les Slaves 
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d'Autriche et de Turquie ressentent pour le czar conserverait sa violence? I] n'y 
faut pas compter. Il n’est point rare de rencontrer des Polonais qui regarde- 
raient l'union de la Pologne avec la Russie aux conditions d'avant 1830 comme 
une raison suffisante de se rapprocher de la nation russe. Supposez la Russie 
à Constantinople, et supposez-la moins pesante dans son despotisme : les peu- 
ples slaves de Turquie auraient-ils dans leur haine plus de persévérance que 
les Polonais? Plus rapprochées des Russes par la langue et par la religion que 
ne le sont les Polonais, les provinces de Bulgarie, de Servie, de Bosnie, la 
tribu du Monténégro, déjà plus d'à moitié russe, résisteraient-elles à la sédui- 
sante pensée d’être les membres du plus vaste empire qui aurait été dans les 
temps modernes? Que ceux qui se berceraient de cette espérance se détrom- 
pent. La Russie à Constantinople posséderait en Orient une irrésistible in- 
fluence, et, pour peu qu'elle fût modérée dans la poursuite de sa conquête 
parmi les chrétiens slaves, il se pourrait que la soumission de ces peuples fût 
spontanée. — Eh bien! soit, disent les optimistes à outrance; plus la Russie 
s'agrandira, plus elle sera faible. Dès l'instant où l'empire s’étendrait de Saint- 
Pétersbourg à Constantinople et de Constantinople à Venise, tout ce grand 
corps s’écroulerait par l'absence d'unité et de lien entre ses membres. Erreur 
nouvelle et plus grande que la première! Il y aurait entre tous ces peuples 
l'unité la plus étroite à laquelle une nation puisse aspirer : l'unité de la race, 
de la langue et des mœurs. Les Valaques et les Magyars seraient seuls en dés- 
accord avec cette vaste agglomération de peuples, et ce désaccord serait trop 
peu redoutable pour rompre l'harmonie du colossal ensemble. Est-ce que j'in- 
vente, ou rêvé-je? Non; il n'y a pas dans l’Europe orientale un slaviste qui ne 
voie l'avenir sous de telles couleurs. Les uns l’envisagent comme une perspec- 
tive brillante à laquelle ils s'abandonnent; la plupart, jaloux de sauver l'indivi- 
dualité de leur tribu d'une absorption dans cette vaste unité, essaient de con- 
jurer cette menaçante vision, aucun ne doute que ce ne fût un problème 
irrévocablement résolu si jamais la Russie entrait en possession de Constan- 
tinople. 

H n’en est point question, quant à présent sans doute. Il est reconnu pour- 
tant que Constantinople est en danger chaque fois que la question d'Orient 
vient à se rouvrir, et nous demanderons sincèrement : Est-ce trop de pré- 
voyance que de compter parmi les éventualités de l'avenir un réveil de la ques- 
tion d'Orient? est-ce trop de prévoyance dans la crise où l'Europe orientale 
est plongée? Le cabinet de Vienne n’est pas seulement pour la Russie un res- 
sort moral qu’elle emploiera librement à ses desseins particuliers dans les con- 
flits diplomatiques qui quotidiennement surgissent à Constantinople : il y a 
tel cas où l'Autriche serait entre les mains de la Russie le plus redoutable 
dissolvant pour l'empire turc. Veut-on savoir comment? C'est que l'Autriche, 
s'appuyant, par exemple, sur les forces slaves ou fermant les yeux sur la pro- 
pagande dent la Croatie est le foyer, peut aujourd'hui, mieux que la Russie 
elle-même, tromper les populations de la Turquie, et, plus facilement que les 
Russes, susciter parmi elles de folles pensées de révolte. En dernier lieu, ces 
insurrections profiteraient toujours à la Russie. Elle seule en Orient est en 
mesure d'entreprendre et de mener à fin de grandes conceptions militaires. Ce 
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que l'Autriche pourrait espérer de gain personnel dans une dissolution de l'em- 
pire turc ne ferait que tourner à sa propre perte, par la prépondérance qu'elle 
aurait laissé prendre à la Russie. Il n’en est pas moins vrai pourtant que l’Au- 
triche, à l'aide de son slavisme, qu'elle subit chez elle avec chagrin, mais 
qu'elle n’a jamais craint d'exploiter au dehors, en Bosnie, par exemple, est à 
mème de prêter à la Russie un concours redoutable dans ses rnanœuvres et 
dans ses entreprises contre l'empire ottoman. On sait que les Bosniaques, seuls 
de tous les Slaves de la Turquie, appartiennent à la communion catholique, 
comme la Croatie. A différentes époques, surtout dans les années qui ont pré- 
cédé les révolutions d'Autriche, le cabinet de Vienne s’est prêté avec la plus 
large complaisance à la propagande que les journalistes d’Agram dirigeaient 
sur la Bosnie. Plusieurs foisfles Turcs ont reconnu, signalé à l'Autriche les 
agences politiques ou religieuses d'où partaient ces menées, de nature parfois à 
provoquer des conflits, Récemment, au fort de la dernière campagne de Hon- 
grie, ces tentatives se sont reproduites, et elles ont été sanglantes. Le prestige 
assuré dans ces pays au slavisme croate avait grandement exalté l'imagination 
des catholiques. Par le moyen de la Croatie, l'Autriche possède donc de puis- 
santes ressources pour nuire à la Turquie, au cas où le czar songerait à en- 
trainer son alliée dans une croisade contre l'islamisme. 

Si les cabinets de Paris et de Londres conviennent qu'ils ont intérèt à s'unir 
dans une pensée de prévoyance, le premier fait qui doit atirer leur méditation, 
c'est cette situation nouvelle créée sur le Danube et la Save par l'alliance 
austro-russe, N'y aurait-il point, dans les circonstances mêmes qui ont occa- 
sionné l'alliance intime de la Russie et de l'Autriche, des raisons d'espérer 
qu'elle ne survivra pas à ces circonstances? L'impression sous laquelle le ca- 
binet de Vienne a eu recours à l'intervention russe a été double. A l’intérieur, 
l'Autriche était tombée dans une crise imprévue, par suite des fautes d’un 
grand personnage, aussi détestable politique que mauvais général, combinées 
d'ailleurs avec les erreurs de ministres inexpérimentés et téméraires qui avaient 
cru pouvoir dédaigner les forces irrégulières, mais dévouées, qui s'offraient 
d’elles-mêmes. Au dehors, l'Autriche était isolée, en conflit avec la Prusse au 
sujet de l'Allemagne, en rapports délicats avec la France en Italie. Enfin, comme 
pour lui porter le coup de grace, à l'heure où elle ressemblait au vaisseau qui 
sombre, son alliée la plus naturelle et la plus constante, l'Angleterre, prenait 
une joie maligne et inexplicable à la harceler de mille taquineries assez con- 
formes au caractère du chef du Foreign Office; Y Angleterre accueillait avec des 
démonstrations de sympathie les représentans de l'insurrection magvare, elle 
donnait à l'insurrection elle-même des encouragemens moitié officieux et moitié 
officiels. Il serait difficile de préciser sous l'impulsion de quels sentimens l'An- 
gleterre agissait ainsi, à moins qu’elle n’eût le dessein d'embrouiller la situation 
européenne de façon à la rendre inextricable. Toujours est-il que l'Angleterre, 
plus que la Prusse et plus que la France, qui n'étaient point aussi directe- 
ment en passe d'aider l'Autriche de leur influence, a contribué à lui rendre 
indispensable un appel à l'intervention du czar. Aussi long-temps que l'incendie 
allumé en Hongrie ne serait pas éteint, et que l'isolement diplomatique de 
l'Autriche du côté de l'Occident n'aurait pas cessé, le cabinet de Vienne serait 
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contraint de céder à l'empire des faits actuels et de rester enchainé humble- 
ment à l'alliance russe. Hâtons-nous de dire que cette nécessité n'existe pas 
dans sa rigueur absolue. S'il y a quelque part une insurrection qui soit épuisée, 
incapable de renaître, c’est l'insurrection dans laquelle la race magyare vient de 
creuser tristement son tombeau. Que le cabinet de Vienne consente à tirer parti 
des élémens de vitalité qu’il trouve dans les Slaves, autour du tombeau de la 
Hongrie, et l'Autriche peut largement, dès aujourd'hui, se suffire à elle-même, 
Quant à son isolement, serait-il donc si hypothétique de dire qu’il dépend un 
peu de la France et en grande partie de l'Angleterre de le faire cesser? L'An- 
zleterre, s'éloignant en ce point de cette politique positive dont elle est d'ordi- 
naire un parfait modèle, a donné un peu plus que de raison dans les fantaisies 
des adversaires de l'Autriche. Bientôt M. Kossuth, dont la vanité se morfond à 
Widin, abordera aux rivages hospitaliers d'Albion; bientôt il sera connu de ses 
complaisans admirateurs; après quelques jours d'exhibition, on verra s'évanouir 
jusqu'aux illusions de M. Cobden, ce roi des meetings belliqueux et paci- 
fique à la fois, qui ne peut pas croire qu'un agitateur disert ne soit point un 
homme antique. Alors l'Angleterre, qui peut faire valoir auprès du cabinet de 
Vienne des titres plus anciens et moins suspects que ne le seraient ceux d’une 
république, consentira peut-être à apporter à l'Autriche cette sécurité diplo- 
matique qui lui manque pour échapper aux exigences de la Russie dans la 
question orientale. Est-ce la France qui ferait obstacle à ce rapprochement? 
Non. Elle est aujourd'hui trop profondément convaincue que la plus fâcheuse 
conséquence de la révolution européenne est l'obligation contractée par l'Au- 
triche envers la Russie. 

Le jour où l'Autriche, redevenue maitresse de ses mouvemens, aurait cessé 
d'être pour les deux cabinets un adversaire dans la question d'Orient, la France 
et l'Angleterre trouveraient leur but indiqué dans la condition présente de 
l'empire ottoman et dans les vœux que l'on surprend au fond de la pensée de 
ses hommes d'état. La Turquie est en voie de se régénérer par des procédés très 
analogues à ceux auxquels l'Autriche est elle-même contrainte de recourir, la 
conciliation des nationalités avec la race originairement conquérante et privilé- 
giée. L'agitation de l'Europe et les affaires d'Autriche en particulier pouvaient 
avoir, en Turquie, l'un ou l'autre de ces résultats : ou de seconder prodisieu- 
sement le progrès de la conciliation des races et le mouvement concentrique 
des chrétiens autour des musulmans, ou d'arrêter ce progrès et de créer des 
diverzences, en un mot, de mettre les races chrétiennes partout aux prises avec 
la race turque. Les Turcs ont su prévenir le danger, mais sans profiter autant 
qu'ils l'auraient pu de la bonne volonté des races chrétiennes. Ajoutons tou- 
tefois que le reproche ne tombe pas seulement sur les Turcs : telle est, en 
effet, la condition qu'une puissance savamment ennemie a faite au sultan, qu'il 
n'a pas la liberté d'innover chez lui à sa guise, et que, pour user de la plé- 
nitude de sa souveraineté en faisant le bien, il a besoin de la demander au 
cordial appui des cabinets de l'Occident, qui lui fait souvent défaut. 

Un grave abus, qui peut compter parmi les principales causes de la décadence 
de l'empire ottoman, s’y est introduit et enraciné : c'est le système des protec- 
torats. Par protectorat, je n'entends point seulement celui que le czar prétend 
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exercer dans les principautés du Danube en vertu des traités conclus à la suite 
des dernières guerres. Bien avant que la Russie songeât à s’ingérer dans les af- 
faires de Turquie, la France protégeait déjà les sujets chrétiens du grand-sei- 
gneur. Le protectorat religieux qui lui appartenait, et qu'elle pratiquait non 
pas seulement parmi les Maronites et les Druses, mais chez les Hellènes, les 
Slaves et les Valaques, s'est divisé au profit des autres puissances chrétiennes, 
et principalement de la Russie. Par une erreur que l'on ne saurait trop regret- 
ter, la diplomatie française, consacrant l'influence de son protectorat aux inté- 
rêts spéciaux du catholicisme, poussa du même coup les schismatiques de l'é- 
glise grecque dans les bras de la Russie. Pour mieux servir les prétentions de 
quelques milliers de Latins perdus dans le Liban et sans avenir, la France 
abandonna plusieurs millions d'Orientaux, la Turquie d'Europe presque en- 
tière, à l'assistance religieuse du ezar, L'Antriche réclama d'ailleurs sa part de 
ce que la France conservait d'autorité morale parmi les catholiques, et l'An- 
gleterre, n'ayant qu'un très petit nombre de protestans à défendre, voulut du 
moins s'assurer la tutelle du paganisme des Druses. 

Ce n'est donc pas seulement la Russie, c'est l'Europe entière qui gêne la 
souveraineté du sultan jusque chez lui. Naguère, sans doute, quand l’islamisme 
était dans sa vigueur et qu'il pouvait se laisser aller à l'intolérance, quand c'é- 
tait un devoir d'humanité de se faire les avocats des chrétiens, lorsque cette 
tâche était dévolue à la France et qu'elle s’en acquittait en fidèle alliée des sul- 
tans aussi bien qu’en fille ainée de l’église, le protectorat entrainait peu d'in- 
convéniens. Depuis que ce protectorat s’est partagé entre les cabinets de l'Europe, 
depuis qu’il est devenu la cause et l'instrument de leurs rivalités, depuis que 
la Russie, par de fausses interprétations des traités, a prétendu le transformer 
en protectorat politique, il n'est point de plus fâcheux obstacle aux progrès et 
aux réformes de l'empire ottoman. Ainsi, dans les deux principautés de la rive 
gauche, d’effroyables abus accumulés par les siècles appelleraient aujourd’hui 
une refonte générale de la législation civile et politique de ce pays; le sultan est 
intéressé à se prêter aux vœux des partisans des réformes; ses intentions incli- 
nent visiblement de ce côté : c'est en vain, la Russie est là, suscitant les pas- 
sions de ces vieux boyards dont l'existence sybaritique est assise sur cette lé- 
gislation oppressive; elle passionne ces détestables intérêts; elle sait se faire 
appeler par eux à leur aide; elle intervient, et la prospérité du pays, au lieu 
d'avancer, recule de plusieurs années en arrière. Il en est de même sur la rive 
droite, chez les Serbes. A la vérité, dans cette heureuse démocratie, il n'y à 
point, comme de l’autre côté du Danube, de ces grandes existences aristocra- 
tiques qui se croient intéressées à réclamer l'appui de la diplomatie russe; il 
wy à point de ces corruptions invétérées qui se prêtent complaisamment aux 
vues de la politique moscovite. Il y a cependant, malgré la simplicité des 
mœurs et la rudesse des caracteres, il y y à, sur ce terrain aussi, des ambitieux 
qui, pressés d'arriver et de se maintenir, consentent trop souvent à se faire les 
instrumens de ces idées rétrogrades au moyen desquelles la Russie réussit à 
paralyser les efforts libéraux de la suzeraineté ottomane. Que l’on songe d’ail- 
leurs par quelle savante organisation diplomatique cette pensée est suivie, Nous 
n'avons en vue ici que la diplomatie régulière de la Russie, et nous osons dire, 
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en songeant à tous les hommes éminens qu'elle sait mettre aux prises avec 
l'inexpérience de la grande majorité des nôtres, que cette diplomatie est orga- 
nisée pour vaincre à peu près partout nécessairement. Pour ne parler que de 
l'Orient, il n’est point une ville importante de l'empire ture où la Russie n'ait 
un agent officiel, ne fût-ce qu'un simple agent consulaire, qui, sous prétexte de 
commerce, ne perd jamais de vue les intérêts politiques de son pays. Dans les 
villes comme Bucharest, Jassy et Belgrade, où la France a des agens maigre- 
ment rétribués, qui n’ont pas même toujours de chanceliers, qui d’ailleurs ar- 
rivent là en passant par manière d'avancement, sans avoir quelquefois aucune 
notion de diplomatie, encore moins de connaissances spéciales, la Russie à 
de grands consulats organisés sur le pied de nos ambassades, largement éta- 
blis, occupés par des hommes de premier mérite nourris dans une longue 
étude de l'ethnographie, de la législation, de la théologie mème, l'un des plus 
puissans moyens d'action dans l'Europe orientale. Une science très vaste se 
trouve ainsi réunie en eux au savoir-faire le plus délié et le plus hardi. Il y à 
sur ce terrain tel chancelier de consulat russe qui serait chez nous un docteur 
distingué en matière d'Orient, et qui, par surcroît, pourrait bien apprendre à 
nos consuls à écrire élégamment leur langue. Si donc la Russie est favorisée 
d'un côté par les circonstances qui semblent conspirer en sa faveur, elle y met 
aussi grandement du sien, elle y consacre une prodigieuse somme d'activité et 
de prudence, elle y emploie l'élite de ses générations; sa diplomatie seconde 
admirablement sa fortune. Voilà par quelles circonstances la souveraineté du 
sultan est contrariée, souvent mème empèchée jusque dans le sein de ses états. 
Ce sera donc vainement que les dispositions des peuples chrétiens : autrefois 
hostiles aux Turcs, auront changé dans le sens de la paix et de l'intégrité de 
l'empire; ce sera en vain que les Tures eux-mèmes, convaincus de la nécessité 
de larges réformes, auront entrepris de répondre aux vœux des chrétiens : la 
conciliation, qui seule peut mettre l'empire en position de se suffire à lui- 
même, ne sera pas définitive tant qu'il sera permis à tel ou tel cabinet de sus- 
citer à tout propos des obstacles entre les chrétiens et les Turcs. 

Par quel expédient diplomatique écarter ces abus et rendre au sultan la plé- 
nitude de sa souveraineté? Interrogez attentivement les Osmanlis; dans leur 
opinion, il en est un qui serait efficace. Il est grave, à la vérité, sans présenter 
cependant, pour les cabinets, l'inconvénient de la nouveauté. Déjà, en 1841, il 
a été appliqué à une portion de la Turquie elle-même. Quel est l'esprit de la 
convention fameuse de 1841? La neutralité des détroits substituée au protectorat 
temporaire que la Russie s'était attribué sur Constantinople par la convention 
d'Unkiar-Skelessi. Des Dardanelles et du Bosphore, il s'agirait d'étendre ce prin- 
cipe à l'empire entier par-dessus les divers protectorats européens. Telle serait 
l'ambition bien légitime et bien modeste des Osmanlis, telle est la pensée que 
l'on saisit sous la dignité de leur réserve. Oui, nous le reconnaissons avec eux, 
l'avenir de la réforme et de la conciliation tentée par le sultan est dans l'indé- 
pendance de sa souveraineté, et cette indépendance ne sera réelle qu'à la con- 
dition d’être placée sous la sauvegarde du droit des neutres. La consolidation 
de l'empire d'Orient est à ce prix. 

Laissons de côté toute illusion; que nous sommes loin de ce résultat! et qu'il 
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y a peu à compter que le czar s’y prête de bonne grace! Certes, il y aurait des 
raisons puissantes à faire valoir près de lui, ne fût-ce qu’en empruntant celle 
qui est aujourd’hui son cheval de bataille, l’idée de l'ordre et de la paix, l'in- 
térêt de la conservation, de la sécurité des cabinets et des sociétés. Dans la 
lettre que le czar adressait au sultan pour lui annoncer la fin de la guerre de 
Hongrie et demander l’extradition des réfugiés polonais, il parle des vœux qu'il 
forme en faveur de l'empire ture, de la coopération de soixante-quinze mille 
hommes qu’il lui a prêtée sans même être sollicité, pour étouffer un mouve- 
ment où l’on n'avait point tiré un coup de fusil. Ah! il y aurait une bien plus 
grande preuve d'amitié à donner au sultan : ce serait, nous ne dirons point de 
l'aider, mais simplement de le laisser faire, ce serait de pratiquer sincèrement 
la paix, de renoncer au bénéfice de ces divisions intestines qui épuisent l’em- 
pire ottoman, de mettre un terme à cette propagande du panslavisme qui, 
hier encore, essayait d’exciter une ridicule insurrection en Servie. Mais en 
quel moment osons-nous exprimer un pareil vœu! Au moment où la prospé- 
rité de la Russie prend un colossal essor; au moment où la vieille Autriche, 
cet autre empire d'Orient, s'incline pour lui laisser le passage libre du Danube 
aux Balkans; au moment où l'Europe, hébétée par ses propres souffrances, n'a- 
perçoit de tous côtés que de sinistres visions, et semble n'avoir plus de ressort 
pour les résolutions énergiques. En vérité, s'arrêter en un moment si propice, 
ce serait plus de désintéressement qu'il n’est permis au bon sens d’en attendre. 
Le czar cède sur une question secondaire; il semble viser en ce point à l’es- 
time de l'Europe; mais cela ne nous rassure point assez sur la question prin- 
cipale et d'avenir. Si donc nous avons laissé échapper quelques expressions de 
confiance en raisonnant sur les éventualités d'un relâchement de l'alliance 
austro-russe, c'est sous toutes réserves, et en jetant un dernier regard sur cette 
inextricable complication de circonstances si fâcheuses pour l'Europe et si favo- 
rables pour la Russie. 
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CHRONIQUE DE LA QUINZAINE. 





31 octobre 1849. 


L'union de la majorité, voilà le fait caractéristique de cette quinzaine, et ce 
fait est d'autant plus éclatant qu'on avait plus parlé de schismes et de divisions. 
Quelle joie pour le parti montagnard de voir se rompre l'alliance du président 
de la république et de la majorité de l'assemblée législative, de vaincre l'un 
par l’autre et de rentrer au pouvoir sur la ruine de tous les deux! Quel 
triomphe, après cette rupture de l'accord établi entre le président et l'assem- 
blée, de rompre encore l'accord établi entre les diverses nuances de la majorité! 
L'affaire de Rome devait brouiller le président avec l'assemblée, L'abolition 
de la loi de bannissement devait brouiller entre elles les diverses fractions de la 
majorité. Voilà les calculs et les espérances du parti montagnard, et comme 
il s’applaudissait déjà! comme il se trouvait profond politique! comme il se 
vantait de son machiavélisme! Quels charmans a parte avec son monde pour 
lui faire remarquer combien il était fin et matois! Quand les violens se mêlent 
d'être habiles, ils le sont avec une fatuité singulière. Le parti modéré n'a pas 
eu besoin des avertissemens que lui donnait la joie du parti montagnard pour 
comprendre le danger des dissentimens; mais, s’il avait eu besoin de conseils à 
ce sujet, les conseils ne lui ont pas manqué, et les meilleurs, ceux qui viennent 
de l'ennemi. 

Dans l'affaire de Rome, nous n'avons jamais compris qu'un dissentiment püût 
s'élever ou durer entre la lettre du président de la république et le rapport de 
M. Thiers. Il fallait évidemment un poète pour mettre en scène cette querelle 
qui n'était qu'une fiction. Aussi est-ce M. Victor Hugo qui s'est chargé de 
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créer ce drame impossible. M. Victor Hugo a, nous le croyons, un grand dé- 
faut pour un homme politique; il fait ses siéges d'avance. Il apporte du ca- 
binet son plan et sa stratégie, au lieu de les prendre sur le terrain, II s'était 
imaginé que le rapport de M. Thiers contredisait la lettre du président de la 
république. L'invention était piquante, et, dans la salle des conférence, une 
tiction de ce genre peut se soutenir, mais, au grand jour de la tribune, que 
devient-elle? Il en est de la tribune comme de la scène. Quand un drame est 
fondé sur une combinaison impossible, quand le sujet manque de vraisem- 
blance, tout cela peut s’admirer dans les salons et se prôner dans les coulisses; 
mais quand vient la scène, le vide et le faux se laissent voir en plein, et le 
drame n'a plus pour lui que les applaudissemens du lustre. A Dieu ne plaise 
que nous comparions les applaudissemens de la montagne aux applaudissemens 
du lustre! Le lustre n’applaudit que ceux qui le paient; la montagne n'ap- 
plaudit que ceux qu'elle acquiert. La seule ressemblance entre les applaudis- 
semens de la montagne et ceux du lustre, c'est que ce sont des applaudissemens 
qu'on peut prévoir à coup sûr. Ils sont la récompense d’un parti pris. Ce parti 
pris, c’est, au théâtre, la résolution de se passer de l'approbation du vrai public; 
c'est, à la tribune, l’idée aussi de se passer de l'approbation de la vraie société; 
c'est, des deux côtés, chercher la popularité et quitter l'estime. 

Qu'a voulu M. Victor Hugo? Se créer une situation politique? Nous ne croyons 
pas qu'il ait réussi. A-t-il voulu, à mesure que M. de Lamartine semble s'éloi- 
gner de la vie politique, y entrer davantage, afin que la poésie soit toujours 
représentée dans les assemblées délibérantes? Qu'il y prenne garde, la poésie 
n'a pas donné jusqu'ici de grandes preuves de sens et de tact politiques, et, à 
voir la inanière dont M. Hugo l'introduit de nouveau dans les affaires, nous 
ne pensons pas qu’elle réussisse mieux. Avec M. de Lamartine, la poésie avait, 
dans la politique, l'air d'une méditation enthousiaste; elle était lyrique, et il 
n'y avait que quelques sceptiques qui se permissent de penser que le poète était 
moins exalté que sa poésie, qu'Orphée était beaucoup moins mélancolique et 
beaucoup moins rêveur qu'il n’en avait l'air, et que s’il n’était pas un homme 
d'état, ce n'était point l'indifférence sur les moyens qui lui manquait : c'était la 
clairvoyance du vrai but, et c'était la droiture du jugement. Voilà ce que di- 
saient tout bas les sceptiques. Quant au grand nombre, il reprochait à M. de 
Lamartine d'être trop poète dans la politique. Avec M. Victor Hugo, voici non 
plus la poésie lyrique, mais la poésie dramatique qui entre dans la politique, 
et, dès son début, elle vise, comme c’est son métier, aux combinaisons, aux pé- 
ripéties, à l'intrigue. Elle invente une incompatibilité prétendue entre le pré- 
sident de la république et M. Thiers; elle change un membre de la majorité 
en un membre de la montagne; elle veut enfin faire, en politique, ce qu'il est 
bon que fasse le dramaturge, qui, à certains momens du drame, 


Change tout, donne à tout une face imprévue. 


Les prétentions de la poésie dramatique à ce sujet ne réussiront pas mieux 
que celles de la poésie lyrique, et M. Victor Hugo, s’il n’y prend garde, se sub- 
stituera à la défaite et au discrédit de M. de Lamartine. Il continuera un astre 
éteint. 
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Puisque nous avons parlé de M. de Lamartine, disons un mot du projet que 
lui ont attribué quelques journaux d’aller s'établir en Turquie. Nous ne savons 
pas ce que projette M. de Lamartine; nous nous souvenons seulement que, 
dans la très singulière conversation qu'il raconte avoir eue avec lady Stanhope 
dans son voyage d'Orient, cette femme merveilleuse lui prédit qu'il reviendrait 
en Orient : « Nous nous reverrons, dit-elle, soyez-en certain. Vous retournerez 
dans l'Occident; mais vous ne tarderez pas beaucoup à revenir en Orient : c'est 
votre patrie. — C'est du moins, lui dis-je, la patrie de mon imagination. — Ne 
riez pas, reprit-elle, c'est votre patrie véritable, c'est la patrie de vos pères. 
J'en suis sûre maintenant; regardez votre pied. — Je n'y vois, lui dis-je, que 
la poussière de vos sentiers qui le couvre, et dont je rougirais dans un salon de 
la vieille Europe. — Rien; ce n’est pas cela, reprit-elle encore; regardez votre 
pied. — Je n'y avais pas encore pris garde moi-même. — Voyez : le cou-de- 
pied est élevé, et il y a entre votre talon et vos doigts, quand votre pied est à 
terre, un espace suffisant pour que l’eau y passe sans vous mouiller. C'est le 
pied de l’Arabe, c’est le pied de l'Orient. » (Voyage en Orient, tome 1°", page 267.) 
Je ne sais pas si cette bizarre prédiction de lady Stanhope avait fait quelque 
impression sur M. de Lamartine; toujours est-il que cette idée de fonder un 
établissement en Orient reparaît encore çà et là dans son voyage. Ainsi, quand 
il est en Syrie : « Combien de sites, dit-il, n’ai-je pas choisis là, dans ma pen- 
sée, pour y élever une maison, une forteresse agricole, et y fonder une colonie 
avec quelques amis d'Europe et quelques centaines de ces jeunes hommes dés- 
hérités de tout avenir dans nos contrées déjà trop pleines! La beauté des lieux, 
la beauté du ciel, la fertilité prodigieuse du sol, la variété des produits équi- 
noxiaux qu'on peut y demander à la terre, la facilité de s’y procurer des tra- 
vailleurs à bas prix,.…. la proximité de la mer pour l'exportation des denrées, 
la sécurité qu'on obtiendrait aisément contre les Arabes, en élevant de légères 
fortifications à l'issue des gorges de ces collines, tout m'a fait choisir cette 
partie de la Syrie pour l’entreprise agricole et civilisatrice que j'ai arrêtée de- 
puis. » (Tome IF, page 75.) 

Ces curieux passages du Voyage en Orient donnent au projet attribué à M. de 
Lamartine une certaine vraisemblance. Nous concevons d’ailleurs que M. de 
Lamartine veuille échapper par l'absence à tout son passé européen. Un criti- 
que fort spirituel remarquait dernièrement comment M. de Lamartine dénouait 
volontiers ses aventures amoureuses par un brusque départ, à l'exemple d'Énée. 
Le départ peut aussi servir de dénoûment aux aventures politiques. 

M. Victor Hugo, qui est en train de se désheurer, nous a conduits à M. de 
Lamarine, qui est désheuré. Nous passons maintenant de M. de Lamartine à 
M. le général Cavaignac et à son discours sur les affaires de Rome. 

Jamais nous ne soupçonnerons M. le général Cavaignac d'entrer dans au- 
cune combinaison ou aucune manœuvre parlementaire. Cependant, quand on 
a vu se succéder à la tribune M. Mathieu de la Drôme, qui parlait au nom de 
la montagne, M. Victor Hugo, qui parlait au nom du parti qu'il aurait voulu 
créer, M. le général Cavaignac enfin, qui parlait au nom de cette sorte de ré- 
publicains dont le caractère veut la modération et l'ordre, mais dont les doctrines 
penchent vers une rénovation sociale dont ils ne conçoivent pas bien la nature 
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et la portée; quand on a vu ces trois orateurs, dont les origines et les buts sont 
si différens, se réunir pour attaquer le rapport de M. Thiers et pour louer la 
lettre de M. le président de la république, il a été bien difficile de ne pas 
prendre pour un concert ce qui n'était qu'une coincidence, nous le croyons. 

Nous laissons de côté les réflexions du général Cavaignac sur l'expédition de 
Rome. Il blâäme à la fois ceux qui se seraient tout-à-fait abstenus de la faire, 
ceux qui l’auraient faite en faveur de M. Mazzini, et ceux qui l'ont faite en 
faveur du pape. Qu’eût-il donc fait lui-même, et quelle conduite eût-il tenue 
pour éviter à la fois la faute de s'abstenir et la faute d'intervenir en faveur de 
M. Mazzini ou en faveur du pape? Les questions incidentes qu'a traitées M. le 
général Cavaignac nous semblent plus importantes que le sujet principal de 
son discours. Ces questions sont au nombre de trois : il croit à la prépondé- 
rance progressive en Europe du principe de la souveraineté du peuple; il croit 
qu'on ne peut pas, à la tribune et dans un rapport, parler des défectuosités de 
la constitution et de la nécessité de la réviser; il croit enfin que, dans les con- 
flits qui pourraient s'élever entre le président de la république et l'assemblée 
législative, c’est toujours le président qui doit céder. Sur ces trois points, nous 
pensons que le général Cavaignac se trompe. 

M. Cavaignac croit qu’il viendra un temps où, en Europe, le principe de la 
souveraineté du peuple prévaudra partout. Ce jour-là, le principe de la souve- 
raineté spirituelle du pape sera détruit. Ici M. le général Cavaignac a évidem- 
ment pris un almanach de l'an passé pour l'almanach de l'avenir. Ceux qui 
confondent volontiers la minute avec l'heure ont pu croire en 1848 que la sou- 
veraineté du peuple était en train de prévaloir en Europe. En Allemagne, en 
Italie, en Hongrie, cette souveraineté enfantait des constitutions et des gou- 
vernemiens. Combien en reste-t-il cette année? Si M. le général Cavaignac 
consent à respecter la souveraineté spirituelle du pape, tant que le principe 
de la souveraineté du peuple n'aura pas la majorité en Europe, il a, à ce compte, 
long-temps encore à la respecter. 

Aux veux du général Cavaignac, la constitution de 4848 est une arche sainte 
qu'il n'est pas permis de toucher. Qu'aujourd'hui il ne soit pas permis de toucher 
à la constitution, nous sommes sur ce point de l'avis du général Cavaignac; 
mais, dans deux ans, on pourra réviser la constitution, et on le devra. Or, si, 
dans deux ans, on peut réviser la constitution, et si la constitution elle-même 
le dit en toutes lettres, pourquoi ne pourrions-nous pas le dire? Où est l'irré- 
vérence? Le premier écrivain venu peut dès aujourd'hui indiquer les défauts 
de la constitution, et en demander la révision. Ce que peut un écrivain, com- 
ment une commission de l'assemblée, comment un rapporteur ne le pourrait-il 
pas? Faut-il que pendant deux ans encore nous nous prosterrions tous devant 
la constitution, proclamant qu'elle est sainte et sacrée, et chantant Alleluia? 
Puis, tout à coup, au bout de deux ans, nous nous relèverons, et nous abattrons 
l'idole que nous encensions. Et pourquoi l’abattre? Quels sont ses défauts? 
Que voulons-nous changer dans notre liturgie politique? Pendant deux ans, 
nous nous sommes abstenus de penser et de parler sur ce sujet; puis nous 
changeons soudainement notre vénération en haine et notre silence en malé- 
dictions. De bonne foi, est-ce là un procédé admissible? N’est-il pas plus rai- 
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sonnable de discuter la constitution avant de la modifier? Sachons en quoi elle 
pèche et disons-le. Ce sera le moyen de ne pas croire qu’elle est à refaire tout 
entière, depuis le premier mot jusqu’au dernier. 

Autre erreur du général Cavaignac, et qui nous semble aussi, comme Ja su- 
perstition envers la constitution, dater de 1848 : dans un conflit entre le pré- 
sident de la république et l'assemblée législative, le président doit toujours 
céder. Où cela est-il écrit dans la constitution? Nous y voyons, au contraire, 
que le président est responsable, ce qui veut dire qu’il peut avoir une poli- 
tique personnelle. Nous avouons qu'il nous semble étrange que le président 
soit, sur ce point capital, plus puissant que ne l'était le roi; mais que voulez- 
vous? c’est la constitution qui le veut. Eh quoi! dira-t-on, est-ce l'assemblée 
qui doit céder au président? Non; la constitution non plus ne dit pas cela. 
Personne ne cédera donc, c’est-à-dire qu'entre la politique du président et la 
politique de l'assemblée le procès peut durer tout le temps que le président et 
l'assemblée ont à vivre. La constitution, en créant un président responsable et 
une assemblée indissoluble, a créé un procès toujours possible; mais elle a ou- 
blié de créer un arbitre pour juger le procès, et cependant M. le général Ca- 
vaignac croit que les défauts de la constitution ne doivent pas être signalés. 

Nous ne comprenons pas bien, nous l’'avouons, pourquoi le général Cavai- 
gnac s’eflorçait de prouver que l'assemblée doit toujours avoir la prépondé- 
rance sur le président, puisqu'il soutenait en même temps la politique du pré- 
sident contre la politique de l'assemblée. M. le général Cavaignac croyait que 
la lettre du président indiquait une politique différente de la politique du rap- 
port : c'était là l'erreur; mais le général Cavaisnac en même temps semblait 
croire que, selon la constitution, la politique de l'assemblée doit toujours l'em- 
porter sur la politique du président, le président eût-il raison et l'assemblée 
eût-elle tort; c'est là pour nous l'énigme. Au surplus, si c’est là l'esprit de la 
constitution, encore un motif de plus, à notre sens, pour la réviser; car les 
bonnes constitutions, selon nous, sont celles qui s'arrangent pour donner en 
définitive raison à ceux qui l'ont. 

Les deux ministres qui ont pris part à la discussion, M. de Tocqueville et 
M. Odilon Barrot, n'ont pas eu de peine à prouver qu'entre la lettre du pré- 
sident et le rapport de M. Thiers il n’y avait pas de différences fondamentales. 
Le motu proprio du pape n’a pas complétement répondu aux vœux de la lettre 
du président, cela est vrai, mais il n’a pas non plus rencontré la complète ap- 
probation de la commission. Que faut-il donc faire? Il faut, comme l'ont indi- 
qué MM. de Tocqueville et Barrot, employer l'influence de la France à conso- 
lider et à étendre les concessions du motu proprio. Si nous demandons au pape 
l'impossible, c'est-à-dire de ne pas être un gouvernement ecclésiastique, le 
pape résistera, et nous n'avons aucun moyen de le contraindre, quand même 
nous voudrions le faire. A quoi donc, diront les matamores de la montagne et 
de ses environs, à quoi nous ont servi nos combats, notre victoire? à quoi nous 
sert notre armée? Ils nous ont servi à détruire la démagogie établie sous une 
de ses plus mauvaises formes dans le lieu qui la comporte le moins. Aussi nous 
reconnaissons maintenant que notre armée n’a plus rien à faire à Rome. L'em- 
ployer contre le pape, c’est un contre-sens impuissant; l'employer pour lui, 
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vela ne se peut que si nous sommes décidés à faire ce qu’il veut, ou s’il est dé- 
cidé à faire ce que nous voulons. Or, les choses n'en sont pas là. D'où nous 
concluons qu’aussitôt que nous aurons assuré les effets de l’amnistie, nous 
n'avons rien de mieux à faire que de retirer notre armée de Rome, en con- 
tinuant d'occuper pendant un certain temps Civita-Vecchia. Avoir notre ar- 
mée à Rome, c’est prendre sur nous la charge de gouverner les états romains : 
ce n’est pas là le but de notre expédition; c’est, de plus, entraver et paralyser 
le gouvernement du pape; notre expédition{a eu le contraire pour but. Il faut 
donc retirer notre armée de Rome, où elle s'ennuie de faire la police contre 
tout le monde, exagérés de droite et exagérés de gauche; mais, comme il y a 
pour nous en Italie et dans les états romains une question d'influence poli- 
tique, comme nous ne pouvons pas abandonner l'Italie centrale à la suprématie 
de l'Autriche, c’est pour cela que nous demandons à occuper Civita-Vecchia 
jusqu'à l'évacuation d'Ancône et de Bologne par les Autrichiens. De cette ma- 
nière, nous serons toujours au jeu en Italie, et ç'a été là de tout temps la po- 
litique de la France en Italie. Elle la défend et la garantit depuis qu'elle ne 
l'envahit plus. 

Dans cette discussion des affaires de Rome, M. Thiers n’a pas pris la parole; 
mais il a démenti, en y risquant sa vie, un mot qu'on lui prêtait contre le 
président. Dirons-nous ce qu’à la nouvelle du duel de M. Thiers il y a eu d’é- 
motion dans les cœurs de tous les bons citoyens? Dirons-nous ce que l’idée du 
danger public, mêlé au danger d’un homme comme M. Thiers, a fait ressentir 
d'appréhension et de tristesse à tous les amis du pays, mème en apprenant que 
la rencontre n'avait pas eu d'issue fatale? Heureux les hommes qui ont mérité 
et qui méritent chaque jour davantage que leurs périls deviennent des alarmes 
publiques ! 

Nous n'avons pas parlé jusqu'ici du discours de M. de Montalembert, qui a 
été l'événement de cette discussion. M. de Montalembert nous semble pré- 
destiné à combattre la démagogie et à lui dire les plus dures et les plus poi- 
ynantes vérités, à les lui dire la veille comme le lendemain, et à les lui dire 
avec une éloquence qui réussit aussi bien devant l'auditoire d'élite de l'an- 
cienne chambre des pairs que devant l'auditoire mêlé et tumultueux de l'as- 
semblée constituante ou de l'assemblée législative. Nous nous souvenons en- 
core de son éloquente invective contre la démagogie suisse, quelques jours 
avant la révolution de février. C'était dans la Suisse que la démagogie fai- 
sait ses premières armes, et M. de Montalembert, la voyant s’avancer sur 
nous, prédisait à la pairie d'abord, à la propriété ensuite, le sort qui l'at- 
tendait, si la démagogie l'emportait. Quinze jours après, la prédiction se véri- 
fiait tristement, et les ouvriers de M. Louis Blanc venaient siéger sur les bancs 
de la pairie abattue. Si M. de Montalembert combat la démagogie avec une 
admirable énergie, ce n'est pas, nous nous hâtons de le dire, parce que M. de 
Montalembert est un ancien pair de France, c’est parce qu'il aime la liberté 
d'un amour que rien ne peut aflaiblir, mais l'horrible fantôme qui remplace 
la liberté, et prétend en hériter après l'avoir assassinée, la démagogie enfin, 
voilà ce que M. de Montalembert déteste d'une haine que rien non plus ne peut 
détruire. Un écrivain du xvur siècle a remarqué fort justement que « la pre- 
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mière victime de la plupart des systèmes impies, c'est la liberté; car, pour ne 
point parler des hérésies qui se sont élevées dans le sein du christianisme, et 
pour ne point sortir des bornes de la philosophie, le fatalisme de l'idoltrie et 
de presque toute la philosophie ancienne et le mécanisme de Spinoza et d’une 
grande partie de la philosophie moderne ont ézalement détruit la liberté et la 
divinité, » Cette juste et profonde réflexion explique comment et pourquoi M. de 
Montalembert déteste la démagogie; elle détruit la liberté. Avec quelle indi- 
gnation l’orateur a flétri ces affreuses contrefaçons de la liberté qui sont à l'u- 
sage de nos grands réformateurs, ces orgies de la licence des méchans contre 
la liberté des bons, qui, dans l'ame des faibles, discréditent la liberté elle- 
même! Comme il a éloquemment déploré ce doute répandu en Europe sur 
l'excellence des gouverremens représentatifs, et le monde tout entier, ainsi 
qu'il l’a si bien dit, désorienté dans sa marche et dans son espérance! Nous ne 
pouvons pas croire cependarit que le mal soit destiné, même dans ce monde, à 
l'emporter sur le bien, et que les excès de la démagogie discréditent la liberté 
à ce point que l’éloquénee mise par la liberté au service de la raison, comme 
nous le voyons dans M. de Montalembert, ne parvienne pas à rétablir l'équi- 
libre. Non, le gouvernement qui rend possibles ces belles manifestations du 
talent n'est pas un gonvernement chimérique, ce n’est pas une vaine et trom- 
peuse utopie; mais il n’est possible aussi, sachons-le bien, qu'en le maintenant 
à une certaine hauteur. Le suffrage universel, comme il est organisé par la 
constitution, a pu jusqu'ici donner des assemblées capables d'entendre le lan- 
gage de la raison éloquente; mais c’est un grand bonheur, et qu'on ne peut pas 
toujours espérer. I peut venir, disons le mot, il viendra un temps où le langage 
que parlent M. Thiers, M. Berrvyer, M. Molé, M. de Broglie, M. Guizot, M. Dupin, 
M. Dufaure, M. de Montalembert, ne sera plus de mise dans les assemblées po- 
litiques. Et ce qui nous fait croire à cet avenir, c'est que nous en voyons déjà 
les signes caractéristiques, et qu'à côté du langage élevé et généreux que parle 
une partié de la société s'entend déjà le langage tumultueux et confus d’une 
autre portion de la société. Écoutez les interruptions de la montagne. Ce sont 
les explosions grossières de vette nouvelle langue qui exprime elle-même une 
nouvelle société. Ainsi, dans la diseussion du douaire de M la duchesse d'Or- 
léans, M. Passy raconte les bienfaisantes intentions de la princesse, qui voulait 
faire distribuer aux pauvres le revenu de son douaire en 1848; à ce récit, la 
montagne interrompt et crie à M. Passy : « Vous êtes un orléaniste !» Cela répond 
à tout. Le ministre croit que la France, ayant une dette envers la duchesse 
d'Orléans, doit la -paver, et ne pas manquer à son renom de loyauté et de gé- 
nérosité; la montagne crie : «ét de bêtise! » Langage poli et élégant! M. de Toc- 
queville, dans la discussion ‘sur les affaires de Rome, dit que la république ro- 
maine à commencé par l'assassinat de M. Rossi. La montagne crie : « Vous 
mentez ! » Réfutation puissante et de bon goût! Nous ne parlons ici que du lan- 
gage de la montagne : parlerons-nous de ses principes d'administration, non 
pas de ceux qu’elle.a mis si glorieusement en pratique pendant le gouverne- 
ment provisoire; nous me voulons signaler que ceux qu'elle a indiqués dans 
cette quinzaine seulement. On a arrèté quelqu'un dans la Creuse, quelqu'un 
qui est mon gendre; vite une interpellation à la tribune, afin que le ministre 
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réponde de l'exercice de la justice. Un juge d'instruction ne pourra plus faire 
un seul acte de procédure sans que le ministre ne soit pour cet acte apostrophé 
à la tribune. Ayez, avec cette manière d'administrer, des tribunaux, des magis- 
trats, une justice! — Mais le gendre a été trainé à pied de Guéret à Lyon : 
que le ministre réponde! — Et sur ce point le ministre a répondu que le gendre 
voulait aller à pied, se targuant de son titre de prolétaire, mais ne s'en tar- 
guant que dans les villes et quand il espérait faire quelque sensation. Une fois 
dans la campagne, et quand ÿl n°y avait plus de parterre à espérer, le gendre 
prolétaire trouvait fort commode de monter en voiture. Que dites-vous de cette 
hypocrisie de prolétariat? Et ce n'est pas seulement à Guéret qu'il y a de faux 
prolétaires. Nous ne voulons parler du procès de Versailles que lorsqu'il sera 
fini; mais nous nous souvenons qu'un témoin déclarait que, dans la journée 
du 13 juin, il voyait des jeunes gens ayant à la fois la blouse d’ouvrier et des 
bottes vernies. La blouse devenant le costume de la sédition, les montagnards 
de la bourgeoisie la prennent par un calcul détestable, et la classe ouvrière se 
trouve égarée et séduite d’abord, abandonnée ensuite par de faux ouvriers. 

La montagne ne respecte pas plus les justes prérogatives de l'administration 
que celles de la justice. On ne peut plus ni arrêter un prévenu ni nommer un 
préfet sans la permission de la montagne. Voilà comme elle entend le gouver- 
nement du pays, quand ce n’est pas elle qui l'exerce; car, lorsqu'elle l’exerce, 
elle ne soufre pas que personne réclame, et elle donne à ses commissaires des 
pouvoirs illimités ! 

Est-ce par une sorte de routine rancuneuse que nous parlons ainsi de la 
montagne, de son langage et de ses procédés de gouvernement et d’adminis- 
tration? Non. C’est que nous voulons que tout le monde voie bien et sache bien 
quel est le gouvernement qui nous menace, si nous perdons par notre faute 
celui que nous avons. Nous ne sommes pas suspects de prédilection à l'endroit 
du gouvernement que nous a donné la constitution de 1848; nous ne le trou- 
vons pas bon. Nous trouvons par exemple que la présidence est à trop courte 
échéance, qu'en faisant le président non rééligible, nous décourageons les ef- 
forts et le mérite du premier représentant de la république; qu’en lui allouant 
600,000 francs de liste civile et en lui demandant une représentation quasi 
royale, nous établissons entre nos loïs, qui sont démocratiques à l'excès, et nos 
mœurs, qui sont restées monarchiques, une de ces contradictions malheureuses 
qui perdent les états : gens singuliers en effet, qui le matin, quand ils font des 
lois, veulent avoir des Cincinnatus, et le soir veulent que Cincinnatus se change 
en Lucullus! Voilà quelques-uns de nos doutes sur l'excellence de notre gou- 
vernement. Cependant, pour un gouvernement comme pour un ministère, avant 
d'en changer, la grande affaire est toujours de savoir ce que peut coûter un 
changement. Nous devrions bien en effet être corrigés de la manie des alea 
jacta est. Le mot a réussi une fois à César, parce qu’il était César; il n'a guère 
réussi de nos jours aux imitateurs, et il y a je ne sais combien de corbeaux 
qui se sont empétrés dans la toison des agneaux, que l'aigle seule peut enlever 
dans les cieux. 

Quant au gouvernement, entendons-nous. Il ne s’agit pas seulement, nous 
l'espérons, de changer les titres et les mots; il s’agit de créer un pouvoir, un 
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véritable pouvoir, c’est-à-dire de fonder l'avenir et de le garantir contre les 
orages populaires. Or, qui est prêt à fonder cet avenir? qui en a les moyens ici 
ou hors d'ici? Un coup de main qui n'aura pas de lendemain ou qui n'aura pour 
lendemain que le triomphe de la république rouge, personne n'en veut; per- 
sonne ici et hors d'ici ne veut mettre à la loterie et courir les aventures. 
Tout le monde a un grand avenir à risquer, l'avenir qu'autorise dans les uns 
un illustre passé, et dans les autres un présent qui s’honore de grands services 
rendus. Pourquoi risquer témérairement cet avenir? Et qu'on ne dise pas que 
cet avenir ne peut pas appartenir en même temps à tout le monde : nous 
répondons que dans l'avenir d'une société régulière et hiérarchique, il y a 
chance pour que tout le monde trouve sa place, tandis que dans une catastrophe 
universelle et que rendrait inévitable un coup de main tenté imprudemment, 
il n’y a de chances pour personne. Aussi adhérons-nous de grand cœur à tout 
ce qui prolongera et consolidera l'heureux intérim où nous nous trouvons en ce 
moment, et nous n'avons parlé de ces projets de changement dans le gouverne- 
ment que pour tenir la chronique au courant des conversations de la ville; car 
pour nous, nous n'avons aucune inquiétude, et nous ne croyons pas que per- 
sonne veuille sacrifier au hasard. C’est un dieu qu'il ne faut jamais appeler, car 
on ne sait jamais pour qui il vient. 

A l'égard du ministère, nos réflexions seraient maintenant superflues, et nous 
les supprimons. Le président de la république, en essayant d'une nouvelle 
combinaison, vient, ce soir même, de dénouer la crise qu’avaient amenée le 
débat sur les affaires de Rome et la retraite de M. de Falloux. Le ministère 
tout entier se retire, et fait place à des hommes nouveaux pris dans le sein de 
la majorité. Pour juger la portée de cette modification ministérielle, il faut at- 
tendre les actes du nouveau cabinet. Ce que dès aujourd'hui nous pouvons 
dire, c’est que le président de la république entend rester d'accord avec le parti 
modéré; son message à l'assemblée législative exprime cette pensée d'union en 
des termes dont il n’est pas permis de suspecter la franchise. 

Les questions extérieures semblent se calmer : la question turque est finie, 
et nous ne regrettons pas d'avoir, dès le commencement, renfermé cette ques- 
tion dans ses véritables limites. Nous profitons de ce calme pour nous occuper 
avec quelque détail de la question allemande. 

Nous confessons humblement que nous avons quelque peine à nous faire une 
idée claire de l'état de l'Allemagne en ce moment, tant il y a de confusion, d'in- 
certitude et de mobilité dans la conduite des gouvernemens; nous n’osons plus 
parler de la pensée des populations, ne la trouvant nulle part. Peut-être nous 
trompons-nous; peut-être les gouvernemens ont-ils un but, le but de revenir 
presque entièrement à la diète fédérale de 1815. Quant à la pensée populaire, 
l'Allemagne semble rentrée dans un de ces momens de calme et d’assoupisse- 
ment qui suivent naturellement les grandes azitations. Nous dirions d’autres na- 
tions qu’elles sont lasses et découragées; nous dirons de l'Allemagne qu’elle 
médite. Après avoir rêvé pendant quinze ans comment elle arriverait à l'unité, 
elle va rêver pendant quinze ans encore peut-être comment elle n'y est pas ar- 
rivée. Quant à l’année 1848, elle aura été dans la vie de l'Allemagne ce qu'est 
dans la vie de chaque Allemand son temps d'université. Pendant le temps de 
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l'université, on est, selon le vent qui souffle et la mode qui règne, Arminius ou 
don Juan, Luther ou lord Byron, Napoléon ou Saint-Just; puis, l’université finie, 
on devient bon époux, bon père, bon bourgeois. Seulement, quand on rencontre 
son camarade d'école, on cause des grandes choses qu'on aurait pu faire, et on 
dit, comme l'Oreste de Goethe dans l'Iphigénie en Tauride : « Souvent alors un 
de nous tirait son épée avec feu, et les belles actions à venir sortaient autour de 
nous, du sein de la nuit, innombrables comme les étoiles. » Hélas! oui, pen- 
dant l’année 1848, en Allemagne, actions et hommes, que d'étoiles qui ont 
filé! Mais pardon : il nous semble que nous apercevons la paille dans l'œil de 
notre prochain et que nous ne voyons pas la poutre dans le nôtre. Revenons à 
expliquer l'état de l'Allemagne. 

Si quelqu'un n'avait pas lu les journaux allemands pendant trois mois seu- 
lement, nous le défierions bien d'y comprendre quelque chose en ce moment. 
La scène et le langage ont tout-à-fait changé. Les paysages ne se succèdent et 
ne se renouvellent pas plus vite aux yeux des voyageurs dans les chemins de 
fer que les aspects politiques en Allemagne. 

Et d’abord, de l'unité allemande qui faisait tant de bruit l'an passé, du par- 
lement allemand ou même de la réunion de Gotha, il n’en est plus question 
cette année. A peine de temps en temps voit-on reparaitre ces vieux mots; 
mais on a déjà besoin d'en fixer le sens, tant ils commencent à devenir ob- 
scurs. Naguère l'unité voulait dire l'Allemagne entière : c'était le temps où on 
ne doutait pas à Francfort qu'on ne parvint à médiatiser la Prusse et l’Autri- 
che elle-même sous l'empire d'une nouvelle et irrésistible puissance, l'Alle- 
magne; mais quand on a voulu en venir aux effets, il s'est trouvé que cette 
nouvelle puissance n'était nulle part, qu’elle n'avait ni corps ni bras, qu’elle 
était incapable d'agir, que c'était un nom plutôt qu'une chose, un être à la 
façon des dieux d'Épicure, majestueux et impuissant. L'Allemagne du parle- 
ment de Francfort ressemblait au dieu du spinosisme, si cher à l'Allemagne 
moderne, au dieu qui est partout et nulle part, qui est tout et qui n’est rien; 
l'unité de l'Allemagne, pour parler comme les philosophes du pays, n'avait pas 
de personnalité. C'est par là qu’elle a échoué. 

Après le grand évanouissement de l'unité allemande à Francfort, la Prusse 
a voulu en recueillir l'héritage; elle a voulu faire de la Prusse le noyau et le 
centre de l'unité allemande. Elle avait raison. L'unité allemande n'est pas une 
puissance matérielle; c'est une idée et un sentiment. A ce titre, c’est une force. 
La Prusse a donc pensé que, si elle pouvait prêter un corps à cette ame qui en 
cherchait un, et à laquelle il ne manquait que cela pour figurer dans le monde, 
elle a pensé qu'elle pourrait beaucoup y gagner. La Prusse a donc fait à la fois 
deux choses qui nous ont semblé bonnes. D'une part, elle a, par la force des 
armes, vaincu et détruit la démagogie qui voulait s'approprier l'unité allemande 
et lui donner sa personnalité turbulente et anarchique; de l’autre, elle a dé- 
claré qu’elle se faisait l'héritière du parlement de Francfort, qu'elle reprenait 
l'œuvre qu'il n'avait pas pu accomplir, et qu’elle sauverait l'unité allemande 
des atteintes de la réaction absolutiste comme elle l'avait sauvée des atteintes 
de la démagogie. Nous avouons franchement que nous avons applaudi et que 
nous applaudissons encore à cette politique de la Prusse, si elle y persiste, ce 
qui devient chaque jour plus douteux pour nous. 

TOME IV. 36 
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Imprudens, nous dira-t-on et nous a-t-on déjà dit, qui laissiez former contre 
nous, au-delà du Rhin, un grand empire germanique! Iznorez-vous que la 
Prusse vient jusqu’à Sarrebruck? La Prusse vient jusqu’à Sarrebruck, cela est 
vrai, mais elle va aussi jusqu’à la Vistule, et nous sommes convaincus qu'elle 
voit pour elle plus de dangers sur la Vistule que sur le Rhin. Tout ce qui for- 
tifie la Prusse, tout ce qui affermit et consolide l'Allemagne, nous parait favo- 
rable à la France, au lieu de nous paraître dangereux et menaçant. Sans doute, 
comme alliée et comme instrument de la Russie, la Prusse est trop près de nous, 
étant à Sarrebruck; mais plus elle sera forte, moins la Prusse sera disposée à 
se faire l'instrument de la Russie, Ce que nous disons de la Prusse, nous le 
disons aussi de l'Autriche. Nous savons bien que c’est une ancienne politique 
de la France de soutenir en Allemagne les petits états, quand les petits états 
pouvaient quelque chose par eux-mêmes, quand ils pouvaient au moins aider 
ceux qui les protégeaient. C'était aussi une ancienne politique de la France en 
Allemagne d'opposer la Prusse à l'Autriche et de les affaiblir ainsi l'une par 
l'autre. Devons-nous encore avoir cette politique? Non assurément, si la Prusse 
et l'Autriche sont pour nous aujourd’hui des remparts, au lieu d'être des dan- 
gers. Ah! si nous voulons encore conquérir le Rhin, si nous voulons jouer 
encore à nos dépens le jeu de la gloire militaire, ou bien si nous devons re- 
tomber sous le joug de la démagogie, nous avons raison de souhaiter que l'Al- 
lemagne soit faible; car l'Allemagne forte et calme ne souffrira ni que nous 
prenions le Rhin, ni que nous donnions l'exemple contagieux de la démagogie 
triomphante. Dans ces deux cas, c’est la guerre; mais ces deux cas, les accep- 
tons-nous? Non. Eh bien! dans tous les autres cas, la force et la cohésion de 
l'Allemagne nous sont utiles et avantageuses. 

Le travail de l'unité allemande dans les mains de la Prusse semblait, dans 
les commencemens, devoir réussir. La ligue des trois rois, c'est-à-dire du roi 
de Prusse, du roi de Saxe et du roi de Hanovre, pour rédiger un projet de 
constitution et l’opposer à la constitution de Francfort, cette ligue semblait 
devoir attirer à elle toute l'Allemagne, Les vingt-huit petits états allemands 
qui avaient trop promptement peut-être donné leur adhésion à la constitution 
de Francfort, parce qu'ils cherchaient à qui et à quoi se rattacher, ces vingt- 
huit états avaient transporté bien vite leur adhésion au projet de constitution 
des trois rois. La Bavière alors ne semblait pas non plus éloignée de se ratta- 
cher à ce projet; mais, il ne fallait pas s'y tromper, ce qui faisait le crédit du 
projet des trois rois, c’est qu'il était opposé au projet de Francfort. Comme il 
était moins démocratique que le projet de Francfort, et surtout qu'il média- 
tisait moins les petits états et respectait plus leur indépendance, ces petits 
états n'avaient pas hésité à choisir de deux maux le moindre, et à passer de 
Francfort à Berlin; mais aussi, à mesure que le danger de Francfort devenait 
moindre, à mesure qu'ils craignaïent moins la médiatisation démocratique, ils 
se demandaient s'ils ne pourraient pas, à l'aide de quelque nouvel événement, 
échapper au joug de Berlin, comme ils avaient échappé au joug de Francfort 
à l'aide de Berlin. 

Ces événemens nouveaux n’ont pas manqué. La Prusse elle-même, en dé- 
truisant l'insurrection badoise, détruisait un des dangers dont la peur lui créait 
des alliés. En même temps, l'Autriche, victorieuse déjà en Italie, l'était encore 
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en Hongrie avec l’aide de la Russie, et elle pouvait recommencer à s'occuper 
de l'Allemagne. Il ne faut pas se dissimuler que la réapparition de l'Autriche 
sur la scène politique a contrarié la marche de la Prusse vers le système d’u- 
nité qu'elle voulait fonder. L'unité, telle que l’entendait la Prusse, lui était 
favorable. Elle devenait la suzeraine de tous les états allemands, et l'Autriche 
restait en dehors de cet empire germanique fondé par la politique prussienne. 
Dans ce système aujourd’hui bien ébranlé, sinon détruit, l'unité allemande 
était représentée par une diète composée d’élus du peuple allemand. Or, nous 
croyons qu'il y a en Allemagne deux idées ou deux besoins que les excès de la 
démagogie ont momentanément étouffés, mais qui reparaîtront infailliblement, 
et qui doivent avoir une part dans les institutions du pays : d'une part, l'idée 
et le besoin de la liberté; de l’autre, l'idée et le besoin d'une unité plus intime 
et plus efficace que celle du Zollverein. Les assemblées représentatives qui 
existent dans chaque état de l'Allemagne suffisent au besoin de liberté; mais 
une diète élective, un parlement allemand, non plus avec les prétentions du 
parlement de Francfort, peut seul suffire au besoin d'unité. En restant fidèle 
à cette cause de l'unité, la Prusse avait donc l'intelligence des sentimens de 
l'Allemagne; mais ce qui gâtait sa cause, c'est qu’en la défendant, la Prusse 
défendait aussi son propre intérêt. 

Une fois que les petits états ont vu reparaitre l'Autriche sur la scène, ils ont 
commencé, disons-nous, à se détacher de la Prusse. La Bavière a donné le si- 
gnal;, nous n’en sommes pas étonnés : elle en avait le droit à tous égards. Elle 
est le plus puissant des états inférieurs de l'Allemagne; de plus, elle avait fait ses 
réserves. Elle se plaignait que, dans le projet prussien de constitution allemande, 
l'Autriche fût exclue de l'Allemagne, et sous ce rapport nous partageons l'avis de 
la Bavière. Une constitution allemande qui exelut l'Autriche n’est pas la vraie 
constitution de l'Allemagne : c’est une constitution factice et partiale. Nous ne 
voulons pas prendre parti dans la lutte du slavisme et du teutonisme en Au- 
triche; cependant nous avons de la peine à nous habituer à croire que les vraies 
racines de l'Autriche ne soient pas en Allemagne, et que l'empereur François- 
Joseph soit le successeur d'Ottocar : l'Autriche est une puissance allemande, 
et tout ce qui sera fait en Allemagne pour empècher que l'Autriche n'ait sa 
part et son rang dans le gouvernement de l'Allemagne nous paraitra injuste et 
dangereux. Nous n'hésitons donc pas sur ce point à nous rattacher à la politique 
bavaroise, telle que l’a exposée, avec un rare talent, M. de Pfordten, ministre 
des affaires étrangères en Bavière. « La Bavière, disait M. de Pfordten le 21 sep- 
tembre, reste et doit rester fidèle à ce principe : ne point décider la question 
de la direction de l'état allemand, de manière à rendre impossible l'adhésion 
de l'Autriche; ne point accorder par conséquent à la Prusse une suprématie 
héréditaire. Tant que l'Autriche n'entre point dans la fédération, la Prusse 
doit garder la présidence et la direction; mais, du moment que l'Autriche 
adhérera, la présidence et la direction doivent passer tour à tour de la Prusse 
à l'Autriche et de l'Autriche à la Prusse. La Prusse n'ayant pas accédé à ces 
principes, il s'ensuivait que l’idée d’un état fédératif, tel que nous le concevons, 
disparaissait complétement, car, en prenant la direction de l'état allemand, la 
Prusse s’arrogcait aussi le droit de le représenter à l'extérieur et de choisir 
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tous les agens diplomatiques, — plus, le droit de garantir la paix extérieure de 
l'empire et de prendre les mesures nécessaires au maintien de cette paix; elle 
devait enfin décider seule de la paixfet de la guerre. » Voilà les prétentions de la 
Prusse, et c'est à ces prétentions que la Bavière résistait, stipulant en quelque 
sorte pour l'Autriche, mais au fond stipulant pour elle-même et pour les petits 
états de l'Allemagne, que le système prussien médiatisait infailliblement. 

En défendant ainsi la cause des petits états, la Bavière est-elle devenue plus 
populaire en Allemagne? En Bavière même, les principes de M. de Pfordter 
sont loin d'ètre unanimement accrédités. Le Correspondant de Nuremberg fait 
remarquer que M. de Pfordten ne défendait point contre la Prusse une grande 
cause morale, celle de l'unité de l'Allemagne; il défendait ce qu’on appelle en 
Allemagne le particularisme bavarois. Les particularistes, en Allemagne, sont 
ceux qui préferent à l'Allemagne unitaire qu'on rêvait à Francfort l'existence 
individuelle des petits états de l'Allemagne. Le Correspondant de Nurembery 
fait remarquer en mème temps que, dans cette régénération entre la Prusse et 
la Bavière, c'étaient deux particularismes qui étaient aux prises : le particu- 
larisme bavarois et le particularisme prussien. Le Correspondant, en eflet, n'es! 
pas dupe de l'attachement que la Prusse affecte pour l'unité de l'Allemagne. 
Elle veut l'unité de l'Allemagne à la condition que la Prusse en sera la tête; 
elle veut, pour parler le langage savant des journaux allemands, elle veut l'hé- 
gémonie prussienne bien plus que l'unité allemande. 

Le particularisme est bien plus en faveur dans les cours que dans le peuple. 
Comme l'Allemagne a long-temps souhaité et appelé l'unité, elle ne peut pas 
encore se décider à y renoncer, et elle en cherche la moins inexacte image, n'es- 
pérant pas en avoir la réalité. Les petits états, au contraire, chérissent le par- 
ticularisme, c’est-à-dire leur indépendance individuelle. Ils sentent bien qu'ils 
ne sont pas assez forts pour se protéger eux-mêmes contre les insurrections qui 
éclateraient sur leur territoire. Il leur faut donc quelque part une gendarmerie 
qui maintienne l’ordre chez eux, et tant que l'Autriche avait sur les bras l'Ita- 
lie et la Hongrie, il n'y avait que la Prusse qui pût servir de gendarmerie en 
Allemagne. Les petits états se rattachaient donc à la Prusse. Depuis la recou- 
vrance de l'Autriche, les petits états ont eu à choisir entre deux gendarmeries, 
et ils se sont naturellement tournés vers celle qui, par ses traditions, semblait 
la plus favorable à l'existence des petits états et qui n'avait jamais penché vers 
le système des médiatisations. 

Une fois que la Bavière a eu donné le signal de la résistance à l'hégémonie 
prussienne, la Saxe et le Hanovre l'ont suivie, oubliant peu à peu la ligue des 
trois rois. La Saxe a déclaré qu'elle n'avait pas eu l'intention, en signant le 
pacte des trois rois, de violenter le consentement des autres états allemands, et 
qu'il fallait attendre ce consentement. Le Hanovre, de son côté, a dit qu'il ne 
pouvait pas prendre part aux mesures proposées par la Prusse pour l'élection 
d'un parlement germanique avant d’avoir le consentement des autres états 
allemands. 

Pendant que les petits états de l'Allemagne prenaient à l'égard de la Prusse 
cette attitude froide et réservée, que faisaient l'Autriche et la Prusse? Nous 
sommes forcés ici, quel que soit notre penchant déclaré pour la Prusse, de re- 
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marquer qu’elle menait à la fois deux négociations et qu'elle avait deux poli- 
tiques, nous ne disons pas opposées l’une à l’autre, mais séparées l'une de 
l'autre, se réservant sans doute de choisir définitivement celle qui réussirait 
le mieux. Elle avait une politique libérale, c’est-à-dire un système selon lequel 
l'unité de l'Allemagne, réalisée au profit de la Prusse, avait cependant une 
représentation populaire. La diète en eflet, dans ce système, était divisée en 
deux chambres, celle des princes et celle du peuple. C’est en traitant avec les 
petits états que la Prusse essayait de faire réussir cette politique qui se sentait 
encore de l’année 1848 et des institutions essayées dans cette année tumul- 
tueuse, Nous avons montré quels obstacles ou plutôt quelle froideur progressive 
cette politique avait rencontrée dans les petits états. A la cour de Prusse, cette 
politique avait aussi ses adversaires, qui lui reprochaient précisément sa cou- 
leur de l’an passé et qui favorisaient l’autre politique. 

Cette autre politique était de s'entendre avec l'Autriche, de renoncer à l'idée 
d'une hégémonie exclusive, idée impossible à accomplir depuis la réapparition 
de l'Autriche en Allemagne. Chose curieuse! si la Prusse se servait de l'unité 
allemande et du parlement germanique, ces deux mots de 1848, dans sa négo- 
ciation avec les petits états de l'Allemagne, l'Autriche, à son tour, se servait 
aussi contre la Prusse d’une institution de 1848, nous voulons parler du lieu- 
tenant-cénéral de l'empire. On se souvient comment l'archiduc Jean fut 
nommé lieutenant-général de l'empire. Quand le parlement de Francfort se 
déchira et se dispersa, la Prusse, qui à ce moment prit en main la direction 
des affaires de l'Allemagne, la Prusse avait espéré que l’archiduc Jean donne- 
rait à son profit la démission de sa lieutenance-générale. L'archiduc n'en fit 
rien et garda précieusement son titre. Le pouvoir lui manquait, mais non le 
droit, et c’est ce droit qu’il n’a voulu abdiquer qu'entre les mains de l'Autri- 
che et de la Prusse réunies, pensant sans doute que l'union de ces deux puis- 
sances représentait l'unité de l'Allemagne, dont il avait été lui-même pendant 
quelque temps la personnification. 

Cette union, en effet, s'est faite, et une commission de direction, nommée 
par la Prusse et par l’Autriche, est chargée aujourd'hui de diriger les affaires 
de l'Allemagne jusqu'à la rédaction définitive d'une nouvelle constitution fédé- 
rative. Ce provisoire-là peut durer long-temps. Depuis l'établissement de cette 
commission, quel est vraiment l’état de l'Allemagne? Quelle est l'attitude des 
divers partis, si la lassitude des esprits et le trouble des consciences permettent 
encore de croire qu'il y a des partis en Allemagne? 

Il y a encore en Allemagne un parti de l'unité; mais cette unité tant rêvée 
et si malheureusement cherchée, où la mettre? Comment la réaliser? La 
Prusse se donne encore pour la protectrice de l'unité allemande; elle entend 
cette unité comme on l’entendait à Francfort, et elle la réalisera, dit-elle, dans 
un parlement germanique dont elle veut, dès ce moment, préparer l'élection. 
Beaux projets! mais ce parlement germanique qu'annonçait le pacte des trois 
rois, il n’y a plus déjà que la Prusse qui l'invoque. La Saxe et le Hanovre l'a- 
journent. M. de Radowitz, un des inventeurs et des plus éloquens défenseurs du 
juste milieu libéral que la Prusse essaie de créer entre 1848 et 1849, ces deux 
années contradictoires, M. de Radowitz disait naguère, en.parlant de l'unité 
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allemande, telle que la Prusse voulait la constituer : « Nous la ferons avec tous, 
avec beaucoup, ou avec peu; mais nous la ferons. » Le mot était fier, il était 
possible quand il a été dit; il devient chimérique aujourd'hui. L'union de la 
Prusse et de l'Autriche est aujourd’hui la seule unité possible de l'Allemagne. 
C’est un singulier dénoûment de tant d’espérances et de tant de complications; 
mais c’est un dénoûment : il n’est pas merveilleux, il ne plaira pas à tout le 
monde, mais c'est un dénoûment, qu'on le sache bien, en ce sens que tout ce 
qui précède cette entente nécessaire, sinon cordiale, de la Prusse et de l’Au- 
triche se trouve radicalement aboli, et, par exemple, le pacte des trois rois, et 
le parlement germanique, et les élections qui devaient l'enfanter. La Prusse 
aura beau dire : le jour où elle a signé sa convention avec l'Autriche, ce jour-là 
elle a renoncé à la politique du pacte des trois rois et au parlement germa- 
nique. Nous trouvons dans la Gazette d’Augsbourg du 18 octobre quelques ré- 
flexions sur la portée et les conséquences de cette alliance des deux puissances 
qui sont pleines de justesse, quoique écrites d’un ton tranchant et absolu. Le 
juste milieu libéral de M. de Radowitz, le parlement allemand, l'accession suc- 
cessive des trente-huit états de l'Allemagne au projet de constitution du pacte 
des trois rois, tout cela est une idée et un procédé compliqués. Qu'est-ce que 
cette éternelle négociation avec trente-huit petits états dont beaucoup ne sont 
pas maîtres chez eux? Ne vaut-il pas mieux n'avoir à s'entendre qu'avec l'Au- 
triche? Si l'on tendait à l'hégémonie, quelle hégémonie que celle qui, pour se 
fonder, avait besoin d'employer les mouvemens populaires, et qui faisait perdre 
à la Prusse en personnalité et en caractère ce qu'elle prétendait lui faire ga- 
yner en puissance? Ne sait-on pas d’ailleurs la profonde aversion du roi pour 
les agitations révolutionnaires? L'alliance de l'Autriche rompt les liens qui pou- 
vaient exister entre la Prusse et la révolution. De plus, si l’on veut être libéral, 
c'est la manière la plus efficace et la plus honnête de l'être. H est vrai que 
pour le moment l’état fédéral, le Bundesstaat, le mot cabalistique, risque fort 
de se réduire à une fédération d'états, au Staatenbund; mais la fédération d'états 
pourra devenir un état fédéral, si c’est l'intérêt de l'Allemagne, si la Prusse et 
l'Autriche s'en convainquent, et, pour opérer cette conversion, il ne faudra 
que la bonne entente des deux gouvernemens, au lieu de la lente et pénible 
votation des trente-huit états, compliquée encore de la votation d’un parlement 
allemand. 

Ces réflexions du correspondant de la Gazette d’Augsbourg nous semblent ré- 
sumer fidèlement la question. Oui, au lieu des machines compliquées que le 
pacte des trois rois essavait de mettre en mouvement, la commission intéri- 
maire est quelque chose de fort simple. C’est le duumvirat de l'Autriche et de 
la Prusse. L'Allemagne n'a plus aujourd’hui que deux têtes. Ce duumvirat es- 
saiera-t-il de beaucoup gouverner? essaiera-t-il de préparer une constitution 
fédérale? Nous ne le croyons pas. Il se contentera de modifier quelque peu 
l'acte fédéral de 1815 et laissera aux petits états leur indépendance nominale, 
en leur assurant en même temps l'ordre et la paix dans le cercle de leur terri- 
toire, H n'y aura pas de médiatisations; la Prusse a sauvé les états allemands 
de la médiatisation démocratique et l'Autriche les a sauvés de la médiatisation 
prussienne. 
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Ce dernier mot indique ce que la Prusse a perdu au dénoûment actuel : elle 
a perdu la chance qu'elle voyait s'ouvrir d'unir l'Allemagne sous sa suzerai- 
neté, mais cette chance, elle ne pouvait la tenir pour assurée que si l'Autriche 
se démembrait, et de ce côté l'Allemagne perdait tant, qu'il nous est impos- 
sible de croire que la Prusse y gagnât beaucoup. 

Comme les journaux expriment toujours les situations en les exagérant , les 
journaux de Vienne n'ont pas manqué de rire beaucoup de cette dernière dé- 
confiture de l'unité allemande, qui se faisait prussienne pour être quelque 
chose, et qui n’a même pas pu parvenir à exister tant bien que mal sous cette 
forme. Y a-t-il, dit le Lloyd de Vienne, y a-t-il quelqu'un encore d'assez simple 
pour croire à l'unité de l'Allemagne? — Non, personne ne peut plus y croire; 
mais beaucoup la regretteront et sauront gré à la Prusse des efforts qu’elle aura 
semblé faire pour défendre cette unité. Ce sera pour la Prusse une force d’o- 
pinion qu'elle n'aura peut-être pas beaucoup méritée, puisqu'elle effaçait l'u- 
nité allemande sous l'hégémonie prussienne; mais elle en profitera cependant, 
et elle pourra, dans le duumvirat, se dire plus allemande que sa rivale et le 
faire croire au dehors. 

Les railleries des journaux autrichiens à propos des mésaventures de l'unité 
allemande nous auraient beaucoup choqués, nous autres vieux libéraux qui 
voyions dans cette unité une idée libérale, qui, mal conçue et plus mal expri- 
mée, nous plaisait cependant par son origine; ces railleries, disons-nous, nous 
auraient beaucoup plus choqués, si, en même temps qu'ils raillaient l'unité, ces 
journaux ne défendaient pas la liberté. C’est au nom de la liberté même que 
les journaux de Vienne combattaient l'unité, et ceci fera connaître un des côtés 
encore de la polémique allemande. Qu'’avons-nous besoin, disaient en effet 
beaucoup de libéraux allemands, à Vienne et à Berlin surtout, qu'avons-nous 
besoin du parlement germanique? N'avons-nous pas un parlement à Vienne, à 
Berlin, à Munich, à Stuttgard, à Dresde, à Carlsruhe? Ce sont ces institutions 
libérales, appropriées aux mœurs et aux intérêts de chaque contrée allemande, 
qu’il faut défendre et développer, et non pas un parlement germanique, qui est 
dangereux s’il est tout, qui est ridicule s’il n’est rien. Le parti libéral, qui, 
dans les divers états de l'Allemagne, pensait et parlait ainsi, n’a pas beaucoup 
regretté la chute du parlement de Francfort, mais nous ne savons pas s’il est 
très satisfait du duumvirat austro-prussien. 

En face des complications et des incertitudes de la question allemande, quelle 
doit être la politique de la France? Sa politique doit être, selon nous, simple 
et honnête, La France doit souhaiter tout ce qui pacifiera et fortifiera l’Alle- 
magne. Hors de cette règle, nous ne voyons que machiavélisme d'autrefois et 
impuissance d'aujourd'hui. 


Ce qui vient de se passer ici dans l’espace de trois jours, nous écrit-on de 
Madrid, confirme l'opinion de l’un de vos plus spirituels moralistes : il y a des 
choses vraies qui ne sont pas vraisemblables. Depuis quelques mois, les cama- 
rillas de la reine et du roi, quoiqueÿopposées entre elles sur plusieurs endroits 
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et visant à des buts contraires, travaillaient en commun à la chute du minis- 
tère Narvaez, les amis du roi pour rétablir le despotisme, ceux de la reine pour 
donner les rênes de l’état à des hommes qui leur seraient dévoués et qui se 
prèteraient à leur cupidité et à leur ambition. L'explosion de ces mines eut lieu 
le 12 de ce mois. Voici un récit très exact des événemens de cette journée à 
jamais mémorable dans les fastes du ridicule. — La reine reçut, vers les trois 
heures de l'après-midi, un billet de son auguste époux, dans lequel, se rappor- 
tant à des entretiens antérieurs, il lui disait que le moment était arrivé de 
renvoyer les ministres, qu'ils abusaient de la confiance de sa majesté, qu'ils 
gaspillaient le trésor, et enfin qu'ils s'étaient rendus indignes de la confiance 
du trône. Ce billet fut remis par la reine au comte de Pino Hermoso, chef de 
la maison du roi, pour qu'il le montrât à son frère, le marquis de Molins, mi- 
nistre de la marine. Celui-ci s'empressa de le communiquer au duc de Valence, 
qui se rendit immédiatement au palais. Les deux reines, le roi et le duc de 
Rianzarès se trouvaient réunis. Le président du conseil fut introduit et pré- 
senta immédiatement sa démission et celle de ses collègues; mais la reine-mère 
et son époux s’opposèrent vigoureusement à cette résolution, sur laquelle le roi 
insistait, comme sur une affaire de conscience. Les argumens les plus forts, les 
remontrances les plus amères, les reproches d'ingratitude, d'ignorance des af- 
faires publiques, de servilité envers son confesseur, rien ne put l'ébranler, La 
jeune reine gardait le silence, pleurait de temps à autre, et, quand on la pres- 
sait pour qu’elle mit un terme à cet état de choses, elle disait : « Je ne ferai 
que ce que Paquito voudra. » Enfin, le duc de Valence se retira, et quelques 
minutes après, tous les ministres envoyèrent leur démission. Rien n'est com- 
parable à la stupeur, à l'étonnement, aux éclats de rire qu’excita dans le public 
la liste des nouveaux ministres, qui commença à circuler dans la ville vers les 
cinq heures du soir. C'étaient : pour la présidence du conseil et le ministère 
de la guerre, le comte de Clonard, général obscur, connu seulement par son 
fanatisme religieux et sa dévotion outrée; — pour l'intérieur, le général Tri- 
nidad Balboa, célèbre par les horribles assassinats commis par ses ordres, lors 
de son commandement dans la Manche contre les factieux : il a été publique- 
ment accusé d’avoir fait fusiller des femmes enceintes et des enfans en bas âge; 
— pour les finances, don Vicente Armesto, entièrement inconnu dans le monde 
politique, employé inférieur dans un bureau de comptabilité, à 5,000 fr. d'ap- 
pointemens; — pour la justice, don Jose Manresa, avocat sans procès, que 
nous appelons de guardilla (mansarde), homme obscur, ignorant et ridicule : 
huit jours avant son élévation, il avait été condamné à trois mois de prison et à 
une amende comme calomniateur; pour l'exécution de cette sentence, on n'at- 
tendait que l'approbation d’une cour supérieure; — pour les affaires étran- 
gères, don Salvador Zea Bermudez, et pour la marine, don José Bustillos, tous 
deux absens : ils n’ont pas trempé dans le complot, et on ne les a nommés 
que pour se donner le temps d'en nommer d'autres. 

Le duc de Valence, accompagné d’un aide-de-camp, — l'un et l'autre habillés 
en bourgeois, — se promenait ce soir-là par les rues de la capitale. En traver- 
sant la Puerta del Sol et le Prado, il fut l'objet d’une ovation bruyante. Tout le 
monde s'empressa de le saluer et de le féliciter. En rentrant chez lui, il trouva 
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ses salons encombrés d'hommes de tous les partis et de toutes les classes de la 
société. Je n'exagère pas en disant que j'y ai vu des milliers de personnes. Il 
en était de même chez tous les autres ministres. 

Le lendemain, à peine les nouvelles nominations furent-elles publiées dans 
la Gazette, que ce fut un sauve-qui-peut général des employés publics. La cour 
suprême de justice (cour de cassation), le tribunal suprème de guerre et ma- 
rine, le conseil royal, tous les tribunaux, le capitaine-général, le gouverneur 
et le chef politique de Madrid, les sous-secrétaires, chefs de division, les 
autres employés des ministères, les inspecteurs de toutes les armes, les chefs de 
tous les corps de la garnison, la cour des comptes, les directeurs-généraux, jus- 
qu'à de pauvres copistes des bureaux, donnèrent leur démission. Et les gens 
de se grouper dans les rues, et les sarcasmes, et les éclats de rire, et les épi- 
grammes de voler de bouche en bouche. Le rapport de police, qu'on envoie 
tous les jours au ministère, annonçait la plus grande tranquillité dans la capi- 
tale, malgré le mécontentement public et l’impopularité des dernières me- 
sures. Il est vrai, ajoutait-on, qu’on avait observé quelques mouvemens dans 
la Puerta del Sol; mais c'était seulement une explosion d'enthousiasme en 
voyant passer le duc de Valence. C'est à ce point que l’on méprisait les nou- 
veaux ministres et qu'on affrontait leurs vengeances. 

Pendant que ces choses se passaient dans la ville, la scène changeait entiè- 
rement dans les hautes régions. La reine, ne voyant pas paraitre sa mère, qui 
lui fait tous les matins une visite, envoya savoir de ses nouvelles. On lui fit 
répondre que sa majesté était trop affectée de la scène de la veille, et qu’elle 
ne pouvait pas se résoudre à rentrer dans une maison où l'on faisait si peu de 
cas de ses conseils. En recevant ce message, la reine monta immédiatement en 
voiture et se transporta chez la reine Christine : elles restèrent enfermées pen- 
dant une heuré. Isabelle retourna au palais, fit appeler son mari, lui fit les 
plus sévères remontrances, et n'obtint de lui que cette réponse : Jsabelita, le 
confieso que soi un majadero; « ma chère Isabelle, je t’avoue que je suis un ni- 
gaud. » Le duc de Valence fut immédiatement appelé et prié, avec les plus vives 
instances, de recomposer son ministère. Le duc opposa la plus vive résistance, 
et il ne céda qu'aux considérations d'intérêt public et de dévouement à la mo- 
narchie, Sur ces entrefaites, le comte de Clonard se fit annoncer. Il venait tra- 
vailler avec sa majesté et lui faire signer une centaine de décrets. Introduit en 
la présence de la reine et du duc, il lui fut ordonné de signer la déposition de 
son ministère et la nomination de l’ancien. 

Toute la trame ayant été bientôt découverte, il fallait procéder à la punition 
et à l'éloignement des coupables. Furent mis en prison la nuit même : l’ex- 
ministre Balboa, envoyé le lendemain à Ceuta; l'ex-ministre Manresa, élargi 
immédiatement; le révérend père Fulgencio, confesseur du roi : il a été le prin- 
cipal auteur de la conspiration; il appartient à la congrégation des pères de las 
escuelas pias (écoles pieuses); il fit une longue résistance aux agens de police, 
mais, voyant qu'on était décidé à employer la force, il se laissa conduire; on 
a trouvé parmi ses papiers son portrait, habillé en évêque (il ne l'est pas), 
quatre boîtes remplies de quadruples, un gros paquet de billets de banque et 
des correspondances compromettantes, — sœur Patrocinio, religieuse du cou- 
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vent de Jesus-Maria, célèbre depuis long-temps par les miracles qu'elle pré- 
tendait faire et par les plaies de ses mains, imitées de celles du Sauveur : c'est 
elle qui faisait croire au roi qu’elle avait des révélations, et que c'était la vo- 
lonté de Dieu qu'on fit tomber le ministère et le système constitutionnel; elle 
ne voulait pas absolument se laisser prendre, et il a fallu employer l'autorité 
du nonce de sa sainteté pour vaincre sa résistance; — D. Martin Rodon, secré- 
taire du roi; — les gentilshommes de la chambre du roi Melgar, Baena et Qui- 
roga, celui-ci frère de sœur Patrocinio. Le père Fulgencio et la religieuse sont 
partis sous escorte : le premier pour son couvent d'Archidona, en Andalousie, 
la seconde pour un couvent de Badajoz. Les autres personnes ont été expédiées 
sur diflérens points de la péninsule. 

Ainsi a fini cette farce ridicule qui, prolongée un jour de plus, aurait pu 
être féconde en conséquences. On est autorisé à croire que la très forte garni- 
son de Madrid ne serait pas restée passive. Par suite des événemens du 20, on 
a jugé convenable de faire abandonner au roi le gouvernement du palais et du 
patrimoine de la couronne dont il était depuis quelques mois investi. Ces attri- 
butions sont désormais transportées au ministère d'état. Le roi ne s'est pas 
prêté de bon gré à cet arrangement et, pour montrer son dépit, il a fait faire 
ses préparatifs de voyage pour le Pardo. Le général Narvaez, instruit de cette 
résolution, s'est rendu chez le prince, avec qui il a eu une longue entrevue, et 
l'ordre de départ a été révoqué. Tout est calme maintenant dans les hautes 
régions, et les ministres ont diné avec le roi et la reine en signe de réconci- 
liation. Les fonds publics qui avaient baissé, le 20, jusqu'à 23 et quart s'éle- 
vaient, le 25, à 27 et demi, et la tranquillité la plus parfaite régnait dans Ma- 
drid. 


AFFAIRES DE BUENOS-AYRES. 


Est-ce donc une guerre éternelle que nous avons résolu de mener sur les 
rives de la Plata? Depuis bientôt douze ans qu'elle est allumée, qu'avons-nous 
gagné, soit en honneur, soit en crédit, soit en garanties? Où est le prix du sang 
versé par nos marins, la compensation des sacrifices de notre commerce, le 
dédommagement des dépenses faites par le budget de l'état? Le renom de la 
France a-t-il grandi en Amérique? Quelle extension y a prise notre influence? 
Notre navigation s’y est-elle accrue? Nos manufactures y ont-elles obtenu de 
nouveaux débouchés? Bien des amiraux ont passé dans cette question, et des 
consuls, et des plénipotentiaires : eh bien! a-t-elle fait un seul pas en avant? 
Sait-on mieux ce qu'on veut et surtout ce qu’on peut? Étrange affaire, où la 
France et son gouvernement ont été constamment entrainés contre leur gré, en 
dépit de leurs ordres, par les agens chargés de les exécuter! L'heure n'est-elle 
pas venue, enfin, de saisir la nation elle-même de cette grande question? Ne 
faut-il pas la poser devant le pays, consulter le vœu national, avant de briser 
le pacte qui vient de s’interposer entre tous les partis en armes, avant de nous 
rejeter dans une guerre interminable? car on dit que telle est la pensée du 
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gouvernement, et qu'un nouvel envoyé va partir pour signifier au gouverneur 
de Buenos-Ayres notre refus de ratifier la convention de paix signée au mois 
de mai dernier par M. le contre-amiral Le Prédour, plénipotentiaire de la France. 
N'est-il doncaucun moyen d'exposer nettement, sincèrement, l’état des choses; 
de présenter les prétentions et les droits de chacun en ôtant aux débats leur 
passion, à la discussion son acrimonie; de mettre enfin tous les esprits de bonne 
foi en mesure de se prononcer avec connaissance de cause dans cette question 
qui chaque jour semble s'envelopper de ténèbres nouvelles? 

Nos démélés avec Buenos-Ayres se rattachent à deux périodes diflérentes, 
dont chacune offre un caractère marqué, une phase distincte de l'affaire : l'une 
s'arrête au traité signé par l'amiral de Mackau le 29 octobre 1840; l'autre com- 
mence en 1842, et il s’agit de savoir si nous sommes arrivés aujourd’hui à une 
conclusion. Dans la première période, nous exigions des indemnités pour nos 
compatriotes lésés, nous demandions réparation des insultes qui leur avaient 
été faites; dans la seconde, nous n'avons ni outrage à venger ni indemnité à 
réclamer : c'est seulement pour assurer l'indépendance de l'État Oriental que 
nous intervenons. Notre premier blocus poursuivait un but purement français, 
et, guidés par les instructions de M. Thiers, nous avons obtenu satisfaction 
pleine et entière; le second se fait au bénéfice d’un tiers, et il s'éternise. Ce- 
pendant ces nuances ne sont pas si bien tranchées, qu'elles ne se fondent un 
peu l'une dans l’autre : ainsi, pendant la première période, malgré les instruc- 
tions les plus précises de notre gouvernement, malgré ses injonctions les plus 
obligatoires, nos agens avaient enchevêtré l'intérêt français et les intérêts de 
l'État Oriental à ce point, que la plus grande difficulté qu'ait trouvée l'amiral 
de Mackau pour faire un traité vraiment national a été de les séparer et de 
donner à chacun son importance relative. La Revue en a rendu compte dans le 
temps (1). Aujourd'hui on s’eflorce de présenter la cause de la France comme 
tellement enchainée au maintien du gouvernement actuel de Montevideo, que 
notre existence dans la Plata doive périr du mème coup qui frapperait ce gou- 
vernement, 

Au fond, peu nous importe cependant que les deux rives de la Plata soient 
sous un même pouvoir, ou obéissent à deux pouvoirs différens. L'intérêt sé- 
rieux, réel de la France, c'est que le pays soit gouverné par une autorité sage, 
protectrice des droits de tous, qui garantisse à notre commerce sa liberté, et à 
nos nationaux qui vont s'établir dans ces immenses contrées toute sécurité 
pour leurs personnes et leurs propriétés, sous la seule condition de respecter la 
loi du pays et de ne pas s'y constituer instigateurs de révolutions. Si la France 
à garanti l'indépendance de la république de l'Uruguay, c'est par générosité 
plutôt que par intérêt propre. Pour arriver à identifier à nos yeux la cause de 
Montevideo avec la nôtre, il a fallu d'un côté présenter le gouvernement actuel 
de cette ville comme l'expression réelle du pays, ayant pour les Français un 
penchant de préférence, les appelant dans son sein, leur assurant tous les pri- 
viléges des nationaux, en un mot faire luire aux yeux de la France, dans un 
mirage un peu confus, l'espérance de transformer un jour l'État Oriental en 
colonie française; et, d'autre part, peindre le général Rosas comme une espèce 


(1) Voyez la livraison du 1er février 1841. 
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de monstre dans l'ordre social, animé de sentimens haineux contre les étran- 
gers, ne rêvant la conquête de l'Amérique méridionale que pour donner car- 
rière à ses instincts féroces, et chasser du Nouveau-Monde et la civilisation et 
les enfans de l'Europe. On a fait sur ce double thème des tableaux saisissans, 
qui ont ébranlé les imaginations et passionné notre pays; mais personne ne 
s’est donné la peine d’en vérifier l'exactitude. 

Loin de nous l'idée de justifier les actes de la politique terrible qui paraît 
convenir aux races espagnoles de l'Amérique. Nous n'avons pas à fouiller la vie 
antérieure du général Rosas, nous ne devons le juger que dans ses rapports 
avec la France. Ce sont les ennemis mortels du général Rosas, les exilés argen- 
tins, ses adversair?s politiques, vaincus par lui, chassés par lui de leur patrie, 
qui ont porté sa réputation en Europe, et ils ne l'ont pas ménagé, Victimes in- 
téressantes sans doute des luttes sanglantes, impitoyables de leur pays, ils firent 
de leur vainqueur un atroce bourreau, un tigre se complaisant au carnage, 
et la France, qui se déclare toujours pour les opprimés, prit leur parti et s'in- 
spira de leurs haines. Il faut le dire d’ailleurs, le gouvernement de Buenos- 
Ayres, sévère, inexorable dans l'application de ses lois, avec son administration 
disciplinaire, fort peu sympathique aux révolutionnaires et aux professeurs de 
barricades, ne plaisait guere à un certain nombre de nos émigrans français; 
combien mieux ils aimaient l'allure débraillée de Montevideo, où ils pouvaient 
déblatérer sans contrainte, sous une autorité qu'ils dominaient, avec un gou- 
vernement qui était leur œuvre, gouvernement dont Mazzini a donné le spec- 
tacle à l'Europe, soumis aux condottieri de Garibaldi; car c'est à Montevideo, 
dans la légion étrangère subventionnée par nous, que Garibaldi et ses bandes 
ont fait l'apprentissage de cette étrange administration républicaine qu'il nous 
a fallu détruire dans Rome à coups de canon! Quant au gouverneur de Buenos- 
Ayres, tout occupé de constituer fortement son pays, d’en faire une nation 
souveraine, par des moyens que l'histoire jugera, mais sur lesquels nous ne 
sommes pas appelés à nous prononcer; peu soucieux d’ailleurs de son renom 
en Europe, ne songeant pas que l'orage pût le menacer de ce côté, il laissait 
ses ennemis le noircir, sans daigner justifier ses actes. Voilà comment nous 
avons été amenés à faire dans la Plata une guerre personnelle au général Rosas, 
et à considérer la cause de Montevideo comme notre propre cause. On nous dit 
que, si le général Rosas ou son allié Oribe entraient à Montevideo, la population 
entière et nos compatriotes seraient impitoyablement massacrés, et nous le 
crûmes. Il ne nous vint pas à l'esprit qu'Oribe a gouverné pendant quatre ans 
la République Orientale, que son administration a été la plus haute expression 
de la civilisation dans ce pays; qu'en ce moment même la presque totalité des 
étrangers qui habitent les rives de la Plata, et de ce nombre 14 ou 15,000 Français, 
la partie vraiment intéressante de notre émigration, vouée à des travaux utiles 
sous l’ebri de l’ordre et des lois, sont, dans la province de Buenos-Ayres, sous 
le couteau de l'effroyable égorgeur, et qu'ils jouissent tous de la protection la 
plus complète dans leurs personnes et dans leurs biens. Ne serait-il pas temps 
enfin de rentrer dans la logique des faits, d'abandonner la politique de la haine, 
de la passion et d'une passion malheureuse, pour la politique sérieuse, utile, 
pour la politique des intérèts? 

Posons nettement les termes de l'affaire en litige : la République Orientale, 
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dont Montevideo est la capitale, a été constituée, en 1828, comme état souve- 
rain et indépendant, pour servir de boulevard entre le Brésil et la confédération 
argentine. Cette indépendance, le général Rosas l’a reconnue dans le traité du 
29 octobre 1840, traité dont il a d’ailleurs exécuté rigoureusement toutes les 
clauses; mais la France avait, en 1838, porté atteinte à cette indépendance, 
quand elle s’unit au général Rivera pour renverser Oribe, le président légal. Et 
voici qu'en 1842, ce mème Rivera, chef de la ligue qui avait juré une guerre à 
mort au général Rosas, franchit la frontière argentine à la tête de l'armée 
orientale, vient provoquer sur son propre territoire le gouverneur de Buenos- 
Ayres et lui livrer bataille : il est battu et s'enfuit. Le général Rosas ordonne 
alors à son armée d’user de son droit de guerre, de poursuivre sa victoire, de 
franchir à son tour la frontière orientale pour aller à Montevideo restaurer le 
président légal Oribe. Tel est le droit dont il ne veut pas se relâcher, droit que 
nous lui contestons depuis sept ans, contre lequel nous intervenons en donrant 
pour raison que le rétablissement du général Oribe, son ami, son protégé, Ini 
assurerait sur la République Orientale un moyen d'influence qui compromet- 
trait l'indépendance de cet état. 

Faisons maintenant notre bilan de guerre : combien nous coûte notre in- 
tervention actuelle de la Plata, et que nous rapporte-t-elle? 

Ce qu'elle nous coûte, on peut le formuler en chiffres : l'entretien de la di- 
vision navale s'élève à 1,500,000 fr.; nous donnons à la légion de Montevideo 
une subvention de 2,400,000 francs; le commerce que nous paralysons ferait 
annuellement pour 50 millions d’affaires, particulièrement en articles de Paris, 
en soieries de Lyon, en objets manufacturés, en vins, en eaux-de-vie, ce qui 
amènerait un mouvement de navigation d’une centaine de navires de fort ton- 
nage, à cause des retours encombrans et assurés en cuirs, laines, crins. Et que 
produit notre intervention? Rien. Jamais l'emploi de la force armée ne fut 
frappé de plus d’impuissance. La guerre que nous entretenons n'a d'autre 
effet que de plonger dans une misère affreuse le malheureux pays que nous 
prétendons protéser. 

Eh bien! la convention de M. Le Prédour met fin à ce déplorable état de 
choses; elle rouvre à notre commerce le débouché de la Plata, dont il a un si 
grand besoin; elle allége notre budget d’une contribution de guerre que, dans 
l'état actuel de nos finances, nous sommes coupables d'imposer à la France. 
Enfin, cette convention, qui stipule si bien l'intérêt de la France, blesse-t-elle 
notre honneur”? Nous allons en donner une courte analyse. L'article 4 suspend 
les hostilités. L'article 2 désarme la légion étrangère de Montevideo. L'article 3 
fait évacuer tout le territoire oriental par les troupes argentines, subséquem- 
ment au désarmement des légionnaires. Sans doute il eût été préférable que 
les deux opérations fussent simultanées : dans tous les projets antérieurs cette 
simultanéité avait été admise par le général Rosas; mais faut-il que nous com- 
promettions la pacification pour une condition secondaire et purement de 
forme? Où donc placerions-nous l'orgueil de la France? Les articles 4 et 5, qui 
rétablissent le statu quo ante bellum, n’ont jamais fait un point de doute; ce 
qu'ils stipulent se retrouve dans les conditions acceptées par M. Gros. Par l'ar- 
ticle 6, qui reconnait la navigation du Parana comme navigation intérieure de 
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la confédération argentine, le général Rosas insiste pour qu'on applique à son 
pays le droit comman des nations, qui semble lui avoir été un peu contesté, 
L'article 7, dans sa phraséologie singulière, n'a d'autre portée que de consa- 
crer en faveur de la confédération argentine tous les droits d'état souverain et 
indépendant. Il y a, dans cette insistance à proclamer à la face de la vieille 
Europe des droits de souveraineté que personne n'a jamais sérieusement con- 
testés, quelque chose de puéril qu'il faut pardonner à ces républiques nais- 
santes de l'Amérique. L'article 8 fait une loi à la ville de Montevideo de se 
soumettre à la convention sous peine d'être livrée à elle-même. Quant aux 
autres articles, ils sont pour nous sans portée. De son côté, le général Oribe 
promet l'oubli du passé, garantit la personne et tous les droits des étrangers; il 
convoque les colléges électoraux du pays pour la nomination libre du président, 
se soumettant d'avance à leur décision; en un mot, l'indépendance de l'État 
Oriental est proclamée! Que pouvions-nous exiger de plus? Un gage? Mais quel 
pouvoir indépendant et souverain a jamais donné d’autre garantie de sa parole 
que sa parole mème? 

Comment donc M. le ministre des affaires étrangères pourrait-il faire refuser 
la ratification de cette convention? car il est à peu près certain que le général 
Rosas n'en modifiera aucun des termes. Est-ce qu'on prétendrait recommencer 
les hostilités, continuer ce qui se fait depuis cinq ans, payer de l'argent de la 
France la ruine de notre commerce, au profit de l'Angleterre, qui s'est retirée 
de cette politique impuissante jusqu'à l'absurdité; soudoyer à Montevideo les 
mêmes hommes que nous mitraillons à Rome? Et l'assemblée nationale rati- 
fierait une pareille décision! Vraiment, cette intervention n'a plus de sens, au- 
jourd’hui que l'émigration française presque tout entière s’est portée dans les 
provinces argentines, et que Montevideo n’est plus que le refuse d'une poignée 
d'aventuriers, Ou bien va-t-on, comme on nous l’assure, se livrer à une autre 
combinaison de guerre, s'appuyer sur le Paraguay, peuple enfant qui voudrait 
prendre rang parmi les nations sous notre protection, et dont nous ferions 
servir l'alliance à proclamer la libre navigation du Parana? Va-t-on chercher à 
entrainer dans notre sphère d'action l’état d'Entre-Rios, l'un des trois signa- 
taires de l'union fondamentale autour de laquelle s’est formée la confédération 
argentine? renouveler, en un mot, quelqu'un de ces projets chimériques que 
nous n'avons cessé d’enfanter depuis douze ans? S'il en était ainsi, il ne nous 
resterait qu'à déplorer la vanité de l'expérience humaine. Aucune de ces com- 
binaisons n’a réussi quand le général Rosas était réduit à l'extrémité, et nous 
nous flatterions de quelque succès, aujourd’hui que, grace à nos erreurs, il est 
devenu bien réellement l'homme prestigieux de son pays; qu'il a une armée 
nombreuse, fidèle, dévouée, un trésor exubérant, et que sa résistance aux at- 
taques combinées de l'Angleterre et de la France l’a placé dans la confédération 
argentine comme l'orgueil et l'honneur de sa patrie! Dans la voie de la guerre, 
qu'on le sache bien, il ne nous reste plus qu’à tenter une grande expédition; 
mais, si jamais il pouvait entrer dans l'esprit du gouvernement de lancer nos 
régimens contre les gauchos des pampas, comme autrefois les légions romaines 
dans les plaines de la Scythie, à la poursuite d'un ennemi qui toujours fuit, et 
toujours vous harcèle et vous entraîne au désert, nous nous garderions bien de 
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prophétiser le désastre de nos soldats, mais nous ferions connaître aux con- 


seillers imprudens de pareilles mesures quelles difficultés et quels dangers nous 
attendraient sur l’autre rive de l'Atlantique. 


Dans ce bienheureux xix° siècle, où toutes les digues de la vanité et du 
faux jugement ont été rompues par le délire et l'impiété de l'esprit, la noto- 
riété littéraire ne doit plus seulement, beaucoup le croient du moins, se con- 
quérir par le talent et les qualités éminentes du poète et de l'écrivain. On pré- 
tend l'emporter par la violence et le bruit; on se croit complaisamment un 
homme de génie, on se le dit, on le proclame au besoin; dès-lors il faut que le 
public et les théâtres vous acceptent comme tel bon gré mal gré. Le renom, 
l'admiration de la foule est un trésor qu’on espère enlever de force, ainsi qu'une 
place de guerre. Pour cela, comme dit le charmant humoriste Henri Heine, à 
qui la douleur n'ôte rien de son esprit, on soigne sa gloire : c'est-à-dire qu'on 
va trouver les hauts barons de la presse et du feuilleton, on les apitoie sur 
les infortunes d'un génie méconnu, on réussit quelquefois, à force d’assiduité, 
à convaincre les plus sceptiques de son talent, et on croit le tour fait. N'est-ce 
pas là l'histoire de beaucoup dans cette république des lettres qu'on veut sou- 
vent aussi transformer en lyrannie? Mais la gloire ne se laisse pas plus violen- 
ter que la conscience : elle fuit les insensés qui veulent la ravir sans mission. 

On n'a pas oublié peut-être certain concile littéraire tenu assez bruyamment, 
il y a quelques années, en faveur de M. Adolphe Dumas, dont le Théâtre- 
Français avait justement repoussé l’École des Familles. Les brevets les plus 
glorieux furent plaisamment délivrés à l’auteur par des hommes de talent, qui 
certainement se moquaient tout bas de la comédie refusée. N'importe, les jour- 
naux enregistrèrent sérieusement les pièces de ce singulier concile, et le poète 
éconduit vit panser ses blessures. Après tout, il en est venu à ses fins, qui étaient 
de rentrer en conquérant au Théâtre-Français, le seul à plaindre peut-être en 
toute cette affaire. À coup sûr du moins, la comédie jouée par les grands écri- 
vains que nous savons a été plus divertissante que celle que le Théâtre-Français 
reléguait sur une scène de boulevard, plus divertissante aussi que la pièce qu'il 
vient de représenter, et qu'il a eu le tort d'accueillir, non pas à cause de l'éclat 
fait contre lui, mais à cause de la valeur de l'œuvre. Il est bon d'être clément; 
mais il faut une raison à la clémence, et nous ne la trouvons guère dans la 
comédie nouvelle. 

Est-ce bien à notre génération que s'adresse le drame prétentieux de M. Adol- 
phe Dumas? En vérité, on se demande si c’est en 1849, au lendemain d’une ré- 
volution qui a remué la société dans ses dernières profondeurs, qu’on est con- 
damné à entendre ces tirades byroniennes, à suivre dans ses ténébreux replis 
cette intrigue mélodramatique, à voir défiler ces types risiblement solennels. 
Évidemment M. Adolphe Dumas s'est trompé de dates, et sa comédie aurait dû 
naître il y a quelque quinze ans, au plus beau temps des éphémères excentri- 
cités du drame moderne. Alors, en effet, le lyrisme était de mode, et l'installa- 
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tion de l’ode ou de l'élégie sur notre théâtre avait tout le charme de la nou- 
veauté. Quelques pages de versification brillante, quelques intentions distinguées, 
auraient mérité au drame de M. Adolphe Dumas d’indulgentes sympathies, et 
on aurait pu accepter comme d’heureuses promesses tout ce qui ne laisse prise 
dans sa comédie qu’à de fâcheux regrets. Malheureusement M. Adolphe Dumas 
a cru que le drame moderne pouvait se complaire impunément dans l'évoca- 
tion de son passé; au lieu d’une satire, d’une comédie contemporaine, il n’a 
écrit qu'un pastiche puéril. 

Dans quelle phase de stérilité et d'épuisement sommes-nous donc, que le 
Théâtre-Français en soit réduit à s’alimenter de productions aussi mal venues! 
Voilà donc les beaux fruits que devait nous apporter cette rénovation littéraire 
tant espérée et toujours fuyante! Nous n'avons pas le courage de blâmer la 
Comédie-Française; nous la plaignons plutôt en voyant l'esprit français lui faire 
défaut à ce point; nous la plaignons surtout, nous qui voudrions la voir assez 
florissante, assez glorieuse, pour repousser toutes les folles exigences, tous les 
faux talens qui l’assiégent; car des pièces comme celle-ci ne peuvent que hâter 
le moment où elle sera forcée de subir toutes les conditions de Mie Rachel, 
Voyons, M. Scribe, à l'œuvre, vous qui avez déjà tant fait pour le Théâtre- 
Français! Voyons, M. de Musset, auteur de ces charmans proverbes de la Revue 
qui ont fait la fortune de la rue Richelieu! Montrez-nous que vous avez en- 
core les inspirations de la Muse! Voyons surtout, vous vieux esprits d’un monde 
jeune encore, qui avez tant mis vos revers sur le compte de la tragédienne qui 
vous dérobait l'attention publique, voyons si vous pouvez détourner de pareils 
présages; montrez votre puissance, faites acte de fécondité, si vous le pouvez! 
La place est libre; la tragédienne est sous sa tente, et le Théâtre-Français vous 
tend les bras. Pour nous, jusqu'à ce fortuné moment où il nous sera donné 
d’applaudir une œuvre littéraire qui mérite quelque attention, nous aimons 
mieux porter nos regards ailleurs, aller à l'ouverture du Théâtre-Italien que va 
nous rendre Ronconi, aller entendre le Prophète de Meyerbeer, que l'Opéra 
vient de reprendre avec tout l'attrait de la nouveauté, avec une exécution qui ne 
laisse plus guère à désirer. 





V. DE Mars. 














